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PRÉFACE 

DU NOUVEL ÉDITEUR. 



U Histoire du parlement de Paris , par M, FahhéBig,,,^ 
parut en 1769, Amsterdam, deux volumes in -8*^. Les 
Mémoires secrets , connus sous le nom de Bachaumont , 
en parlent à la date du 26 juin; mais Touvrage circulait 
dès le mois de mai ' ; et , avant la fin de Tannée , la cin- 
quième édition avait vu le jour. Les trois lettres Big.„y 
et le nombre des points qui les suivent, semblaient indi- 
quer Tabbé Bignon. Sur le frontispice de la huitième édi- 
tion, qui est de 1770, on lit en toutes lettres: Par 
M. fabbé Bigore. 

Wagnière , secrétaire de Voltaire , nous apprend * que 
V Histoire du parlement fut composée , non sur les maté- 
riaux fournis par le ministère , mais à son instigation. Ce 
n était pas la faute de l'auteur, si le parlement n avait pas 
à se louer de la manière dont il y est traité. Voltaire n'a- 
vait pu dissimuler la guerre de la Fronde , ni mentir, 
pour plaire à messieurs^ j dont il n'avait assurément pas à 
se louer *. 

On sut bientôt d'où venait le livre ; on en nommait 

1 Lettre à Thiriot , du stg mai 1 769. 

2 Mémoires sur Foliaire, 1826, tome 1*^ page 299. 

3 C'est ainsi qu'on appelait les conseillers au parlement. J'ai vu donner 
récemment ce nom aux conseillers de cour royale. Il se donne aussi aux juges 
de première instance. 

* Lettre à madame Du Deffand , du 22 janvier 1772. 

HisT. DU Parlement. a 
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II PREFACE 

lauteur; et comme il était question de poursuites contre 
lui , il crut les prévenir par des désaveux qui ne sont pas 
bien formels , et qui furent insérés au Mercure ^. 

Le parlement toutefois renonça , pour le moment , à 
r inutile cérémonie de brûler le libelle^ et au soin plus sé- 
rieux (Ten rechercher Fauteur ^. 

Mais lorsqu en octobre 1770 lavocat-général Séguier 
vint à Ferney, il dit à Voltaire que quatre conseillers le 
pressaient continuellement de requérir qu'on brûlât 
Y Histoire du parlement , et qu'il serait forcé de donner 
un réquisitoire vers le mois de février 1771'. Voltaire 
crut prudent de déclarer n'avoir aucune part à cette 
histoire , qu'«7 regardait d^ ailleurs comme très véridique , 
ajoutant que s il était possible qiHune compagnie eût de la 
reconnaissance , le parlement devait des remercîments à 
l'écrivain qui l'avait extrêmement ménagé®. Voltaire 
avait , en effet , beaucoup ménagé le parlement. Il avait 
passé sous silence des faits dont il avait parlé dans d'au- 
tres ouvrages ^. Il n'avait rien dit des jugements récents 
de Lalli et de La Barre , qui l'indignaient tant '°. 

Le réquisitoire de Séguier n'eut pas lieu , parceque on 

^ La lettre à Marin , du 5 juillet 1 769 , fut insérée dans le second volume 
de juillet; la lettre à Lacombe, du 9 juillet, fiit imprimée dans le volume 
d'août, page 44 : voyez ces lettres , à leur date, dans la Correspondance, 

^ Expressions de Voltaire lui-même , chapitre xlix ; voyez page 2 35. 

7 Lettre à madame de Saint-Julien, aa janvier 1 77a. 

B Lettre à madame de Choiseul , 1 5 mai 1 7 7 1. 

9 Yoyez , tome XXIII , les Annales de V empire, années 1293, 14 16, 
1498 , et ma note , page 8a du présent volume ; voyez aussi, tome XIX, 
le chapitre iv du Siècle de Louis Xir. 

'o n s'était cependant déjà expliqué, en termes très mesurés, il est vrai , 
sur le procès de Lalli , dans la première édition du Précis du Siècle de 
Louis XV; voyez, tome XXI, chapitre xxxiv. Il avait donné , en 1 766 , ta 
Relation de la mort du chevalier de La Barre. 
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DU NOUVEL iBITEUR. III 

requit autre chose en ce temps-là. de ces messieurs, et la 
France enfui délivrée ". 

U Histoire du parlemerU n'avait , en 1 769 , que soixante- 
sept chapitres. Ce fut en 1770 que l'auteur ajouta ce 
qui forme aujourd'hui le chapitre xliii. 

Dès la seconde édition, qui est de 1769, il avait 
changé les quatre premières pages du dernier chapitre 
(aujourd'hui le lxviii*). J'ai recueilli cette importante 
variante. 

Le chapitre lxix a été ajouté dans l'édition encadrée 
de 1775. Comme j'ai indiqué dans l'ouvrage les change- 
ments fait^ successivement à ce chapitre , il est inutile 
d'en parler ici. 

U Histoire du parlement n'est peut-être pas lue autant 
qu'elle mérite de l'être. Cet ouvrage est exact et piquant. 
Ce n'est pas moi qui. porte ce jugement, mais un homme 
qui n'est ni enthousiaste de Voltaire , ni ennemi des par- 
lements : « Quoique cet ouvrage , dit M. le président Des- 
« portes ", soit un tissu d'épigrammes , peu dignes d'un 
« pareil sujet , le récit des faits y est d'une grande exacti- 
« tude. » 

J'ai, d'après les éditions données du vivant de Vol- 
taire , rétabli les notes indicatives de la date de quelques 
faits. 

Ces notes, comme toutes celles qui appartiennent à 
Voltaire , sont indiquées par des lettres. 

Les notes signées d'un K sont des éditeurs de Kehl , 
MM. Condorcet et Decroix. Il est impossible de faire ri- 
goureusement la part de chacun. 

" Lettre à madame de Saint-Julien , 22 janvier 1772. Voyez , sur l'expul- 
sion du parlement en 1771 , le tome XXXI, page 365. 

" Biographie universelle, article R. C, de Maupsou, tome XX Vil , 
page 5 r 5. 
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IV PREFACE DU NOUVEL EDITEUR. 

Les additions que j'ai faites, soit aux notes de Vol- 
taire , soit à celles des éditeurs de Kehl , en sont séparées 
par un—, et sont, comme mes notes, signées de Imi- 
tiale de mon nom. 

BEDCHOT. 

Ce 24 auguste 1829. 



'm 
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AVANT-PROPOS'. 



Il n'appartient qu'à la liberté de connaître la vérité 
et de la dire. Quiconque est gêné, ou par ce qu'il 
doit à ses maîtres , ou par ce qu'il doit à son corps ^, 
est forcé au silence; s'il est fasciné par l'esprit de 
parti, il ne devient que l'organe des erreurs. 

Ceux qui veulent s'instruire de bonne foi sur quel- 
que matière que ce puisse être , doivent écarter tous 
préjugés, autant que le peut la faiblesse humaine. Ils 
doivent penser qu'aucun corps, aucun gouverne- 
ment, aucun institut n'est aujourd'hui ce qu'il a été, 
qu'il changera comme il a changé, et que l'immuta- 
bilité n'appartient point aux hommes. L'empire est 
aujourd'hui aussi différent de celui de Charlemagne 
que de celui d'Auguste. L'Angleterre ne ressemble 
pas plus à ce qu'elle était du temps de Guillauihe-le- 
Conquérant , que la France ne ressemble à la France 
du temps de Hugues Capet; et les usages, les droits, 
la constitution, sous Hugues Capet, n'ont rien des 
temps de Clovis : ainsi tout change d'un bout de la 
terre à l'autre. Presque toute origine est obscure, 
presque toutes les lois se contredisent de siècle en 

I Cet avant-propos est de Voltaire, et parut dés la première édition. B. 

> Ce dernier trait regarde le président Hénault. Voyez le reproche que 
Voltaire lui fait de son silence sur la procédure contre le dauphin, depuis 
Charles yn, tome XVI, page 404. Voyez aussi une note du chapitre i. de 
V Histoire du parlement, B. 

HisT. DU Parlemeict. I 
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2 AVANT-PROPOS. 

siècle. La science de l'histoire n'est que celle de l'in- 
constance; et tout ce que nous savons bien certaine- 
ment , c'est que tout est incertain. 

Il y a bien peu de lois chez les peuples de l'Europe, 
soit civiles, soit religieuses, qui aient subsisté telles 
qu'elles étaient dans le commencement. Qu'on fouille 
les archives des premiers siècles, et qu'on voie si 
l'on y trouvera des évêques souverains , disant la 
messe au bruit des tambours , des moines princes , des 
cardinaux égaux aux rois et supérieurs aux princes. 

« Principibus praestant et regibus aequiparantur '. » 

Il fallut toujours rendre la justice; point de société 
sans tribunal : mais qu'étaient ces tribunaux? et 
comment jugeaient-ils? Y avait-il une seule juridic- 
tion , une seule formalité qui ressemblât aux nôtres ? 

Quand la Gaule eut été subjuguée par César, elle 
fut soumise aux lois romaines. Le gouvernement mu- 
nicipal qui est le meilleur, parcequ'il est le plus na- 
turel, fut conservé dans toutes les villes : elles avaient 
leur sénat, que nous appelons conseil de ville, leurs 
domaines, leurs milices. Le conseil de la ville jugeait 
les procès des particuliers , et dans le& affaires con- 
sidérables on appelait au tribunal du préteur, ou du 
proconsul, ou du préfet. Cette institution subsiste 
encore en Allemagne, dans les villes nommées impé- 
riales; et c'est, je crois, le seul monument du droit 
public des anciens Romains qui n'ait point été cor- 

« Voyez , tome XXXIV , la vingtième des Lettres d'Amctbed; et aussi ce 
qui est dit des cardinaux dans le dialogue entre Lucien, Érasme et Rabelais 
{Mélanges, année 1765). B. 
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AVANT-PROPOS. 5 

rompu. Je ne parle pas du droit écrit, qui est le fon- 
dement de la jurisprudence dans la partie de l'Alle- 
magne oïl l'on ne suit pas le droit saxon ; ce droit 
romain est reçu dans l'Italie et dans quelques pro- 
vinces de France au-delà de la Loire. 

Lorsque les Sicambres, ou Francs, dans la déca- 
dence de l'empire romain, vinrent des marais du 
Mein et du Rhin subjuguer une partie des Gaules, 
dont une autre partie avait été déjà envahie par des 
Bourguignons, on sait assez dans quel état horrible la 
partie des Gaules nommée France fut alors plongée. 
Les Rpmains n'avaient pu la défendre; elle se défen- 
dit elle-même très mal , et fut la proie des barbares. 

Les temps, depuis Clovis jusqu'à Charlemagne, ne 
sont qu'un tissu de crimes , de massacres , de dévas- 
tations et de fondations de monastères, qui font hor- 
reur et pitié ; et après avoir bien examiné le gouver- 
nement des Francs, on n'y trouve guère d'autre loi 
bien nettement reconnue, que la loi du plus fort. 
Voyons, si nous pouvons, ce que c'était alors qu'un 
parlement. 
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HISTOIRE 
DU PARLEMENT 

DE PARIS. 



CHAPITRE I. 

Des anciens parlements. 

Presque toutes les nations ont eu des assemblées 
générales. Les Grecs avaient leur église , dont la so- 
ciété 'chrétienne prit le nom ; le peuple romain eut 
ses comices ; les Tartares ont eu leur cour4lté , et ce 
fut dans une de ces cours-iltés que Gengis-kan pré- 
para la conquête de l'Asie. Les peuples du Nord 
avaient leur Y ittenagemoth ; et lorsque les Francs , 
ou Sicambres , se furent rendus maîtres des Gaules , 
les capitaines francs eurent leur parliamenty du mot 
c^te parler ou parlier^ auquel le peu de gens qui 
savaient lire et écrire joignirent une terminaison la- 
tine; et de là vint le mol parlamentum dans nos an- 
ciennes chroniques, aussi barbares que les peuples 
l'étaient alors. 

On venait à ces assemblées en armes , comme en 
usent encore aujourd'hui les nobles polonais ^ et pres- 
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(i CHAP. I. DES ANCIENS PARLEMENTS. 

que toutes les grandes affaires se décidaient à coups 
de sabre. Il faut avouer qu'entre ces anciennes as- 
semblées de guerriers farouches, et nos tribunaux de 
justice d'aujourd'hui, il n'y a rien de commun que le 
nom seul qui s'est conservé. 

Dans l'horrible anarchie de la race sicambre de 
Clovis, il n'y eut que les guerriers qui s'assemblèrent 
en parlement, les armes à la main. Le major, ou 
maire du palais, surnommé PipinuSy que nous nom- 
mons Pepin-le-Bref, fît admettre les évêques à ces 
parliaments^ afin de se servir d'eux pour usurper la 
couronne. Il se fit sacrer par un nommé Boniface, 
auquel il avait donné l'archevêché de Mayence , et 
ensuite par le pape Etienne, qui, selon Éginhard, 
secrétaire de Charlemagne, déposa lui-même le roi 
légitime Childéric III , et ordonna aux Francs de re- 
connaître à jamais les descendants de Pépin pour 
leurs souverains ^ 

On voit clairement, par cette aventure, ce que c'é- 
tait que la Idi des Francs , et dans quelle stupidité les 
peuples étaient ensevelis. 

Charlemagne , fils de Pépin , tint plusieurs fameux 
parlements, qu'on appelait aussi conciles. Les assem- 



» Voyez Le Grand Crime de Pepin-le-Bref , dissertation historique et cri- 
tique sur l'usurpation et V intronisation du chef de la seconde dynastie frmi- 
çaise, par G. Andry (M. Aimé Guillon de Montléon), Londres (Paris), 
1800, in-8" ; et aussi Preuve de la fidélité des Français à leurs rois légitimes 
lors du passage de la première à la seconde dynastie , résultant de l'examen 
de cette question encore indécise : « Est-il vrai que Pépin ait été autorisé par 
« le pape Zacharie à s^emparer de la couronne des mérovingiens ?«par M. Aimé 
Guillon, i8i7,in-8*'. Voltaire parle encore de l'usurpation de Pépin , dans 
ses Annales de V Empire (tome XXIII , années 749, 75o, 754). B. 
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GHAP. I. DES A-NCIEiyS PARLEMENTS. 7 

blëes de villes prirent le nom de partèmenty et enfin 
les universités s'assemblèrent en parlement. 

Il existe encore une ancienne charte d'un Raimond 
de Toulouse , rapportée dans Ducange , qui se ter- 
mine par ces mots : «Fait à Toulouse, dans la maison 
« commune, en parlement public.» Actum Tolosce^ in 
domo communi, in publico parlamento. 

Dans une autre charte du Dauphiné, il est dit cjfie 
l'université s'assembla en parlement au son de la clo- 
che. 

Ainsi le même mot est employé pour signifier des 
choses très différentes. Ainsi Diocèse y qui signifiait 
province de l'empire , a été depuis appliqué aux pa- 
roisses dirigées par un évêque. Ainsi empereur {impe- 
rotor) y mot qui ne désignait qu'un général d'armée, 
exprima depuis la dignité d'un souverain d'une partie 
de l'Europe, de l'Asie, et de l'Afrique. Ainsi le mot 
Pa(7i>.6Ùç, reXy roi y a eu plusieurs acceptions différen- 
tes, et les noms et les choses ont subi les mêmes vi- 
cissitudes. 

Lorsque Hugues Capet eut détrôné la race de Pé- 
pin , malgré les ordres des papes , tout tomba dans 
une confusion pire que sous les deux premières dy- 
nasties. Chaque seigneur s'était déjà emparé de ce 
qu'il avait pu , avec le même droit que Hugues s'était 
emparé de la dignité de roi. Toute la France était di- 
visée en plusieurs seigneuries, et les seigneurs puis- 
sants réduisirent la plupart des villes en servitude. 
Les bourgeois ne furent plus bourgeois d'une ville , 
ils furent bourgeois du seigneur. Ceux qui rachetè- 
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8 CHAP. I. DES ANCIENS PARLEMENTS. 

rent leur liberté s'appelèrent francs-bourgeois. Ceux 
qui entrèrent au conseil de ville furent nommés grands- 
bourgeois , et ceux qui demeurèrent serfs , attachés à 
la ville comme les paysans à la glèbe, furent nom- 
més petits-bourgeois. 

Les rois de France ne furent long-temps que les 
chefs très peu puissants de seigneurs aussi puissants 
qif eu^. Chaque possesseur d'un fief dominant établit 
chez lui des lois selon son caprice; de là viennent 
tant de coutumes différentes et également ridicules. 
L'un se donnait le droit de siéger à l'église parmi des 
chanoines, avec un surplis, des bottes, et un oiseau 
sur le poing. L'autre ordonnait que pendant les cou- 
ches de sa femme tous ses vassaux battraient les 
étangs pour faire taire les grenouilles du voisinage. 
Un autre se donnait le droit de marquette, de cuis- 
sage , de prélibation , c'est-à-dire de coucher avec 
toutes ses vassales, la première nuit de leurs noces. 

Au milieu de cette épaisse barbarie, les rois as- 
semblaient encore des parlements , composés des 
hauts-barons qui voulaient bien s'y trouver, et des 
évêques et abbés. C'était, à la vérité, une chose bien 
ridicule de voir des moines violer leurs vœux de pau- 
vreté et d'obéissance pour venir siéger avec les prin- 
cipaux de l'état; mais c'était bien pis en Allemagne, 
oïl ils se firent princes souverains. Plus les peuples 
étaient grossiers , plus les ecclésiastiques étaient puis- 
sants. 

Ces parlements de France étaient les états de la na- 
tion, à «ela près que le corps de la nation n'y avait 
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GHAP. I. DES AirCIENS PARLEMEUTS. 9 

aucune part : car la plupart des villes, et tous les vil- 
lages, sans exception, étaient en esclavage. 

L'Europe entière, excepté l'empire des Grecs, fut 
long-temps gouvernée sur ce modèle. On demande 
comment il se put faire que tant de nations différentes 
semblassent s'accorder à vivre dans cette humiliante 
servitude, sous environ soixante ou quatre-vingts 
tyrans, qui avaient d'autres tyrans sous eux, et qui 
tous ensemble composaient la plus détestable anar- 
chie. Je ne sais d'autre réponse , sinon que la plupart 
des hommes sont des imbéciles, et qu'il était aisé 
aux successeurs des vainqueurs. Lombards, Van- 
dales, Francs, Huns, Bourguignons, étant possesseurs 
de châteaux, étant armés de pied en cap, et montés sur 
de grands chevaux bardés de fer, de tenir sous le joug 
les habitants des villes et des campagnes qui n'avaient 
ni chevaux, ni armes, et qui, occupés du soin de ga- 
gner leur vie, se croyaient nés pour servir. 

Chaque seigneur féodal renttait donc justice dans 
ses domaines comme il le voulait. La loi en Allema- 
gne portait qu'on appelât de leurs arrêts à la cour de 
l'empereur; mais les grands terriens eurent bientôt 
le droit de juger sans appel,y2^j de non appellando ; 
tous les électeurs jouissent aujourd'hui de ce droit, 
et c'est ce qui a réduit enfin les empereurs à n'être 
plus que les chefs d'une république de princes. 

Tels furent les rois de France jusqu'à Philippe- 
Auguste. Us jugeaient souverainement dans leurs do- 
maines; mais ils n'exerçaient cette justice suprême 
sur les grands vassaux que quand ils avaient la force 
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lO CHAP. I. DES ANCIENS PARLEMENTS. 

en main. Voyez combien il en coûta de peines à Louis- 
le-Gros pour soumettre seulement un seigneur du 
Puiset, un seigneur de Montlhéri. 

L'Europe entière était alors dans l'anarchie. L'Es- 
pagne était encore partagée entre des rois musulmans, 
des rois chrétiens, et des comtes. L'Allemagne et l'I- 
talie étaient un chaos ; les querelles de Henri IV avec 
le pontife de Rome, Grégoire VII, donnèrent com- 
mencement à une jurisprudence nouvelle et à cinq 
cents ans de guerres civiles! Cette nouvelle jurispru- 
dence fut celle des papes qui bouleversèrent la chré- 
tienté pour y dominer. 

Les pontifes de Rome profitèrent de l'ignorance et 
du trouble pour se rendre les juges des rois et des 
empereurs ; ces souverains , toujours en guerre avec 
leurs vassaux, étaient souvent obligés de prendre le 
pape pour arbitre. Les évêques, au milieu de cette 
barbarie, établissaient une juridiction monstrueuse; 
leurs officiers ecclésiastiques , étant presque les seuls 
qui sussent lire et écrire , se rendirent les maîtres de 
toutes les affaires dans les états chrétiens. 

Le mariage étant regardé comme un sacrement, 
toutes les causes matrimoniales furent portées de- 
vant eux ; ils jugèrent presque toutes les contentions 
civiles, sous prétexte qu'elles étaient accompagnées 
d'un serment. Tous les testaments étaient de leur res- 
sort, parcequ'ils devaient contenir des legs à l'Église; 
et tout testateur qui avait oublié de faire un de ces 
legs, qu'on appelle pieux, était déclaré déconfes^ 
c'est-à-dire , à peu près sans religion ; il était privé de 
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GHAP. I. DES ANCIENS PARLEMENTS. 1 I 

la sépulture, son testament était cassé, l'Eglise en 
fesait un pour lui , et s'adjugeait ce que le mort aurait 
dû lui donner. 

Voulait-on s'opposer à ces violences, il fallait plai- 
der à Rome, et l'on y était condamné ". 

Les inondations des barbares avaient sans doute 
causé des maiix affreux; mais il faut avouer que les 
usurpations de l'Église en causèrent bien davantage. 

Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans ces recherches 
dont toutes les histoires sont pleines; contentons-nous 
d'examiner quels furent les parlements de France, et 
quels furent les tribunaux de justice. 



CHAPITRE II. 

Des parlements jusqu'à Philippe-le^Bel. 

Les parlements furent toujours les assemblées des 
hauts-barons. Cette police fut celle de toute l'Europe 
depuis la Vistule jusqu'au détroit de Gibraltar, ex- 
cepté à Rome, qui était sous une anarchie différente; 
car les empereurs prétendaient en être les souverains. 
Les papes y disputaient l'autorité temporelle, le peu- 
ple y combattait souvent pour sa liberté ; et tandis 
que les évêques de Rome, profitant des troubles et 
de la superstition des autres peuples, donnaient des 
couronnes avec des bulles, et se disaient les maîtres 

■ Les éditions antérieures à 1775 portent: « Il fallait aller plaider à 
« Rome , où Ton était condamné. » Dans l'édition de 1 775 , on lit : « Il follait 
*• plaider à Rome , où l'on était condamné. » B. 
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12 CHAP. II. DES PARLEMENTS 

des rois, ils n'étaient pas les maîtres d'un faubourg de 
Rome. 

L'Allemagne eut ses diètes , l'Espagne eut ses cor- 
tès, la France et l'Angleterre eurent leurs parlements. 
Ces parlements étaient tous guerriers ^ et cependant 
les évêques et les abbés y assistaient, parcequ'ils 
étaient seigneurs de fiefs, et par là même réputés ba- 
rons : et c'est par cette seule raison que les évêques 
siègent encore au parlement d'Angleterre; car le clergé 
n'a jamais fait, dans cette île, un ordre de l'état. 

Dans ces assemblées, qui se tenaient principale- 
ment pour décider de la guerre et de la paix, on ju- 
geait aussi des causes : mais il ne faut pas s*imaginer 
que ce fussent des procès de particuliers, pour une 
rente , pour une maison , pour des minuties dont nos 
tribunaux retentissent ; c'étaient les causes des hauts- 
barons mêmes et de tous les fiefs qui ressortissaient 
immédiatement à la couronne. 

Nicole Gilles rapporte qu'en 1241 Hugues de Lu- 
signan, comte de la Marche, ayant refusé de faire 
hommage au roi saint Louis, on assembla un parle- 
menta Paris, dans lequel même les députés des villes 
entrèrent. 

Ce fait est rapporté très obscurément; il n'est point 
dit que les députes des «ailles aient donné leur voix. 
Ces députés ne pouvaient être ceux des villes appar- 
tenantes aux hauts-barons ; ils ne l'auraient pas souf- 
fert. Ces villes n'étaient presque composées alors que 
de bourgeois, ou serfs du seigneur, ou affranchis de- 
puis peu, et n'auraient pas donné probablement leur 
voix avec leurs maîtres. C'étaient, sans doute, les 
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députés de Paris €t des villes appartenantes au roi ; 
il voulait bien les convoquer à ces assemblées. Les 
grands- bourgeois de ces villes étaient affranchis , le 
corps de l'hôtel-de-ville était formé. Saint Louis put 
les appeler pour entendre les délibérations des barons 
assemblés en parlement. 

Les députés des villes étaient quelquefois, en Alle- 
magne, appelés à l'élection de l'empereur; on pré- 
tend qu'à celle de Henri- l'Oiseleur les députés des 
villes d'Allemagne furent admis dans le champ d'élec- 
tion ' ; mais un exemple n'est pas une coutume. Les 
droits ne sont jamais établis que par la nécessité, par 
la force , et ensuite par l'usage ; et les villes , en ces 
temps-là, n'étaient ni assez riches, ni assez puissantes, 
ni assez bien gouvernées, pour sortir de l'abaissement 
où le gouvernement féodal les avait plongées. Nous 
savons bien que les rois et les hauts-barons avaient 
affranchi plusieurs de leurs bourgeois , à prix d'ar- 
gent , dès le temps des premières croisades, pour sub- 
venir aux frais de ces voyages insensés. Affranchir 
signifiait déclarer franc, donner à un Gaulois subju- 
gué le privilège d'un Franc. Francus tenensy libère fe- 
nens. Un des plus anciens affranchissements dont la 
formule nous ait été conservée est de ii85: « Fran- 
« chio manu et ore, manumitto a consuetudine legis 
« salicae Johannem Pi thon de vico, hominem meum, 
^ et suos legitimos natos, et ad sanum intellectum 
« reduco , ita ut suae fîliae possint succedere ; dictum- 
« que Johannem et suos natos constituo homines meos 

' Voyez, tome XXIII, les Annales de l'Empire, année gao. B. 
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« francos et liberos, et pro hac franchesia habui de- 
ce cem et octo libras viennensium bonorum. » « J'af- 
franchis de la main et de la bouche, je délivre des cou- 
tumes de la loi salique Jean Pithon de vie ( ou de ce 
village), mon homme, et ses fils légitimes, je les réin- 
tègre dans leur bon sens , de sorte que ses filles puis- 
sent hériter; et je constitue ledit Jean et ses fils mes 
hommes francs et libres , et pour cette franchise j'ai 
reçu dix-huit bonnes livres viennoises.» 

Les serfs qui avaient amassé quelque argent avaient 
ainsi acheté leur liberté de leurs rois ou seigneurs, 
et la plupart des villes rentraient peu -à -peu dans 
leurs droits naturels, dans leur bon sens, in sanum 
intellectum : en effet le bon sens est opposé à l'escla- 
vage. 

Le règne de saint Louis est une grande époque ; 
presque tous les hauts-barons de France étant morts, 
ou ruinés dans sa malheureuse croisade , il en devint 
plus absolu à son retour, tout malheureux et tout ap- 
pauvri qu'il était. Il institua les quatre grands bail- 
liages de Yermandois, de Sens, de Saint - Pierre -le- 
Moutier, et de Mâcon , pour juger en dernier ressort 
les appels des justices des seigneurs qui n'eurent pas 
assez de puissance pour s'y opposer ; et au lieu qu'au- 
paravant les barons jugeaient souverainement* dans 
leurs terres, la plupart furent obligés de souffrir 
qu'on appelât de leurs arrêts aux bailliages du roi. 

Il est vrai que ces appels furent très rares ; les su- 
jets qui osaient se plaindre de leur seigneur dominant 
au seigneur suzerain, se seraient trop exposés à la 
vengeance. 
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Saint Louis fit encore une autre innovation dans 
la séance des parlements. Il en assembla quelquefois 
de petits , où il convoqua des clercs qui avaient étu- 
dié le droit canon ; mais cela n'arrivait que dans des 
causes particulières qui regardaient les droits des pré- 
lats. Dans une sféatice d'un parlement ^ on examina 
la cause de l'abbé de Saint-Benoît -sur -Loire; et les 
clercs, maître Jean de Troyes, et maître Julien de 
Péronne, donnèrent leurs avis avec le connétable, le 
comte de Ponthieu, et le grand-maître des arbalétriers. 

Ces petits parkments n'étaient point regardés 
comme les anciens parlements de la nation; on les 
appelait /?flr/oi>j du roi , parloirs au roi; c'étaient des 
conseils que le roi tenait, quand il voulait, pour ju- 
ger des affaires où les baillis trouvaient trop de diffi- 
culté. 

Tout changea bien autrement sous Philippe IV, 
surnommé le Bel y petit -fils de saint Louis. Comme 
on avait appelé du nom de parlements ces parloirs 
du roi , ces conseils où il ne s'agissait pas des intérêts 
de l'état, les vrais parlements, c'est-à-dire les assem- 
blées de la nation, ne furent plus connus que sous le 
nom d'états généraux, nom beaucoup plus convena- 
ble, puisqu'il exprimait à -la-fois les représentants de 
la nation entière et les intérêts publics. Philippe ap- 
pela, pour la première fois, le tiers -état à ces gran- 
des assemblées ( i Soa ). Il s'agissait en effet des plus 
grands intérêts de l'état, de réprimer le pape Boni- 
face VIII, qui osait menacer le roi de France de le 
déposer; et surtout il s'agissait d'avoir de l'argenté 

» Voyez tome XVI , page 275 et suivantes. B. 
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Les villes commençaient alors à devenir riches, 
depuis que plusieurs des bourgeois avaient acheté 
leurs franchises, qu'ils n'étaient plus serfs mainmor- 
tables , et que le souverain ne saisissait plus leur hé- 
ritage quand ils mouraient sans enfants. Quelques 
seigneurs, à l'exemple des rois, affranchirent aussi 
leurs sujets, et leur firent payer leur liberté. 

(28 mars i3o2.) Les communes, sous le nom de 
tiers-état, assistèrent donc par députés aux grands 
parlements ou états-généraux tenus dans l'église de 
Notre-Dame. On y avait élevé un- trône pour le roi ; 
il avait auprès de lui le comte d'Évreux son frère, 
le comte d'Artois son cousin, les ducs de Bourgo- 
gne, de Bretagne, de Lorraine, les comtes de Haï- 
naut, de Hollande, de Luxembourg, de Saint-Pol, 
de Dreux, de la Marche, de Boulogne, de Ne vers : 
c'était une assemblée de souverains. Les évêques, 
dont on ne nous a pas dit les noms, étaient en très 
petit nombre, soit qu'ils craignissent encore le pape, 
soit que plutôt ils fussent de son parti. 

Lçs députés du peuple occupaient en grand nombre 
un des côtés de l'église. Il est triste qu'on ne nous ait 
pas conservé les noms de ces députés. On sait seule- 
ment qu'ils présentèrent à genoux une supplique au 
roi , dans laquelle ils disaient : u C'est grande abomi- 
« nation d'ouïr que ce Boniface entende malcment , 
« comme bougre, cette parole d'espéritualité, ce que 
« TU LIEAAS en terre SERA LIÉ AU CIEL; comme si 
« cela signifiait que s'il mettait un homme en prison 
«temporelle, Dieu, pour ce, le mettrait en prison 
« au ciel. » 
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Au reste, il faut que le tiers-état ait fait rédiger ces 
paroles par quelque clerc; elles furent envoyées à 
Rome en latin : car à Rome on n'entendait pas alors 
le jargon grossier des Français; et ces paroles furent 
sans doute traduites depuis en français thiois ' , telles 
que nous les voyons. 

Les communes entraient dès -lors au parlement 
d'Angleterre : ainsi les rois de France ne firent qu'imi- 
ter une coutume utile, déjà établie chez leurs voisins. 
Les assemblées de la nation anglaise continuèr^t tou- 
jours sous le nom de parlements, et les parlements de 
France continuèrent sous le nom d'états généraux. 

Le même Philippe-le-Bel, en i3o5, établit ce qu'il 
s'était déjà proposé en i3oa, que les parloirs au roi 
(comme on disait alors), on parlamenta curiœ, ren- 
draient justice deux fois l'an à Paris, vers Pâques, et 
vers la Toussaint. C'était une cour de justice suprême, 
telle que la cour du banc du roi en Angleterre, la 
chambre impériale en Allemagne, le conseil de Cas- 
tille; c'était un renouvellement de l'ancienne cour 
palatine. 

Voici comme s'exprime Philippe-le-Bel dans son édit 
de 1 3o2 : « Propter commodum subditorum nostro- 
« rum, et expeditionem causarum, proponimus ordi- 
« nare quod duo parlamenta Parisiis, duo scacaria 
« Rotomagi , dies Trecenses bis tenebuntur in anno ; 
« et quod parlamentum Tolosœ tenebitur, sicut sole- 
ce bat teneri temporibus retroactis. » « Pour le bien de 
nos sujets, et l'expédition des procès , nous nous pro- 
posons d'ordonner qu'il se tienne deux fois l'an deux 

' Langue teutonne. B. 

HiST. DU PaRLEMEHT. 2 
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parlements à Paris, deux scacaires (échiquiers) à 
Rouen , des journées ( grands jours ) à Troyes , et un 
parlement à Toulouse , tel qu'il se tenait ancienne- 
ment. » 

11 est évident , par cet énoncé , que ces tribunaux 
étaient érigés pour juger les procès, qu'ils avaient tous 
une juridiction égale, qu'ils étaient indépendants les 
uns des autres. 

Celui qui présida à la juridiction royale du parle- 
ment de Paris et qui tint la place du comte palatin, fut 
un comte de Boulogne , assisté d'un comte de Dreux : 
un archevêque de Narbonne et un évêque de Rennes 
furent présidents avec eux ; et parmi les conseillers on 
comptait le connétable Gaucher de Châtillon. 

Précisément dans le même temps et dans le même 
palais, le roi Philippe créa une chambre des comptes. 
Cette cour, ou chambre, ou parloir, ou parlement, eut 
aussi des hauts-barons et des évêques pour présidents. 
Elle eut, sous Philippe de Valois , le privilège royal de 
donner des lettres de grâce , privilège que la chambre 
de parlement n'avait pas : cependant elle ne prétendit 
jamais représenter les assemblées de la nation , les 
champs de mars et de mai. Le parlement de Paris ne 
les a jamais représentées; mais il eut d'ailleurs de très 
hautes prérogatives. 
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CHAPITRE III. 

Des barons siégeants en parlement et amovibles; des clercs 
adjoints ; de leurs gages ; des jugements. 



Les séances du parlement duraient environ six se- 
maines ou deux mois. Les juges étaient tous des hauts- 
barons. La nation n'aurait pas souffert d'être jugée par 
d'autres : il n'y avait point d'exemple qu'un serf, ou un 
affranchi, un roturier, un bourgeois, eût jamais siégé 
dans aucun tribunal , excepté quand les pairs bour* 
geois avaient jugé leurs confrères dans les causes cri- 
minelles. 

Les barons étaient donc seuls conseillers-jugeurs y 
comme on parlait alors. Ils siégeaient l'^pée au côté , 
selon l'ancien usage. On pouvait en quelque sorte les 
comparer à ces anciens sénateurs romains qui, après 
avoir fait la fonction de juges dans le sénat, allaient 
servir ou commander dans les armées. 

Mais les barons français étant très peu instruits des 
lois et des coutumes, la plupart même sachant à peine 
signer leur nom, il y eut deux chambres des enquêtes, 
dans lesquelles on admit des clercs et des laïques, 
appelés maîtres ou licenciés en droit. Ils étaient con-- 
seillers-rapporteurs : ils n'étaient pas juges, mais ils 
instruisaient les causes, les préparaient, et les lisaient 
ensuite devant les barons conseillers-jugeurs. Ceux-ci , 
pour former leur avis, n'écoutaient que le bon sens 
naturel, l'esprit d'équité, et quelquefois leur caprice. 
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jCes conseillers-rapporteurs, ces maîtres furent ensuite 
incorporés avec les barons ; c'est ainsi que dans la 
chambre impériale d'Allemagne et dans le conseil au-' 
lique, il y a des docteurs avec des gens d'épée. De 
même, dans les conciles, le second ordre fut presque 
toujours admis comiiie le plus savant. Il y eut presque 
dans tous les états des grands qui eurent l'autorité, et 
des petits qui, en se rendant utiles, finirent par la 
partager. 

Les chambres des enquêtes étaient présidées aussi 
par des seigneurs et par des évêques. Les clercs ecclé- 
siastiques et les clercs laïques fesaient toute la procé- 
dure. On sait assez qu'on appelait clercs ceux qui 
avaient fréquenté les écoles , quoiqu'ils ne fussent pas 
du clergé. Les notaires du roi s'appelaient les clercs du 
roi : il avait dans sa maison des clercs de cuisine, c'est- 
à-dire des gens qui, sachant lire et écrire, tenaient les 
comptes de la cuisine : il y en a enc(we chez les rois 
d'Angkterr^^. qui ont conservé beaucoup d'anciens 
usages entièrement perdus à la cour de France. 

La science s'appelait clergie, et.de là vient le terme 
de mauclerc , qui signifiait un ignorant, ou un savant 
qui abusait de son érudition. 

Les rapporteurs des enquêtes n'étaient donc pas 
tous des clercs d'église ; il y avait des séculiers savants 
dans le droit civil et le droit canon, c'est-à-dire un peu 
plus instruits que les autres dans les préjugés qui ré- 
gnaient alors. 

Le comte de Boulainvilliers et le célèbre Fénélon 
prétendent qu'ils furent tous tirés de la condition ser- 
vile : mais certainement il y avait alors dans Paris, 
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dans Orléans, dans Reims, des bourgeois qui n'étaient 
point serfs; et c'était sans contredit le plus grand 
nombre. Aurait -on admis en effet des esclaves aux 
états généraux, au grand parlement, ou états généraux 
de France, en i3o2 et en i355* ? 

Ces commissaires -enquêteurs, qui firent bientôt 
corps* avec le nouveau parlement, forcèrent, par leur 
mérite et par leur science , le monarque à leur confier 
cet important ministère, et les barons-juges à former 
leur opinion sur leur avis. 

Ceux qui ont prétendu que la juridiction appelée 
parlement , s'assemblant deux fois par an pour rendre 
la justice, était une continuation des anciens parle- 
ments de France, paraissent être tombés dans une 
erreur volontaire, qui n'est fondée que sur une équi- 
voque. 

Lés pairs- barons , qui assistaient aux vrais parle- 
ments, aux états généraux , y venaient par le droit de 
leur naissance et de leurs fiefs ; le roi ne pouvait les 
en empêcher; ils venaient joindre leur puissance à la 
sienne, et étaient bien éloignés de recevoir des gages 
pour venir décider de leurs propres intérêts au champ 
de mars et au champ de mai. Mais dans le nouveau 
parlement judiciaire, dans cette cour qui succéda aux 
parloirs du roi , aux conseils du roi , les conseillers re- 
cevaient cinq sous parisis chaque jour. Ils exerçaient 
une commission passagère ; et très souvent ceux qui 
avaient siégé à Pâques n'étaient plus juges à la Tous- 
saint. 

(iSao) Philippe- le -Long ne voulut plus que les 

I Sur les états-généraux de 1 355 , voyez tome XVI , page 3; x. B. 
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évêques eussent le droit de siéger dans ce tribunal, et 
c'est une nouvelle preuve que le nouveau parlement 
n'avait rien des anciens que le nom : car si c'eût été 
un vrai parlement de la nation , ce qui est impossible, 
le roi n'aurait pu en- exclure les évêques, qui, depuis 
Pépin , étaient en possession d'assister de droit à ces 
assemblées. 

En un mot, un tribunal érigé pour juger les affaires 
contentieuses ne ressemble pas plus aux états géné- 
raux, aux comices, aux anciens parlements de la na- 
tion entière, qu'un préteur de Strasbourg ne ressemble 
aux préteurs de la république romaine , ou qu'un con- 
sul de la juridiction consulaire ne ressemble aux con- 
suls de Rome. 

Le même Philippe-le-Bel établit, comme on a vu', 
un parlement à Toulouse pour le pays de la langue de 
oc y comme il en avait établi un pour la langue de oui. 
Peut-on dire que ces juridictions représentaient le 
corps de la nation française? Il est vrai que le parle- 
ment de Toulouse n'eut pas lieu de long-temps : mal- 
gré l'ordonnance du roi , on ne trouva point assez 
d'argent pour payer les conseillers. 

Il y avait déjà à l'oulouse une chambre de parle- 
ment ou parloir, sous le comte de Poitiers, frère de 
saint Louis ; nouvelle preuve que les mêmes noms ne 
signifient pas les mêmes choses. Ces commissions 
étaient passagères comme toutes les autres. Ce parloir 
du comte de Poitiers, comte et pair de Toulouse, est 
appelé aussi chambre des comptes. Le prince de Tou- 
louse, quand il était à Paris, fesait examiner ses fi- 

» Page 17. B. 
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nances à Toulouse. Or, quel rapport peut-il se trouver 
entre quelques officiers d'un comte de Toulouse, et 
les anciens parlements francs? Ce ne fut que sous 
Charles VII que le parlement de Toulouse reçut sa 
perfection. 

Enfin les grands jours de Troyes , établis aussi par 
Philippe-le-Bel , ayant une juridiction aussi pleine et 
aussi entière que le parlement de Paris , achèvent de 
prouver démonstrativement que c'est une équivoque 
puérile , une logomachie , un vrai jeu de mots , de 
prendre une cour de justice appelée parlement, pour 
les anciens parlements de la nation française. 

Nous avons encore l'ordonnance de Philippe-le- 
Long au sujet des requêtes du palais, de la chambre 
de parlement, et de celles des comptes du trésor; en 
voici la trladuction , telle qu'elle se trouve dans Pas- 
quier : 

« Philippe , par la grâce de Dieu , roi de France et 
« de Navarre , fesons savoir à tous , que nous avons 
« fait extraire de nos ordonnances , faites par notre 
« grand conseil , les articles ci-après écrits , etc. » Or 
quel était ce grand conseil qui donnait ainsi des lois 
au parlement, et qui réglait ainsi sa police? C'étaient 
alors les pairs du royaume, c'étaient les grands offi- 
ciers que le roi assemblait : il avait son grand conseil 
et son petit conseil ; la chambre du parlement obéis- 
sait à leurs ordres , donc elle ne pouvait certainement 
être regardée comme les anciennes assemblées du 
champ de mai , puisqu'elle obéissait à des lois éma- 
nées d'un conseil qui lui-même n'était pas l'ancien , 
Je vrai parlement de la nation. 



Digitized by VjOOQIC 



24 CHAP. IV. DU PROCÈS 

CHAPITRE IV. 

Du procès des Templiers. 

Lorsque Philippe-le-Bel institua la juridiction su- 
prême du parlement de Paris , il ne parait pas qu'il 
lui attribua la connaissance des causes criminelles: 
et en effet on n'en voit aucune jugée par lui dans ces 
premiers temps. Le procès des templiers, cet objet 
éternel de doute et d'infamie, est une assez forte 
preuve que le parlement ne jugeait point alors les 
crimes. Il y avait plus de clercs que de laïques dans 
cette compagnie ; il y avait des chevaliers çt des juris^ 
consultes ; rien ne lui manquait donc pour être en 
état déjuger ces templiers, qui étaient à-la-fois sujets 
du roi , et réputés un ordre ecclésiastique : cependant 
ils ne furent jugés que par des commissaires du pape 
Clément V. 

( 1 3 octobre 1 807) D'abord le roi fit arrêter les tem- 
pliers .par ses baillis et par ses sénéchaux. Le pape lui- 
même interrogea % dans la ville de Poitiers, soixante 
et douze de ces chevaliers, parmi lesquels.il est à re- 
marquer qu'il y avait des prêtres : ils furent gardés au 
nom du pape et du roi. Le pape délégua , dans chaque 
diocèse , deux chanoines , deux jacobins , deux cor- 
deliers , pour condamner , suivant les saints canons ^ 
ces guerriers qui avaient versé leur sang pour "la reli- 
gion chrétienne , mais qui étaient accusés de quelques 

» Voyez tome XVI, page 287. B. 
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débauches et de quelques profanations. Le roi lui- 
même, croyant faire un acte d'autoritë qui éludait 
celle du pape, en se joignant à lui, fit expédier, par 
son conseil privé, une commission à frère Guillaume 
Parisius, inquisiteur du pape en France, pour assis- 
ter à l'interrogatoire âes templiers , et nomma aussi 
'des barons dans la commission , comme Bertrand de 
Agassar, chevalier, le sénéchal de Bigorre, le sénéchal 
de Beaucaire. 

(i-3o8) Le roi convoqua une grande assemblée à 
Tours , pour résoudre , en la présence du pape et en 
la sienne, quel usage on ferait du bien des templiers 
mis en séquestre. Plusieurs hauts-barons envoyèrent 
des procurations. Nous avons encore à la Bibliothèque 
du i-oi celle de Robert, comte de Flandre; de Jeanne 
de risle, dame de Mailli; de Jean, fils aîné du duc de 
Bretagne ; d'Elie de Talleyrand , comte de Périgord ; 
d'Artus, comte de Richemont, prenant depuis le titre 
de duc de Bretagne ; d'un Thibaut , seigneur de Ro- 
chefort; enfin de Hugues , duc de Bourgogne. > 

A l'égard du jugement prononcé contre les tem- 
pliers , il ne le fut que par les commissaires du pape , 
Bernard , Etienne, et Landulphe, cardinaux , quelque^ 
évêques et des moines inquisiteurs. Les arrêts de mort 
furent portés en iSoq, et non en i3o7 : les actes en 
font foi , et la Chronique de Saint-Denys le dit en 
termes exprès. On dit que l'Église abhorre le sang ; 
elle n'a pas apparemment tant d'horreur pour les 
flammés. Cinquante-neuf chevaliers furent brûlés vifs 
à Paris, à la porte Saint- Antoine , tous protestant de 
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leur innocence, tous rëtractant les aveux que les tor- 
tures leur avaient arrachés. 

Le grand-maître, Jacques ]\Iolai, égal par sa dignité 
aux souverains; Oui, frère du dauphin d'Auvergne , 
furent brûlés dans la place vis-à-vis laquelle est au- 
jourd'hui la statue de Henri IV. Ils prirent Dieu à 
témoin, tant qu'ils purent parler, et citèrent au juge- 
ment de Dieu le roi et le pape. 

Le parlement n'eut aucune part à ce procès ex- 
traordinaire , témoignage éternel de la férocité oii les 
nations chrétiennes furent plongées jusqu'à nos jours. 
(i3ia) Mais lorsque Clément V, dans le concile géné- 
ral de Vienne, abolit l'ordre des templiers, de sa seule 
autorité, et malgré la réclamation du concile entier, 
dans lequel il n'y eut que quatre évêques de son avis; 
lorsqu'il fallut disposer des biens-fonds des chevaliers ; 
lorsque le pape eut donné ces biens aux hospitaliers 
de Saint Jean de Jérusal^n, le roi ayant accédé à cette 
donation , le parlement mit en possession les hospita- 
liers, par un arrêt rendu en i3ia , le jour de l'octave 
de Saint-Martin, arrêt dans lequel il n'est parlé que de 
l'ordre du roi , et point du tout de celui du pape : il ne 
participa ni à l'iniquité des supplices, ni à l'activité 
des procédures sacerdotales; il ne se mêla que de la 
translation des biens d'un ordre à un autre ; et on voit 
que dès ce temps il soutint la dignité du trône contre 
l'autorité pontificale; maxime dans laquelle il a tou- 
jours persisté sans aucune interruption. 
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CHAPITRE V. 

Du parlement devenu assemblée de jurisconsultes , et comme 
ils fureut assesseurs en cour des pairs. 



Dans les horribles malheurs qui affligèrent la France 
sous Charles VI, toutes les parties de l'administratiofi 
furent également abandonnées. On oublia même de 
renouveler les commissions aux juges du parlement , 
et ils se continuèrent eux-mêmes dans leurs fonc- 
tions , au lieu de les abandonner. C'est en quoi ils ren- 
dirent un grand service à l'état, ou du moins aux pro- 
vinces de leur ressort , qui n'auraient plus eu aucun 
recours pour demander justice. 

Ce fut dans ce tem|l>s-là même que les seigneurs 
qui étaient juges, obligés l'un après l'autre d'aller dé- 
fendre leurs foyers à la tête de leurs vassaux, quit- 
tèrent le tribunal. Les jurisconsultes qui, dans la pre- 
mière institution, ne servaient qu'à les instruire, se 
mirent à leur place; ceux qui devinrent présidents 
prirent l'habit des anciens chevaliers : les conseillers 
retinrent la robe des gradués, qui était serrée comme 
elle, l'est encore en Espagne , et ils lui donnèrent en- 
suite plus d'ampleur. 

Il est vrai qu'en succédant aux barons, aux cheva- 
liers , aux seigneurs , qu'ils surpassaient en science , 
ils ne purent participer à leur noblesse ; nulle dignité 
alors ne fesait un noble. Les premiers présidents , 
Simon de Bussi, Bracq, Dauvet, les chanceliers 
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mêmes Guillaume de Dormans et Arnaud de Corbie, 
furent obligés de se faire anoblir. 

On peut dire que c'est une grande contradiction, 
que ceux qui jugent souverainement les nobles ne 
jouissent pas des droits de la nobfesse; mais enfin , 
telle fut leur condition dans un gouvernement origi- 
nairement militaire , et j'oserais dire barbare. C'est en 
vain qu'ils prirent les titres de chevaliers es lois, de 
bacheliers es lois, à l'imitation des chevaliers et des 
écuyers ; jamais ils ne furent agrégés au corps -de la 
noblesse ; jamais leurs enfants n'entrèrent dans les 
chapitres nobles. Ils ne purent avoir de séance dans les 
états généraux ; le baronnage n'aurait pas. voulu les 
recevoir, et ils ne voulaient pas être confondus dans 
le tiers-état. ( i355 ) Lors même que les états géné- 
raux se tinrent dans la grande salle du palais , aucun 
membre du parlement, qui siégeait dans la chambre 
voisiné , n'eut place dans cette salle. Si quelque barop 
conseiller y fut admis, ce fut comme baron, et non 
comme conseiller. Marcel, prévôt des marchands, 
était à la tête du tiers-état, et c'est encore-une con- 
firmation que le parlement, suprême cour de judica- 
ture, n'avait pas le moindre rapport aux anciens par- 
lements français. 

Lorsque Edouard III disputa d'abord la régence, 
avant de disputer la couronne de France à Philippe 
de Valois, aueun des deux concurrents ne s'adressa 
au parlement de Paris. On l'aurait certainement pris 
pour juge et pour arbitre, s'il avait tenu la place de 
ces anciens parlements qui représentaient la nation. 
Toutes les chroniques de ce temps-là nous disent que 
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Philippe s'adressa aux pairs de France et aux princi- 
paux barons, qui lui adjugèrçnt la régence. Et quand 
la veuve de Charles-lé-Bel , pendant cette régence, 
eut mis au monde une fille , Philippe de Valois se mit 
en possession du royaume sans consulter personne. 

Lorsque Edouard rendit si solennellement hommage 
à Philippe, aucun député du parlement n'assista à 
cette grande cérémonie. 

Philippe de Valois , voulant juger Robert, comte. 
d'Artois, convoqua les pairs lui-même par des lettres 
scellées de soîi sceau, «pour venir devant nous, en 
a notre cour, suffisamment garnie de pairs. » 

Le roi tint sa cour au Louvre ; il créa son fils Jean 
pair de France, pour qu'il pût assister à cette as- 
semblée. Les magistrats du parlement y eurent place 
comme assesseurs versés dans les lois ; ils obtinrent 
l'honneur de juger avec le roi de Bohême , avec tous 
les princes et pairs. Le procureur du roi forma l'ac- 
cusation. Robert d'Artois n'aurait pu être jugé dans 
la chambre du parlement, ce n'était pas l'usage, et 
il ne pouvait se tenir pour jugé si le roi n'avait été 
présent. 

Jeanne de Bourgogne, femme de Philippe-le-Long ; 
Marguerite de Bourgogne, femme de Louis Hutin, 
duc d'Alençon, accusées précédemment d'adultèrte^ 
n'avaient point été jugées par le parlement ; ni En- 
guerrand de Marigni, comte de Longueville, accusé 
de malversations sous Louis Hutin ; ni Pierre Rémi , 
général des finances, sous Philippe de Valois, n'eu- 
rent la chambre de parlement pour juge. Ce fut Charles 
de Valois qui condamna Marigni à mort, assisté de 
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quelques grands officiers de la couronne, et de quel* 
ques seigneurs dévoués à ses intérêts. ( ï3i5 ) Il fut 
condamné à Vincennes. ( iSaS ) Pierre Rémi fut jugé 
de même par des commissaires que nomma Philippe 
de Valois. 

( 1409) Le dufc de Bourgogne fît arrêter Mfontaigu, 
grand-maître de la maison de Charles VI, et surin- 
tendant des finances. On lui donna des commissaires, 
juges de tyrannie^ comme dit la chronique, qui lui 
firent subir la question. En vain il demanda à être 
jugé par le parlement, ses juges lui firent trancher 
la tête aux halles. C'est ce même Montaigu qui fut 
enterré aux Célestins de Marcoussis. On sait la ré- 
ponse que fit un de ces moines à François I". Quand 
il entra dans l'église, il vit ce tombeau; et comme il 
disait que Montaigu avait été condamné par justice: 
Non, sire, répondit le bon moine, il fut condamné par 
commissaires. 

Il est sûr qu'alors il n'y avait point encore de 
chambre criminelle établie au parlement de Paris. On 
ne voit point qu'en ces temps-là il ait seul jugé per- 
sonne à mort. C'était le prévôt de Paris et le Châtelet 
qui condamnaient les malfaiteurs. Cela est si vrai , que 
le roi Jean fit arrêter son connétable, le comte d'Eu, 
pair de France , par le prévôt de Paris. ( 1 35o) Ce pré- 
vôt le jugea, le condamna seul en trois jours de temps; 
et on lui trancha la tête dans la propre maison du roi, 
qui était alors l'hôtel de Nesle, en présence de toute 
la cour, sans qu'aucun des conseillers de la chambre 
du parleïnent y fût mandé. 

Nous ne rapportons pas ce trait comme un acte de 
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justice; mais il sert à prouver combien les droits du 
nouveau parlement, sédentaire à Paris, étaient alors 
peu établis. 



CHAPITRE VI. 

Gomment le parle9ieut de Paris devint juge du dauphin de 
France, avant qu'il eût seul jugé aucun pair. 

Par une fatalité singulière , le parlement de Paris , 
qui n'avait jamais, dans sa chambre, jugé aucun pair 
du royaume, devint juge du dauphin de France, hé- 
ritier de la couronne ( i4îiO.) Voici le détail de cette 
étrange aventure : 

Louis, duc d'Orléans, frère du tnalheureux roi 
Charles VI, avait été assassiné dans Paris par ordre 
de Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne, qui fut présent 
lui-même à l'exécution de ce crime ( en 1407 ). Il ne se 
fit aucune procédure au parlement de Paris touchant 
cet assassinat du frère unique du roi. Il y eut un lit de 
justice qui se tint au palais dans la grand'chambre; 
mais ce fut à l'occasion de la maladie où retomba alors 
le roi Charles VI. On choisit cette chambre du palais 
de saint Louis pour tenir l'assemblée, parcequ'on ne 
voulait pas délibérer sous les yeux du roi même , dans 
son hôtel de Saint-Paul, des moyens de gouverner 
l'état pendant que sa maladie l'en rendait incapable; 
on ménageait sa faiblesse. Tous les pairs qui étaient 
à Paris , tous les grands officiers de la couronne , le 
connétable à leur tête, tous les évêques, les cheva- 
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liers, les seigneurs du grand conseil du roi, les ma- 
gistrats des comptes, des aides, les officiers du trésor, 
ceux du Châtelet, y prirent tous séance : ce fat une as- 
semblée de notables , où l'on décida qu'en cas que le 
roi restât malade, ou qu'il mourût, il n'y aurait point 
de régence , et que l'état serait gouverné comme il l'é- 
tait par la reine et par les princes du sang, assistés du 
connétable d'Armagnac, du chancelier, et des plus 
sages hommes du conseil; décision qui, comme l'a 
très bien remarqué l'auteur d'une nouvelle Histoire 
de France ', ne servait qu'à augmente!* les troubles 
dont on voulait sortir. 

Il ne fut pas dit un iseul mot dans cette assemblée 
de l'assassinat du duc d'Orléans. Le duc de Bourgo- 
gne, son meurtrier, qui avait mis les Parisiens dans 
son parti, vint hardiment se justifier, non pas devant 
le parlement, mais au palais du roi même, à l'hôtel 
de Saint-Paul , devant tous les princes du sang , les 
prélats , les grands officiers. Des députés du parle- 
ment^ de la chambre des comptes, de l'université, de 
la ville de Paris , y siégèrent. Le duc de Bourgogne 
s'assit à son rang de premier pair. Il avait amené avec 
lui ce cordelier normand, nommé Jean Petit, docteur 
de l'université , qui justifia le meurtre dû duc d'Or- 
léans, et conclut : «Que le roi devait en récompenser 
a le duc de Bourgogne , à l'exemple des rémunéra- 
« tions que Dieu donna à monseigneur saint Michel 

s L'auteur que désigne Voltaire est Villaret ; voici ses expressions 
(tome XJV, in-ia^ page 9) : « Cette ordonnance, qui parut alors un chef- 
« d'œuvre de politique, en multipliant le nombre des administrateurs, ne 
« servait qu'à multiplier les embarras , les prétehtions et les jalousies. » B. 
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«archange pour avoir tué le diable, et à Phinéès pour 
(c avoir tué Zambri. » 

Le même Petit répéta cette harangue le lendemain 
dans le parvis de Notre-Dame, en présence de tout le 
peuple. Il fut extrêmement applaudi. Le roi, qui, dans 
son état^ funeste, n'était pas plus maître de la France 
que de lui-même, fut forcé de donner des lettres-pa- 
tentes .par lesquelles il déclara « qu'il ôtait de son 
« courage toute déplaisance de la mort de son frère , 
« et que son cousin le duc de Bourgogne demeurerait 
« en son singulier amour : » c'est ainsi que ces paroles, 
prononcées dans le jargon de ce temps-là, furent tra- 
duites ensuite. 

Lgi ville de Paris, depuis ce jour, resta en proie aux 
factions, aux conspirations, aux meurtres, et à l'im- 
punité de tous les crimes. 

En l'an 1419? 1^^ ^^^^ ^^ jeune dauphin Charles, 
âgé alors de seize ans et demi, trahi par sa mère, 
abandonné par son père, et persécuté par ce même 
Jean -sans -Peur, duc de Bourgogne, vengèrent ce 
prince et la mort du duc d'Orléans son oncle, sur le 
duc de Bourgogne son assassin. Ils l'attirèrent à une 
conférence sur le pont de Montereau, et le tuèrent 
aux yeux du dauphin même. Il n'a jamais été avéré 
que le dauphin eût été informé du complot , encore 
moins qu'il l'eût commandé. Le reste de sa vie prouve 
assez qu'il n'était pas sanguinaire. Il souffrit depuis 
qu'on assassinât ses favoris, mais il n'ordonna jamais 
de meurtre. On ne peut guère lui reprocher que de 
la faiblesse; et si Tannegui du Châtel et ses autres 
favoris avaient abusé de son jeune âge pour lui faire 

HisT. DU Parlement, 3 
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approuver cet assassinat , cet âge même pouvait ser- 
vir à l'excuser d'avoir permià un crime. Il était cer- 
tainement moins coupable que le duc de Bourgogne. 
On pouvait dire encore qu'il n'avait permis que la pu- 
nition d'un traître qui venait de signer avec le roi 
d'Angleterre un traité secret , par lequel il reconnais* 
sait le droit de Henri V à la couronne, et jurait «de 
« faire une guerre mortelle à Charles VI , qui se dit 
« roi de France , et à son fils. » Ainsi , de tous les at- 
tentats commis en ce temps -là, le meurtre du duc 
de Bourgogne était le plus pardonnable. 

Dès qu'on sut à Paris cet assassinat, presque tous 
les bourgeois et tous les corps , qui n'étaient pas du 
parti du dauphin , s'assemblèrent le jour même ; ils 
prirent l'écliarpe rouge, qui était la couleur de Bour- 
gogne. Le comte de Saint-Paul, de la maison de 
Luxembourg , fit prêter serment dans Thôtel-de-ville 
aux principaux bourgeois de punir Charles, soi-disant 
dauphin. Le comte de Saint-Paul ^ le chancelier de 
Laitre, et plusieurs magistrats, allèrent, au nom de 
la ville, demander la protection du roi d'Angleterre, 
Henri V, qui ravageait alors la France. , 

Morvilliers, l'un des présidents du parlement, fut 
député pour prier le nouveau duc, Philippe de Bour* 
gogne , de venir dans Paris. La reine Isabelle de Ba- 
vière, ennemie dès long-temps de son fils, ne songea 
plus qu'à le déshériter. Elle profita de l'imbécillité de 
son mari pour lui faire signer ce fameux traité de 
Troyes , par lequel Henri V, en épousant Catherine 
de France, était déclaré roi conjointement avec Char- 
les VI, sous le vain nom de régent, et seul roi après 
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la mort de Charles, qui ne reconnut que lui pour son 
fils. Et, par le xxix* article, le roi promettait «de ne 
«faire jamais aucun accord avec Charles, soi-disant 
«dauphin de Vienne, sans Tassentement des trois 
«états des deux royaumes de France et d'Angleterre.» 

Il faut s'arrêter un moment à cette clause, pour 
voir qu'en effet les trois ëtats étaient le véritable par- 
lement, puisque l'assemblée des états n'avait point 
d'autre nom en Angleterre. 

Après ce traité, les deux rois et Philippe, duc de 
Bourgogne, arrivèrent à Paris le i*' novembre i4îiO. 
On représenta devant eux les mystères de la passion 
dans les rues. Tous les capitaines des bourgeois vin- 
rent prêter serment entre les mains du président Mor- 
villiers, de reconnaître le roi d'Angleterre. On convo- 
qua le conseil du roi, les grands ofBciers de la cou- 
ronne, et les officiers de la chambre du parlement, 
avec des députés de tous les autres corps, pour juger 
solennellement le dauphin : on donna même à cette 
assemblée le nom d'états généraux pour la rendre plus 
auguste. Philippe de Bourgogne, la duchesse sa mère, 
Marguerite, duchesse de Guienne, et les princesses 
se& filles , furent les parties plaignantes. 

D'abord l'avocat Rollin , qui fut depuis chancelier 
de Bourgogne, plaida contre le prince. Jean Larcher, 
député de l'université, parla après lui avec beaucoup 
plus d'emportement encore. Pierre Marigni , avocat 
pour Charles VI, donna ses conclusions, et le chan- 
celier Jean-Le-Clerc promit qu'à l'aide dti roi d'An- 
gleterre, régent de France, héritier dudit roi, il serait 
fait bonne justice. 

3. 
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Les Anglais , malgré tous les troubles qui ont agité 
leur pays, ayant toujours été plus soigneux que «nous 
de conserver leuris archives, ont trouvé à la tour de 
Londres l'original de l'arrêt préliminaire qui fut don- 
né dans cette grande assemblée : en voici les articles 
principaux : 

« Ouï aussi notre procureur général , lequel a prins 
(cses conclusions pertinentes au cas, avec requêtes 
«et supplications à nous faites par notre chère et 
«amée fille l'université de Paris, par nos chers et 
(( amés les échevins , bourgeois et habitants de notre 
«bonne ville de Paris, et les gens des trois états de 

«plusieurs bonnes villes Nous, eue sur ce grande 

« et mûi-e délibération vues en notre conseil et dili- 
« gentment visitées les lettres des alliances faites entre 
«notre feu cousin le duc de Bourgogne, et Charles, 
«soi-disant dauphin, accordées et jurées sur la vraie 

«croix et saints évangiles de Dieu et que néan- 

« moins notredit feu cousin de Bourgogne, lequel était 
« de notre maison de France, notre cousin si prochain, 
« comme cousin-germain , doyen des pers , et deux 
«fois per de France, qui tant avait et avait toujours 
« amé le bien de nous et de nos royaumes et subgez,... 
«et, afin d'entretenir la paix, était allé à Monstereau 
«foulé acome% accompagné de plusieurs seigneurs, 

' Ces mots foulé acome , quoique se trouvant dans toutes les éditions, me ' 

paraissent tout-à-fait inintelligibles. Si , comme je le présume, ces mots ont 
été mal copiés, ne faut-il pas lire Pault-ionne? (Faut-yonne.) M. A.- A. Re- 
nouard , dans son édition de Voltaire , dit que les Actes de Rymer, qui' oon- I 

tiennent la pièce , portent : Monsteren ou fouled corne. Sur quoi M. de Gay- I 

roi propose Texplicalion que voici : en lisant en, au lieu de ou, on peut I 

I 
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« à la prière et requête de la partie desdits crimineux, 
« avait été murtri et tué audit lieu de M onstereau , 
<c mauvaisement , traîtreusement et damnablement , 
c( nonobstant les promesses et serrements faits et re- 

« novelés audit Monstereau/?âfr lui et ses complices 

«par Tavis et délibération des gens de notre grand 
« conseil , et gens lais de notre parlement , et autres 
«nos conseillers en grand nombre, avons déclaré 
ff€t déclarons tous les coupables dudit damnable 
«crime, cha/^un d'eux avoir commis crime de lèze- 
« majesté, et conséquemment avoir forfait envers nous 
« corps et biens, et être inhabiles et indignes de toutes 
« successions et allaceaux (collatéral ) et de toutes di- 
«gnités, honneurs, prérogatives avec les autres pei- 
« nés et pugniauns contre les commetteurs de crimes 

«de lèze-majesté, et leur ligne et postérité si 

«donnons en mandement à nos amés et féaux con- 
«seillers les gens de^otre parlement, et à tous nos 
«autres justiciers, que au regard des conclusions des 
« complaignants et de notre procureur, ils fassent et 
«administrent justice aux parties, et procèdent con- 
«tre lesdits coupables par voie extraordinaire, ce be- 

«soin est, et tout ainsi que le cas requiert Donné 

« à Paris le aS* jour de décembre , l'an de grâce i4^o, 
«et de notre règne le 4i*- Par le roi en son conseil ; 
« et plus bas, Millet. » 

Il est évident que ce fut en vertu de cet arrêt, pro- 
noncé au nom du roi , que la chambre du parlement 

traduire : Montereau en hâte avec plaisir : foui y en celtique , signifie hâte ; 
edy avec; et corne, de comaoin , plaisir. B. 



Digitized by VjOOQIC 



38 CHAP. VI. LE PARLEMENT DE PARIS 

de Paris donna sa sentence quelques jours après, et 
condamna le dauphin à ce bannissement. 

Jean Juvénal ' des Ursins, avocat ou procureur du 
roi, qui fut depuis archevêque de Reims, a laissé des 
mémoires sur ce temps funeste; et voici ce qu'on 
trouve dans les annotations sur ces mémoires. 

«Du parlement commençant le 12 novembre 14^0, 
«le 3 janvier fut ajourné à trois briefs jours' en cas 
c(de bannissement, à son de trompe, sur la table de 
«marbre, Messire Charles de Valois, dauphin de 
« Viennois et seul fils du roi , à la requête du procu- 
« reur général du roi , pour raison de l'homicide fait 
« en la personne de Jean, duc de Bourgogne, et après 
« toutes solennités faites en tel cas, fut par arrêt con- 
« vaincu des cas à lui imposés , et comme tel banni et 
«exilé à jamais du royaume, et conséquemment dé- 
« claré indigne de succéder à toutes seigneuries ve- 
«nues et à venir; duquel arrâ ledit Valois appela, 
« tant pour soi que pour ses adhérents, à la pointe de 
« son épée , et fit vœu de relever et de poursuivre sa- 
«dite appellation, tant en France qu'en Angleterre, 
« et par tous pays du duc de Bourgogne. » 

Ainsi le malheur des temps fit que le premier arrêt 
que rendit la chambre de parlement contre un pair, 
fut contre le premier des pairs , contre l'héritier né- 
cessaire de la couronne, contre le fils unique du roi. 
Cet arrêt violait, en faveur de l'étranger et de l'ennemi 

I Voyez la note sur ce personnage, tome XVI, page 394. B. 

* Il est clair que le président Hénault se trompe en niant ce fiiit dans son 
Abrégé chronologique. Il n'avait pas vu cet arrêt. Consultez YHistoire de 
France de Tabbé Velli. 
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de l'état, toutes les lois du royaume et celles de la na- 
ture : il abrogeait la loi salique , auparavant gravée 
dans tous les cœurs. 

Le savant comte de Boulainvilliers, dans son Traité 
du gouvernement de France^ appelle cet arrêt la honte 
éternelle du parlement de Paris. Mais c'était encore 
plus la honte des généraux d'armée, qui n'avaient pu 
se défendre dontre le roi Henri V, celle des factions 
de la cour, et surtout celle d'une mère implacable, 
qui sacrifiait son fils à sa vengeance. 

Le dauphin se retira dans les provinces au-delà de 
la Loire; les pays de la langue de oc prirent son parti 
avec d'autant plus d'empressement, que les pays de 
la langue de oui lui étaient absolument contraires. Il 
y avait alors une grande aversion entre ces deux par- 
ties du royaume de France qui ne parlaient pas la 
même langue, et qui n'avaient pas les mêmes lois, 
toutes les villes de la langue de oui se gouvernant par 
les coutumes que les Francs et les seigneurs féodaux 
avaient introduites , tandis que les villes de la langue 
de oCj qui suivaient le droit romain, se croyaient très 
supérieures aux autres. 

Le dauphin, qui s'était déjà déclaré ragent du 
royaume, pendant la maladie du roi son père, établit 
à Poitiers un autre parlement composé de quelques 
jurisconsultes en petit nombre. Mais, au milieu de la 
guerre qui désolait toute la France, ce faible parle- 
ment resta long«>temps sans aucune autorité; et il 
n'eut guère d'autres fonctions que celle de casser inu- 
tilement les arrêts du parlement de Paris, et de dé- 
clarer Jeanne d'Arc pucelle. 
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4o CHAP. VII. DE LA CONDAHNATIO^ 

CHAPITRE VII. 

De la condamnation du duc d'Alençon. 



Il parait qu'il n'y avait rien alors de bien claire- 
ment établi sur la manière dont il fallait juger les 
pairs du royaume, quand ils avaient le malheur de 
tomber dans quelque crime, puisque Charles VII, 
dans les dernières années de sa vie, demanda au par- 
lement qui tenait des registres, comment il fallait 
procéder contre Jean II, duc d'Alençon, accusé de 
haute trahison. (i458) Le parlement répondit que le 
roi devait le juger en personne, accompagné des pairs 
de France et autres seigneurs tenant en pairie , et 
autres notables de son royaume, tant prélats que 
gens de son conseil , qui en doivent connaître. 

On ne conçoit guère comment le parlement pré- 
tendait que des prélats devaient assister à un conseil 
criminel : apparemment qu'ils devaient assister seule- 
ment comme témoins, et pour donner au jugement 
plus de solennité. 

Le roi tint son lit de justice à Vendôme. Sur les 
bancs de la droite étaient placés le dauphin, qui n'a- 
vait que douze ans, les ducs d'Orléans et de Bourbon , 
les comtes d'Angoulême, du Maine, d'Eu, de Foix, 
de Vendôme, et de Laval. Au-dessous de ce banc 
étaient assis trois présidents du parlement, le grand- 
maître de Chabannes, quatre maîtres des requêtes, 
le bailli de Senlis , et dix-sept conseillers. 
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Au haut banc de la gauche, vis-à-vis les princes et 
pairs laïques, étaient le chancelier de Trainèl, les six 
pairs ecclésiastiques, les évêques de Ne vers, de Paris, 
d'Agde, et l'abbé de Saint-Denys. Au-dessous d'eux, 
sur un autre banc, siégeaient les seigneurs de là Tour- 
d'Auvergne, de Torci, de Vauvert, le bailli de Tou- 
raine , les sires de Prie et de Précigni , le bailli de 
Rouen, et \e sire d'Escars. 

Sur un banc à coté étaient quatre trésoriers de 
France, le prévôt des marcliaiids et le prévôt de l'hô- 
tel du roi , ei après eux dix-sept autres conseillers du 
parlement. 

Il faut remarquer que c'est dans cette assemblée 
que les chanceliers précédèrent pour la première fois 
les évêques, et que depuis ils ne cédèrent point le 
pas aux cardinaux pendant plusieurs années. 

Nous n'avons aucun monument qui apprenne si le 
duc d'Alençon fut interrogé et répondit devant cette 
assemblée; nous n'avons point la procédure; on sait 
seulement que son arrêt de mort lui fut d'abord no- 
tifié dans la prison par Thoret , président du parle- 
ment , Jean Boulanger , conseiller , et Jean Bureau , 
trésorier de France. 

Ensuite Guillaume des Ursins , baron de Trainel , 
chancelier de France , lut l'arrêt en présence du roi. 
Et Jean Juvénal des Ursins , archevêque de Reims , 
exhorta le roi à faire miséricorde. (lo octobre i458) 
Les pairs ecclésiastiques et les autres prélats assistè- 
rent à cet arrêt; il paraît qu'ils donnèrent tous leur 
voix, mais qu'aucun d'eux n'opina à la mort. 

J^e roi lui fit grâce de la vie, mais il le confina dans 
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une prison pour le reste de ses jours. Louis XI l'en 
retira à son avènement à la couronne; mats -ce prince, 
mécontent ensuite de Louis XI , se ligua contre lui 
avec les Anglais. Il n'appartenait pas à tous les pi^in- 
ces de faire de telles alliances. Un duc de Bourgogne, 
un duc de Bretagne, étaient assez puissants pour 
oser faire de telles entreprises , mais non pas un duc 
d'Alençon. 

Louis XI le fît arrêter par son grand prévôt, Tris- 
tan-l'Hermite ; on rechercha sa conduite , on trouva 
qu'il avait fait de la fausse monnaie dans ses terres, et 
qu'il avait ordonné l'assassinat d'un de ceux qui 
avaient trahi le secret de sa conspiration sous Char- 
les VII. 

Enfermé au château de Loches en 147^^? il y fut 
interrogé par le chancelier de France , Guillaume des 
Ursins , assisté du comte de Dunois ; de Guillaume 
Cousineau, chambellan du roi; de JieanJe-Boulanger, 
premier président du parlement , de plusieurs mem- 
bres de ce corps, et de deux du grand conseil. Toutes 
ces formalités furent toujours arbitraires. On voit un 
évêque de Bayeux , patriarche de Jérusalem , un bailli 
de Rouen, un correcteur de la chambre des comptes, 
confisquer au profit du roi le duché d'Alençon , et 
toutes les terres du coupable, avant même qu'il soit 

jugé. 

On continua son procès au Louvre par des com- 
missaires, et il fut enfin jugé définitivement, le 18 juil- 
let i474î P^ï* ^^s chambres assemblées, par le comte 
de Dunois , qui n'était pas encore pair de France , par 
un Ample chambellan , par des conseillers du grand 
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coQseil ; formalités qui certainement ne s'observe- 
raient pas aujourd'hui. 

Ce fut en ce temps-là que Ton commença à regar»- 
der le parlement comme la cour des pairs, parcequ'il 
avait jugé un prince pair, conjointement avec les au- 
tres pairs. 

Les trésoriers de France l'avaient jugé aussi, et ce- 
pendant on ne leur donna jamais le nom de cour des 
pairs. lis n'étaient que quatre , et n'avaient pas une 
juridiction contentieuse. La volonté seule des rois les 
appelait à ces grandes assemblées. Ijcur décadence 
prouve à quel point tout peut changer. Des compa- 
gnies s'élèvent , d'autres s'abaissent , et enfin s'éva- 
nouissent. Il eti est de même de toutes les dignités. 
Celle de chancelier fut long -temps la cinquième, et 
devint la première ; celles de grand-sénéchal , de con- 
nétable , n'existent plus. 

Comme la cour du parlement reçut alors la^ déno- 
mination de cour des pairs, non par aucune conces- 
sion particulière des rois , mais par la voix publique 
et par l'usage, c'est ici qu'il faut examiner en peu de 
mots ce qui concerne les pairs de France. 



CHAPITRE Vin. 

Des pairs, et quels furent les pairs qui jugèrent à mort le roi 
Jean-sans-Terre. 

Pairs , pares , compares , ne signifie pas seulement 
des seigneurs égaux en dignité, il signifie toujours 
des hommes de même profession, de même état. 
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Nous avons encore la charte adressée au monastère 
nommé Anizola , par Louis-le-Pieux , le Débonnaire , 
ou le Faible, rapportée par Baluze : Fos pairs ^ dit-il, 
irCont trompé a^^ec malice. C'est ainsi que les moines 
étaient pairs. 

Dans une bulle d'Innocent II , à la ville de Cambrai, 
il est parlé de tous les pairs habitants de Cambrai. 

Il est inutile de rapporter d'autres exemples ; c'est 
un fait qui n'admet aucun doute. Le droit d'être jugé 
par ses pairs est aussi ancien que les sociétés des 
hoihmes. Un Athénien était jugé par ses pairs athé- 
niens, c'est-à-dire par des citoyens comme lui. Un 
Romain l'était par les centumvirs , et souvent par le 
peuple assemblé : et quiconque subissait un jugement, 
pouvait devenir juge à son tour. C'est une sorte d'es- 
clavage , si on peut s'exprimer ainsi , que d'être sou- 
mis toute sa vie à la sentence d'autrui , sans pouvoir 
jamais donner la sienne. Ainsi , aujourd'hui encore 
en Angleterre, celui qui a comparu devant douze 
de ses pairs ^ nommés jurés, est bientôt nommé juré 
lui-même. Ainsi le noble polonais est jugé par ses 
pairs nobles , dont il est également juge ; il n'y avait 
point- d'autre jurisprudence chez tous les peuples du 
Nord. 

Avant que toutes ces nations répandues au-delà du 
Danube, de l'Elbe , de la Vistule , du Tanaïs, du Bo- 
rysthène , eussent inondé l'empire romain , elles fe- 
saient souvent des assemblées publiques , et le petit 
nombre de procès que pouvaient avoir ces hommes 
qui ne possédaient rien , se décidaient par des pairs , 
par des jurés. 
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Mais on demande quels étaient les pairs de France ? 
On a tant parlé des douze pairs de Charlemagne ; 
tous les anciens romans, qui sont en partie notre his- 
toire, citent si souvent ce3 douze pairs inconnus, 
qu'il y a sûrement quelque vérité dans leurs fables. 
Il est très vraisemblable que ces douze pairs ^ étaient 
les douze grands officiers de Charlemagne. Il jugeait 
av^c eux les causes principales, de même que dans 
chaque ville les citoyens étaient juges par douze jurés : 
ce nombre de douze semblait être consacré chez les 
anciens Francs : un duc avait sous lui douze comtes, 
un comte commandait à douze officiers subalternes. 
On' sait que ces ducs^ ces comtes , dans la décadence 
de la famille de Charlemagne , rendirent leurs gou- 
vernements et leurs dignités héréditaires ; ce qui n'é- 
tait pas bien malaisé. Les grands officiers des Othon 
et des Frédéric en ont fait autant en Allemagne ; ils 
ont fait plus , ils se sont conservés dans le droit d'é- 
lire l'empereur. Ce sont de véritables pairs qui ont 
continué et fortifié le gouvernement féodal , aboli au- 
jourd'hui en France , ainsi que toutes les anciennes 
coutumes. 

Dès que tous les seigneurs des terres en France eu- 
rent assuré l'hérédité, de leurs fiefs, tous ceux qui re- 
levaient immédiatement du roi furent également pairs; 
de sortç qu'un siniple baron se trouva quelquefois juge 
du souverain d'une grande province; (i2o3) et c'est 
ce qui arriva lorsque Jean-sans-Terre, roi d'Angleterre 
et vassal de Philippe^Auguste, fut condamné à mort 
par \e vrai parlement de France, c'est-à-dire par les 
seuls pairs assemblés. 
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II est bien étrange que nos historiens ne nous aient 
jaihais dit quels étaient ces pairs qui osèrent juger à 
mort un roi d'Angleterre. Un événement si considé* 
rable méritait un peu plus d'attention. Nous avons 
été, généralement parlant, très peu instruits de notre 
histoire. Je me souviens d'un magistrat qui croyait 
que Jean-sans-Terre avait été jugé par les chambres 
assemblées ^' 

Les juges furent sans difficulté les mêmes qu'on 
voit , quelques tnois après , tenir la même assemblée 
^e parlement à Villeneuve-le-Roi: (a mai iîio4)Eudes4 
duc de Bourgogne*; Hervé, comte de Ne vers; Renaud, 
comte de Boulogne ; Gaucher, comte de Saint-Pâul ; 
Gui de Dampierre , assistés d'un très grand nombre 
de barons, sans qu'il y eût aucun clerc, aucun légiste, 
aucun homme qdâliiSé du nom de maître. Cette assem- 
blée, qui fut convoquée pour affermir l'établissement 
des droits féodaux ^stiibilimentum/eudorum y fut, sans 
doute, la même qui avait fait servir ces lois féodales 
à la condamnation de Jean-sans-Terre , et qui voulut 
justifier son jugement. 

Les ducs et pairs, les comtes et pairs, étaient sans 
doute de plus grands seigneurs que les barons pairs, 
parcequ'ils avaient de bien plus grands domaines ; 
tous les ducs et comtes étaient en effet des souverains 
qui relevaient du roi , mais qui étaient absolus chez 
eux. 

Quand les pairies de Normandie et de Champagne 
furent éteintes, la Bretagne et le comté d'Artois 

« Voyez tome XVI , page i aa et suivantes. B. 
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furent érigés en pairies à leur place ^ par Philippe»le- 
Bel. 

Ses successeurs érigèrent en pairies Évreux , Beau- 
mont, Étampesy Âlençon, Mortagne, Clermont, la 
Marche, Bourbon, en faveur des princes de leur sang; 
et ces princes n'eurent point la préséance sur les autres 
pairs ; ils suivaient tous l'ordre de l'institution , l'or* 
drede pairie; chacun d'eux dans les cérémonies mar* 
chait suivant l'ancienneté de sa pairie, et non pas de 
sa race. 

C'est ainsi qu'aujourd'hui en Allemagne les cousins, 
les frères d'un empereur, ne disputent aucun rang aux 
électeurs , aux princes de l'Empire. 

On ne voit pas qu'aucun de ces pairs soit jamais 
venu siéger, avant François I*', au parlement de Pa- 
ris; au contraire, la chambl*e du parlement allait à la 
cour des pairs. . 

Les juges du parlement, toujours nommés par le 
roi, toujours payés par lui,. et toujours .amovibles, 
n'avaient pu être réputés du corps des. pairs du 
royaume. Un jurisconsulte aux gages du roi , qu'on 
nommait et qu'on cassait à volonté , ne pouvait cer- 
tainement avoir rien de commun avec un duc de Bour- 
gogne, ou avec un autre prince du sang. Louis XI 
créa duc et pair le comte Jacques d'Armagnac , duc 
de Nemours, qu'il fît depuis condamner à mort^ non 
par un simple arrêt du parlement, mais par le chan- 
celier et des commissaires, dont plusieurs étaient des 
conseillers. 

IjC premier étranger qui fut duc et pair en France 
fut un seigneur de la maison.de Glèves, créé duc.d<é 
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Nevers; et le premier gentilhomme français qui obtint 
cet honneur fut le connétable de Montmorenci ( 1 55 1 ). 

Il y eut toujours depuis des gentilshommes de la 
nation qui furent pairs du royaume ; leur pairie fut 
attachée à Ifeurs terres , relevantes immédiatement de 
la couronne. Us prirent séance à la grand'chambre du 
parlement ; mais ils n'y vont presque jamais que quand 
les rois tiennent leur lit de justice, et dans les occa- 
sions éclatantes. Les pairs , dans les assemblées des 
états généraux , ne font point un corps séparé de la 
noblesse. 

Les pairç j en Angleterre , sont depuis long-temps 
des gentilshommes comme en France ; mais ils n'ont 
point de pairies, point de terre à laquelle ce titre 
soit attaché : ils ont conservé, une bien plus haute 
prérogative, celle d'être le seul corps de la noblesse, 
en ce qu'ils représentent tout le corps des anciens 
barons relevants autrefois de la couronne; ils sont 
non. seulement les juges de la nation , mais les lé- 
gislateurs, conjointement avec le roi et les com- 
munes. 



CHAPITRE IX. 

Pourquoi le parlement de Paris fut appelé la cour des pairs. 

La^ chambre du parlement, à laquelle la chambre 
des enquêtes et celle des requêtes présentaient les pro- 
cès par écrit, étant dans son institution composée de 
barons, il était bien naturel que les grands pairs, les 
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ducs et comtes y pussent entrer et eussent voix déli- 
bërative quand ils se trouvaient à Paris. lis étaient de 
plein droit conseillers-nés du roi ; ils étaient à la tête 
du grand conseil ; il fallait bien qu^ils fussent aussi 
conseillers -r nés d'une cour composée de noblesse. Ils 
pouvaient donc entrer dans la chambre , depuis ap- 
pelée grand'chambre, parcéque tous les juges y étaient 
originairement des barons. Ils avaient en effet ce 
droit ^ quoiqu'ils ne l'exerçassent pas, comme ils ont 
celui de siéger dans tous les parlements de province; 
mais jamais ils n'ont été aux chambres des enquêtes : 
la plupart des officiers de ces chambres ayant été ori- 
ginairement des jurisconsultes sans dignité et sans 
noblesse. 

Si les pairs purent siéger à là chambre du parle- 
ment, lorsque les évêques des provinces et les abbés 
en furent exclus, ce fut parcequ'on ne pouvait ôter 
à un duc de Bourgogne, à un duc deGuienne, à un 
comte d'Artois , une prérogative dont on dépouillait 
aisément un évêque ssgis puissance ; et si- on leur ôta 
ce privilège, ce fut parcéque, dans les démêlés fré- 
quents avec les papes , il était à craindre que les évê- 
ques ne prissent quelquefois le parti de Rome contre 
les intérêts de l'état. Les six pairs ecclésiastiques, 
avec l'évêque de Paris et l'abbé de Cluni , conser- 
vèrent seulement le droit d'avoir séance au parle- 
ment : et il faut remarquer que ces six pairs ecclé- 
siastiques furent les seuls de leur ordi-e qui eurent 
le nom de . pairs depuis Louis-le-Jeune , par la seule 
raison que, sous ce prince, ils étaient les seuls évêques 

HiST. DU PARLEMEITT. 4 
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qui tinssent de grands fiefs immédiatement de la cou- 
ronne. 

Il n'y eut long-temps rien de réglé ni de certain sur 
la manière de procéder dans les jugements concer- 
nant les grandes pairies; mais l'ancien usage était 
qu'un prince pair ne fût jugé que par ses pairs. Le rot 
pouvait convoquer les pairs du royaume où il voulait, 
tantôt dans une ville, tantôt dans une autre, dans sa 
propre maison , dans celle d'un autre pair , dans la 
chambre où s'assemblaient les conseillers-jugeurs du 
parlement , dans une église , en un mot dans quelque 
lieu que le roi voulût choisir. 

C'était ainsi qu'en usaient les rois d'Angleterre, 
imitateurs et conservateurs des usages de France; ib 
assemblaient les pairs d'Angleterre où ils voulaient. 
Philippe de Valois les convoqua d'abord dans Paris, 
en i34i? pour décider de la grande querelle entre 
Charles de Blois et Jean de Montfort, qui se dispu- 
taient le duché de Bretagne. Philippe de Valois , qui 
favorisait Charles de Blois, fit c^abord, pour la forme, 
examiner la cause par des pairs, des prélats, quelques 
conseillera-chevaliers, et quelques conseillers<>cLercs ; 
et l'arrêt fut rendu à Conilans , dans une maison de 
campagpe, par le roi, les pairs, les hauts-barons, les 
grands-officiers, assistés de conseillers- chevaliers, et 
de conseillers-clercs. 

Le roi Charles V, qui répara par sa politique les 
malheurs que les guerres avaient causés à la France, 
fit ajourner à sa cour des pairs, en i368, le a6 jan- 
vier, ce grand prince de Galles, surnommé le prince 
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Noir, vainqueur de son père et de son aieuI, de Henri 
de Transtamare, depuis roi de Castille, et enfin de 
Bertrand Du Guesclin. Il prit le temps où ce héros 
commençait à être attaqué de la maladie dont il mou** 
rut, pour lui ordonner de venir répondre devant lui 
comme devant son seigneur suzerain. Il est bien vrai 
qu'il ne l'était pas. La Guienne avait été cédée au roi 
d'Angleterre Edouard III, en toute propriété et souve- 
raineté absolue, par le traité de Bretigni. Edouard 
l'avait donnée au prince Noir son fils , pour prix de 
son courage et de ses victoires. 

Charles V lui écrivit ces propres mots : a De notre 
a majesté royale et seigneurie , nous vous comman- 
« dons que viengniez en notre cité de Paris en propre 
a personne, et vous montriez et présentiez devant nous 
«€n notre chambre des pers, pour ouïr droit sur les- 
cc dites complaintes et griefs émeus par vous, à faire 
« sur votre peuple qui clame à avoir et ouïr ressort 
a en notre cour. » 

Ce mandement fut porté, non par un huissier du 
parlement de Paria , mais envoyé par le roi lui-même 
au sénéchal de Toulouse, commandant et juge de 
la noblesse. Ce sénéchal fit porter l'ajournement par 
un chevalier nommé Jean de Chaponval , assisté d'un 
juge. 

Le roi Charles V, pour colorer cet étrange procédé, 
manda au pays de la langue de oc, que le roi son père 
ne s'était engagé à céder la souveraineté de la Guienne 
que jusqu^à l'année i36i. 

Rien n'était plus faux. Le traité de Bretigni est du 
8 mai 1 36o : le -roi Jean l'avait signé pour sortir de 
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prison; Charles V l'avait rédigé, signé et consom- 
mé lui-même, comme dauphin régent de France, 
pendant la prison de Jean son père : c'était lui qui 
avait cédé en souveraineté au roi d'Angleterre la 
Guienne, le Poitou, la Saintonge, le Limousin , le Pé- 
rigord, le Querci, le Bigorre, l'Angoumois, le Rouer- 
gue, etc. 

Il est dit par le premier article de ce traité célèbre : 
« Que le roi d'Angleterre et ses successeurs posséde- 
cc ront tous ces pays, et de la même manière que le 
a roi de France, et son fils aîné, et ses ancêtres rois 
« de France, l'ont tenu. » 

Comment Charles V pouvait-il écrire qu'il n'avait 
cédé à son vainqueur la souveraineté de toutes ces 
provinces que pour une année ? il voulait sans doute 
faire croire sa cause juste, et animer par là ses peuples 
à la défendre. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que ce fut le roi 
lui-même, au nom des pairs de son royaume, qui cita 
le prince de Galles ; ce fut lui qui signa la confisca- 
tion de la Guienne à Vincennes, le i4 mai iSyo; et 
pendant que le prince Noir se mourait , le connétable 
Du Guesclin mit l'arrêt à exécution'. 



CHAPITRE X\ 

Du parlement de Paris, rétabli par Charles VII. 
Lorsque Charles VII eut reconquis son royaume par 

I Voyez tome XVI , page 384. B. 

» Voltaire a parlé , dans ses chapitres v et vi , de ce qui concerne le parle- 
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les services presque toujours gratuits de sa noblesse , 
par le singulier enthousiasme d'une paysanne du Ba- 
rois, et surtout par les divisions des Anglais et de Phi- 
lippe-le-Bon , duc de Bourgogne, tout fut oublié, tout 
fut pacifié ; il réunit son petit parlement de Poitiers à 
celui de Paris. Ce tribunal prit une nouvelle forme. Il 
y eut dans la grand'chambre trente conseillers, tous 
jurisconsultes , dont quinze étaient laïques , et quinze 
ecclésiastiques. Charles en mit quarante dans la cham- 
bre des enquêtes. La chambre de la tournelle fut insti- 
tuée pour les causes criminelles ; mais cette tournelle 
ne 'pouvait pas alors juger à mort; il fallait, quand le 
crime était capital, porter la cause à la grand'cham- 
bre. Tous les officiers eurent des gages. Les plai- 
deurs ne donnaient aux juges que quelques faibles 
présents d'épiceries et de bouteilles de vin. Ces épices 
furent bientôt un droit converti en argent. C'est ainsi 
que tout a changé, et ce n'a pas toujours été pour le 
mieux. 



CHAPITRE XI. 

De Tusage d'enregistrer les édits au parlement, et des premières 
remontrances. 

La cour du parlement devint de jour en jour plus 
utile en n'étant composée que d'hommes versés dans 
les lois. Un de ses plus beaux droits était depuis long- 
temps l'enregistrement des édits et des ordonnances 

ment sous le règne de Charles VI. Voyez aussi tome XVI , page 389 et 
suivantes. B. 
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des souverains, et voici comment ce droit s'était éta- 
bli. 

Un conseiller du parlement, nommé Jean deMont- 
luc, qui vivait sous Philippe -le -Bel, avait fait, pour 
son usage, un registre des anciens édits, des princi- 
paux jugements et des choses mémorables dont il 
avait eu connaissance. Oh en fit quelques copies. Ce 
recueil parut d'une très grande utilité dans un temps 
d'ignorance, où les coutumes du royaume n'étaient 
pas seulement écrites. Les rois de France avaient perdu 
leur chartrier; ils sentaient la nécessité d'avoir un dé- 
pôt d'archives qu'on pût consulter aisément. La cour 
prit insensiblement l'usage de déposer au greffe du 
parlemeat ses édits et ses ordonnances. Cet usage de^ 
vint peu-à-peu une formalité indispensable; mais on 
ne peut savoir quel fut le premier enregistrement, une 
grande partie des anciens registres du parlement ayant 
été brûlée dans l'incendie du palais en 1618. 

Les premières remontrances que fit jamais le parle- 
ment furent adressées à Louis XI , sur cette fameuse 
pragmatique promulguée par Charles VII, et par le 
clergé de France assemblé à Bourges. C'était une di- 
gue opposée aux vexations de la cour de Rome; digue 
trop faible, qui fut bientôt renversée. On avait décidé 
dans cette assemblée, avec les ambassadeurs du con- 
cile de Bâle, que les conciles étaient supérieurs aux 
papes, et pouvaient les déposer. La cour de Rome, 
depuis long-temps, avait imposé sur les peuples, sur 
les rois, et sur le clergé, un joug étonnant dont on ne 
trouvait pas la source dans la primitive Eglise des 
chrétiens. Elle donnait presque partout les bénéfices : 
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et quand les collateurs naturels en avaient conféré un, 
le pape disait qu'il l'avait réservé dans son cœur, ùi 
petto ; il le conférait à celui qui le payait le plus chè^ 
rement, et cela s'appelait une réserve. Il promettait 
aussi les bénéfices qui n'étaient pas vacants , et c'é- 
taient des. expectatives. Avait-on enfin obtenu un bé-^ 
néfice, il fallait payer au pape la première année du 
revenu ; et cet abus , qu'on nomme les annotes^, sub*» 
siste encore aujourd'hui. Dans toutes les causes que 
l'Église avait su attirer à elle , on appelait immédiate- 
ment au pape ; et il fallait qu'un Français allât à trois 
cents lieues se ruiner pour la validité de son mariage, 
ou pour le testament de son père. 

Une grande partie de ces inconcevables tyrannies 
fut abolie par la pragmatique de Charles VU. Louis XI 
voulut obtenir du pape Pie II le royaume de Naples 
pour son cousin germain, Jean d'Anjou,, duc titulaire 
de Calabre. Le pape, encore plus fin que Louis XI , 
parcequ'il était moins emporté, commença par exiger 
de lui l'abolition de la pragmatique. Louis ja'hésita 
pas à lui sacrifier l'original même; on le traîna igno- 
minieusement dans les rues de Rome ; on en triom- 
pha comme d'un ennemi de la papauté : Louis XI fut 
comblé de bénédictions et de remercîments. L'évê- 
que d'Arras , qui avait porté la pragmatique à Rome , 
reçut le même jour le bonnet de cardinal. Pie II en- 
voya au roi une épée bénite; mais il se moqua de 
lui, et ne donna point à son cousin le royaume de 
Naples. 

t Sur les Annotes, voyez tome XXVI, page 394. B. 
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Louis XI ^ avant de tomber dans ce piège, avait 
demandé l'avis de la cour du parlement; elle lui pré- 
senta un mémoire en quatre-vingt-neuf articles , in- 
titulé : « Remontrances touchant les privilèges de l'E- 
<c glise gallicane : » elles commencent par ces mots : 
c< En obéissant comme de raison au bon plaisir du 
a roi notre sire. » Et il est à remarquer que depuis 
le Lxxiii* jusqu'au lxxx* article, le parlement compte 
quatre millions six cent quarante-cinq mille huit cents 
écus extorqués à la France par la chambre aposto- 
lique, depuis l'invention de ces monopoles. Obser- 
vons, ici qu'il n'y avait pas trenle ans que Jean XXII, 
réfugié dans Avignon, avait inventé ces exactions, 
qui le rendirent le plus riche de tous les papes, quoi- 
qu'il n'eût presque aucun domaine en Italie. 

Le roi Louis XI, s'étant depuis raccommodé avec 
le pape , lui sacrifia encore la pragmatique , en 1 469 ; 
et c'est alors que le parlement, soutenant les intérêts 
de l'état, fît de son propre mouvement de très fortes 
remontrances que le roi n'écouta pas; mais ces remon- 
trances étant le vœu de la nation entière , et Louis XI 
s'étant encore brouillé avec le pape, la pragmatique, 
traînée à. Rome dans la boue, fut en honneur et en 
vigueur dans toute la France. 

C'est ici que nous devons observer que cette com- 
pagnie fut daîns tous les temps le bouclier de la Franire 
contre les entreprises de la cour de Rome. Sans ce 
corps, la France aurait eu l'humiliation d'être un 
pays d'obédience. C'est à lui qu'on doit la ressource 
des appels comme d'abus, ressource iitiitée de la loi 
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prœmunire d'iângleterre. Ce fut en 1 3^9 que Pierre 
de Cugnières, avocat du roi-, avait proposé le premier 
ce remède contre les usurpations de l'Église ^ 

Quelque despotique que fût Louis XI, le parlement 
protesta contre les aliénations du domaine de la cou- 
. ronne; mais on ne voit pas qu'il fît des remontrances. 
Il en fît en 1482 au sujet de la cherté du blé; elles ne 
pouvaient avoir que le bien public pour çbjet. Il fut 
donc en pleine possession de faire des représentations 
sous le plus abso)u de tous les rois; mais il n'en fit ni 
sur l'administration publique, ni sur celle des finan- 
ces. Celle qu'il fit au sujet du blé n'était qu'une affaire 
de police. 

Son arrêt au sujet de l'imprimerie fut cassé par 
Louis XI , qui savait faire le bien quand il n'était 
point de son intérêt de faire le mal. Cet art admirable 
avait été inventé par des Allemands. Trois d'entre 
eux, en 1470, avaient apporté en France quelques 
épreuves de cet art naissant; ils exercèrent même 
leurs talents sous les yeux de la Sorbonne. Le peu- 
ple , alors très grossier, et qui l'a été très long-temps , 
les prit pour des sorciers. Les copistes, qui gagnaient 
leur vie à transcrire le peu d'aiiciens manuscrits qu'on 
avait en France, présentèrent requête au parlement 
contre les imprimeurs ; ce tribunal fit saisir et confis- 
quer tous leurs livres. Le roi lui défendit de connaître 
de cette affaire, l'évoqua à son conseil, et fit payer 
aux Allemands le prix de leurs ouvrages ; mais sans 
marquer d'indignation contre un corps plus jaloux de 

* Voyez tome XVI , page 368 ; et tome XXVI , page 69. B. 
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coaserver les anciens usages, que soigneux de s'in- 
struire de l'utilité des nouveaux. 



CHAPITRE XII. 

Du parlement, dans la minorité de Charles YIH) et comment il 
refusa de se mêler du gouvernement et des finances. 

Après la mort de Louis XI, dans l'extrême jeu- 
nesse de Charles VIII , qui entrait dans sa quator- 
zième année, le parlement ne fit aucune démarche 
pour augmenter son pouvoir. Au milieu des divisions 
et des brigues de madame de Bourbon-Beaujeu , fille 
de Louis XI; du duc d'Orléans, héritier présomptif 
de la couronne, qui fut depuis Louis XII; et du duc 
de Bourbon, frère aîné du prince de Bourbon -Beau- 
jeu, le parlement resta tranquille : il ne s'occupa que 
du soin de rendre la justice, et de donner au peuple 
l'exemple de l'obéissance et de la fidélité. 

Madame de Beaujeu, qui avait l'autorité princi- 
pale, quoique contestée, assembla les états généraux 
en i484* Le parlement ne demanda pas seulement 
d'y être admis. Les états donnèrent le gouvernement 
de la personne du roi à madame de Beaujeu sa sœur , 
selon le testament de Louis XL Le duc d'Orléans, 
ayant levé des troupes , crut qu'il mettrait la ville de 
Paris dans son parti , si le parlement se déclarait en 
sa faveur. Il alla au palais, le lo janvier i484'» ^t 
représenta aux cliambres assemblées, par la bouche 
de Denys Le Mercier, chancelier de son apanage. 
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qu'il fallait qu'on ramenât à Paris le roi , qui était 
alors à Melun , et qu'il gouvernât par lui-même avec 
les princes. 

Jean de La Vaquerie, premier président, répondit 
au nom des chambres ces propres paroles : v Le par- 
ti lement est pour rendre justice au peuple; les finan- 
« ces, la guerre, le gouvernement du roi , ne sont point 
<c de son ressort. » Il l'exhorta pathétiquement à de- 
meurer dans son devoir, et à ne point troubler la paix 
du royaume. 

Le duc d'Orléans laissa ses demandes par écrit, le 
parlement né fit point de réponse. Le premier prési- 
dent, accompagné de quatre conseillers et de l'avocat 
du roi, alla recevoir à Melun les ordres de la cour, 
qui donna' de justes éloges à sa conduite* 

Cette conduite si respectable ne se démentit, ni 
dans 4a guerre que le duc d'Orléans fit à soû sou* 
verain, ni dans celle que Charles VIII fit depuis en 
Italie. 

Sous Charles VIII il ne se mêla des finances du 
royaume en aucune manière ; cette partie de l'admi- 
nistration était entièrement entre les mains de la 
chambre des comptes et des généraux des finances: 
il arriva seulement que Charles VIII, en 1496? dans 
son expédition brillante et malheureuse d'Italie, voulut 
emprunter cent mille écus de la ville de Paris: chaque 
corps fut invité à prêter une partie de la somme ; 
l'hôtel-de-ville prêta cinquante mille francs ; les corps 
des métiers en prêtèrent aussi cinquante mille. On 
ne sait pas ce que prêtèrent les officiers de la chambre 
des comptes , ses registres sont brûlés. Ceux qui ont 
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échappé à l'autre incendie, qui consuma une partie 
du palais, portent que le cardinal du Maine, le sire 
d'Albret, le sire de Clérieux , gouverneur de Paris, le 
sire de Graville , amiral de France , vinrent proposer 
aux. officiers du parlement de prêter aussi quelques 
deniers au roi, le 6 août. Il fallait que Charles VIII 
et son conseil eussent bien mal pris leurs mesures 
dans cette malheureuse guerre pour être obligés de se 
servir d'un amiral de France, d'un cardinal, d'un 
prince, comme de courtiers de change, pour em- 
prunter de l'argent d'une compagnie de magistrats 
qui n'ont jamais été riches. I^e parlement ne prêta 
rien. « // remontra aux commissaires la nécessité et 
a indigence du royaume y et le cas si piteux que , non 
a indiget manuscribèntis , qui sera cause d'ennui et 
a atédiation aux lisants qui nec talia legendo tempe-- 
« rent a lacrjmis. On pria les commissaires , comme 
« grands personnages f .qu'ils en fissent remontrance 
« au roi, lequel est bon prince, r> "bveï^ le parlement 
garda son argent. C'est une affaire particulière ; elle 
n'a de rapport à l'intérêt public que la nécessité et in- 
digence du royaume^ alléguée par le parlement comme 
la cause de son refus ^ 

I Voltaire parle d'un arrêt du parlement, du 6 mars 1 496 , dans le Die- 
Honnaire philosophiqtie , aux mots Lèpre et Vérole , tome XXXI , 
page 7. B. 
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CHAPITRE XIII. 

Pu parlement sous Louis XII. 

Le règne de Louis XII ne produisit pas la moindre 
difficulté entre la cour et le parlement de Paris. Ce 
prince, en répudiant sa femme, fille de Louis XI, 
avec laquelle il avait habité vingt années , et en épou- 
sant Anne de Bretagne, ancien objet de ses inclina- 
tions, ne s'adressa point au parlement, quoiqu'il fut 
l'interprète et le modérateur des lois du royaume. Ce 
corps était composé de jurisconsultes séculiers et ec- 
clésiastiques. Les pairs du royaume, représentant les 
anciens juges de toute la nation, y avaient séance; il 
eût été naturel dans tous les états du* monde, qu'un 
roi, dans une pareille conjoncture, n'eût fait agir que 
le premier tribunal de. son royaume; mais le préjugé, 
plus fort que la législation et que l'intérêt des nations 
entières , avait dès long-temps accoutumé les princes 
de l'Europe à Vendre les papes arbitres de leurs ma- 
riages et dû secret de leur lit. On avait fait un point 
de religion de cette coutume bizarre par laquelle ni 
un particulier , ni un souverain , ne pouvait exclure 
une femme de son lit, et en recevoir une autre, sans 
la permission d'un pontife étranger. 

Le pape Alexandre VI , souillé de débauches et de 
crimes, envoya en France ce fameux César Borgia, 
l'un de ses bâtards, et le plus méchant homme de la 
chrétienté, chargé d'une bulle qui cassait le mariage 
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du roi avec Jeanne, fille de Louis XI, et lui permet- 
tait d'épouser Anne de Bretagne. Le parlement ne fit 
d'autre démarche que celle d'aller en corps, suivant 
l'usage, au-devant de César Borgia, légat a latere^. 
Louis XII donna la duché-pairie de Nevers à un 
étranger, à un seigneur de la maison de Clèves ; c'é- 
tait le premier exemple qu'on en eût en France. Ni les 
pairs m le parlement n'en murmurèi^ent. Et lorsque 
Henri II fit duc et pair un Montmorenci , dont la mai* 
son valait bien celle de Clèves, il fallut vingt lettres 
de jussioa pour fai're enregistrer les lettres de ce duc 
de Montmorenci. C'est qu'il n'y eut aucun levain de 
fermentation du temps de Louis XII, et que du temps 
de Henri II tous les ordres de l'état commençaient à 
être échauffés et aigris. 



CHAPITRE XIV. 

Des grands chaugements faits sous Louis XII, trop négligés par 
la plupart des historiens. 

Louis XII acheva d'établir la jurisprudence du 
grand conseil sédentaire à Paris. Il donna une forme 
au parlement de Normandie çt à celui de Provence, 
sans que celui de Paris fut consulté sur ces établisse- 
ments, ni qu'il en prît ombrage. 

Presque tous nos hi&toriens ont négbgé jusqu'ici 
de faire mention de cette barrière éternelle que 
Louis XII mit entre la noblesse et la robe. 

I Voyez ma note , tome XTI , page 35. B. 
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. Les baillis et prévôts , presque tous chevaliers , 
étaient les successeurs des anciens comtes et vicom»- 
tes : ainsi le prévôt de Paris avait été souverain juge 
à la place des vicomtes de Paris. 

Les quatre grands baillis, établis par saint Louis, 
étaient les quatre grands juges dû royaume. Louis XII 
voulut que tous les baillis et prévôts ne pussent juger 
s'ils n'étaient lettrés et gradués. La noblesse, qui eût 
cru déroger si elle eût su lire et écrire , ne profita pas 
du règlement de Louis XIL I-^es baillis conservèrent 
leur dignité et leur ignorance ; des lieutenants lettrés 
jugèrent en leur nom, et leur ravirent toute leur au- 
torité. 

Copions ici un passage entier d'un auteur connu'. 
« On payait quarante fois moins d'épices qu'aujour- 
« d'hui. Il n'y avait dans le bailliage de Paris que qua- 
(c ranteH[ieuf sergents, et à présent il y en a plus de 
« cinq cents : il est vrai que Paris n'était pas la cin- 
(c quième partie de ce qu'il est de nos jours; mais le 
« nombre des officiers de justice s'est accru dans une 
(c bien plus grande proportion que Paris; et les maux 
(c inséparables des grandes villes ont augmenté plus 
« que le nombre des habitants. 

« Il maintint l'usage où étaient les parlements du 
a royaume de choisir trois sujets pour remplir une 
a place vacante: le roi nommait un des trois. Les di- 
« gnités de la robe n'étaient données alors qu'aux 
(C avocats : elles étaient le prix du mérite, ou de la 

"» 

* Voltaire lui-même, chapitre cxiv de V Essai sur les mœurs; voyez 
tome XVII, page 1 14. Il donnait V Histoire du parlement pour l'ouvrage de 
Tabbé Rig... B. 
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(c réputation qui suppose le mérite. Son édit de i499^ 
a éternellement .mémorable^ et que nos historiens 
a n'auraient pas dû oublier, a rendu sa mémoire chère 
oc à tous ceux qui rendent la justice, et à ceux qui 
« l'aiment. Il ordonne par cet édit qu'on suive tou^ 
ui jours la loi, maigre les ordres contraires à la loi^ 
a que Pimportunité pourrait arracher du monarque. » 



CHAPITRE XV. 

Comment le parlement se conduisît dans l'affaire du concordat. 

Le règne de François V fut un temps de prodiga- 
lité et de malheurs. S'il eut quelque éclat, ce fut par • 
la renaissance des lettres, jusqu'alors méprisées. 
L'encouragement que Charles-Quint, François I" et 
Léon X donnèrent à l'envi l'un de l'autre aux sciences 
et aux beaùx-arts, rendit ce siècle mémorable. La 
France commença pour lors à sortir pour quelque 
temps de la barbarie ; mais les malheurs causés par 
les guerres et par la mauvaise administration furent 
beaucoup plus grands que l'avantage de commencer 
à s'instruire ne fut considérable. 

La première affaire dans laquelle le parlement en- 
tra avec une fermeté sage et respectueuse, fut celle 
du concordat. Ijouis XI avait toujours laissé subsis- 
ter la pragmatique , après l'avoir imprudemment ^sa- 
crifiée. Louis XH, trahi par le pape Alexandre VI , et 
violemment outragé par Jules II, avait rendu toute 
sa vigueur à cette loi du royaume , qui déviait être la 
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loi de toutes les nations chrétiennes. La cour de Rome 
dominait dans toutes les autres cours, ou du moins 
négociait toujours à son. avantage. 

L'empereur Frédéric III ,» les électeurs et les prin- 
cçs d'Allemagne avaient fait un concordat avec Ni- 
colas V, en i448j avairt que liOuis VI eût renoncé 
à la pragmatique, et l'eût ensuite favorisée. Ce concor- 
dat germanique subsiste encore; le pape y a beaucoup 
gagné : il est vrai qu'il ne vend point d'expectatives 
ni de réserves; mais il nomme à la plupart dés cano- 
nicats six mois de l'année; il est vrai qu'on ne lui 
paie point d'annates, mais on lui paie une taxe qui 
en tient lieu : tout a été vendu. dans l'Eglise sous des 
noms différents. Frédéric III reçut des reproches des 
états de l'empire, et son concordat demeura en vi- 
gueur. François I", qui avait besoin du pape Léon X, 
comme Louis XI avait eu besoin de Pie II, fit, à 
l'exemple de Frédéric III, un concordat dans lequel 
on dit que le roi et le pape avaient pris ce qui ne 
leur appartenait pas, et donné ce qu'ils ne pouvaient 
donner; mais il est très vrai que le roi, en repre- 
nant par ce traité le droit de nommer aux évêchés 
et aux abbayes de son royaume , ne reprenait que la 
prérogative de tous les premiers rois de France. Les 
élections causaient souvent des troubles, et la nomi- 
nation du roi n'en apporte pas. Les rois avaient 
fondé tous les biens de l'Église, ou avaient «eoiccédé 
aux princes dont l'Eglise avait reçu ces terres : il 
était juste qu'ils conférassent les bénéfices fondés par 
eux, sauf aux seigneurs, descendants reconnus des 
premiers fondateurs, de nommer dans leurs terres à 

HisT. DU Parlement. 5 
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ces biens de TÉglise, donnés par leurs ancêtres > 
comme le roi devait conférer les biens donnés*par 
les rois ses aïeux. 

Mais il n'était ni dans la loi naturelle^ ni dans celle 
de Jésus-Christ, qu'un évêque ultramontain reçût en 
argent comptant la première année des fruits que ces 
terres produisent ; que la promotion d'un évêque d'un 
siège à un autre valût encore, à ce pqntife étranger 
une année des revenus des deux évêchés; qu'un évê- 
que n'osât s'intituler pasteur de son troupeau que 
par la permission du saint-siége de Rome, jadis l'é- 
gal en tout des autres sièges. 

Cependant les droits des ecclésiastiques gradués 
étaient conservés : de trois bénéfices vacants, ils pou- 
vaient, par la pragmatique, en postuler un, et par 
le concordat on leur accordait le droit d'impétrer un bé- 
néfice pendant quatre mois de l'année; ainsi l'univer- 
sité n'avait point à se plaindre de cet arrangement. 

Le concordat déplut à toute la France. Le roi vint 
lui-même au parlement; il y convoqua plusieurs évo- 
ques , le chapitre de la cathédrale de Paris , et des 
députés de l'université. Le cardinal de Boissi, à la 
tête du clergé convoqué , *dit : « qu'on ne pouvait re- 
« cevoir le concordat sans assembler toute l'Eglise 
ff gallicane. François V lui répondit : Allez donc à 
c< Rome contester avec le pape. » 

Le péh*l^ement, après plusieurs séances, conclut à 
rejeter le concordat jusqu'à l'acceptation de l'Église 
de France. L'université défendit aux libraires, qui 
alors dépendaient d'elle , d'imprimer le concordat ; 
elle appela au futur concile. 
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I^ conseil du roi rendit, un édit par lequel il dé- 
fendait à l'université de se mêïer des affaires d'état, 
sous peine de privation de ses privilèges. Le parle- 
ment refusa .d'enregistrer cet édit; tout fut en confu- 
sion. Le roi nommait-il un évêque, le chapitre en 
élisait un autre; il fallait plaider. Les guerres fatales 
de François 1" ne servirent qu'à augmenter ces trou- 
bles. Il arriva que le chancelier Duprat , premier au- 
teur du concordat, et depuis cardinal, s'étant fait 
nommer archevêque de Sens par la mère du roi, ré- 
gente du royaume pendant la captivité de ce monar- 
que, on ne voulut point le recevoir ; le parlement s'y 
opposa ; on attendit la délivrance du roi. Ce fut alors 
que François I" attribua à la juridiction du grand 
conseil la connaissance de toutes les affaires qui regar- 
dent la nomination du roi aux bénéfices. 

Il est à propos de dire que ce grand conseil avait 
succédé au véritable conseil des rois, composé autre- 
fois des' premiers du royaume , de même que le par- 
lement avait succédé aux quatre grands baillis de saint 
Louis, aux parloirs du roi. On ne peut faire un pas 
dans l'histoire, qu'on ne- trouve des changements 
dans tous les ordres de l'état et dans tous les corps. 

Ce grand conseil fut fixé à Paris par Charles VIII. 
Il n'avait pas la considération du parlement de Paris, 
mais il jouissait d'un droit qui le rendait supérieur en 
ce point à tous les parlements : c'est qu'il connaissait 
des évocations des causes jugées par les parlements 
mêmes; il réglait quelle cause devait ressortir à un 
parlement ou à un autre; il réformait les arrêts dans 
lesquels il y avait des nullités; il fesait, en un mot , ce 

5. 
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que fait le conseil d'état , qu'on appelle le conseil* des 
parties. Les parlements lui ont toujours contesté sa ju- 
ridiction. Les rois, trop souvent occupés de guerres 
malheureuses , ou de troubles intestins plus màlheu- 
l'eux encore, ont pu rarement fixer les bornes de cha- 
que corps, et établir une jurisprudence certaine et 
invariable. Toute autorité veut toujours croître, 
tandis que d'autres puissances veulent la diminuer. 
Les établissements humains ressemblent aux fleuves, 
dont les' uns enflent leurs cours ^ et les autres se per^ 
dent dans des sables. 



CHAPITRE XVI. 

De la vénalité 'des charges, et des remontrances sous François P'. 

Depuis l'extinction du gouvernement féodal en 
France, on ne combattait plus qu'avec de l'argent, 
surtout quand on fesait la guerre en pays étrangers. 
Ce n'était paâ avec de l'argent que les Francs et les 
autres barbares du Nord avaient combattu; ils s'é- 
taient servis de fer pour ravir l'argent des autres na- 
tions. C'était tout le contraire quand Louis XII et 
François I" passèrent en Italie. Louis XII avait acheté 
des Suisses , et ne les avait point payés. Ces Suisses 
demandèrent leur argent l'épée à la main ; ils assiégè- 
rent Dijon. Le faible Louis XII eut beaucoup de 
peine à les apaiser. Ces mêmes Suisses se tournèrent 
contre François I". 
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Le pape Léon X, qui n'avait pas encore signe le 
concordat avec le roi, animait contre lui les cantons; 
et ce fut pour résister aux Suisses que le chancelier 
Duprat, auparavant premier président, prostitua la 
magistrature au point de la vendre. Il mit à l'encan 
vingt charges nouvelles de conseillers au parlement. 

Louis XII avait auparavant rendu, dans un même 
besoin, les charges des généraux des finances vénales. 
Ce mal était bien moins grand, et bien moins hon- 
teux; mais vendre des charges de juges au dernier en- 
chérisseur, c'était un opprobre qui consterna le par- 
lement. Il fit de très fortes remontrances; mais Du- 
prat les ayant éludées, il fallut obéir; les vingt con- 
seillers nouveaux furent reçus; on les distribua , dix 
dans une chambre des enquêtes, et dix dans une autre, 

I^a même innovation se fit dans tous les autres 
parlements du royaupie; et c'est depuis ce temps que 
les charges furent presque toutes vénales en France. 
Un impôt également réparti, et dont les corps de ville 
et les financiers même auraient avancé les deniers, eût 
été plus raisonnable et plus utile; mais le ministère 
comptait sur l'empressement des bourgeois, dont la 
vanité achèterait à l'envi ces nouvelles charges. 

Ce trafic ouvrit le sanctuaire de la justice à des 
gens quelquefois si indignes d'y entrer, que dans l'af- 
faire de Semblançay, surintendant des finances, trahi, 
dit-pn, par un de ses commis nommé Gentil, jugé par 
commissaires, condamné à être pendu au gibet de 
Montfaucon, ce Gentil, qui lui avait volé ses papiers 
justificatifs, et qui craignait d'être un jour recherché, 
acheta , pour se mettre à l'abri , une charge de con- 
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seiller au parlement; déconseiller il devint président; 
mais ayant continué ses malversations, il fut dégradé, 
et condamné à la potence par le parlement même : 
on l'exécuta sous le gibet de Montfaucon, où son infi* 
délité avait conduit son maître. 

L'argent provenu de la vente de vingt charges de 
magistrature à Paris , et d'environ trente autres dans 
le reste du royaume, ne suffisant pas à François V 
pour sa malheureuse expédition d'Italie , il acheta la 
grille d'argent dont Ijouis XI avait orn^ l'église de 
Saint-Martin de Tours. Elle pesait six mille sept cent 
soixante et seize marcs deux onces moins un gros ; 
il prit aussi des ornements d'argent dans d'autres 
églises; faibles secours pour conquérir le Milanais et 
le royaume de Naples qu'il ne conquit point. 

Le paiement de cette argenterie fut assigné suc ses 
domaines ; il y en avait pour deux, cent cinquante mille 
francs. Les moines et les chanoines , pour se mettre à 
l'abri des censures de Rome , et encore plus pour as-» 
surer leur paiement sur le domaine du roi, voulurent 
que ce marché fût enregistré au parlement. 

Le roi envoya le capitaine Frédéric, commandant 
de la garde écossaise, porter au parlement les lettres* 
patentes pour l'enregistrement (20 juin iSaa). L'avo- 
cat du roi, Jean Le Lièvre, parla; il exposa les cas où 
ce n'était pas la coutume de prendre l'argent des égli» 
ses, et les cas où il était permis de le prendre. Il fut 
arrêté que la cour écrirait au roi les raisons pour 
lesquelles icelles lettres -patentes ne pouvaient être 
publiées. 

C'est le premier exemple que nous ayons des remon- 
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trances du parlement sur un objet de finances ^ Il 
s'agissait proprement de prévenir un procès entre le 
domaine du roi et les gens d'église. 

* Le roi renvoya, le a 7 juin , le même capitaine Frédé- 
rit avec une lettre, laquelle finissait par ces paroles : 

«L'impossible serait de.prendre les treillis de Saint- 
« Martin de Tours, et autres joyaux des églises qui ne 
« sont que trois ou quatre, qu'il ne vienne à la con^ 
« naissance publique d'un chacun , et y eu aura plus 
ff grand nombre qui le sauront par la prise que par la 
a publication dudit édit ; pourquoi vous mandons de- 
« rechef et très expressément, et d'autant que crai- 
tf gnez la rupture de nos affaires, qui sont telles, et 
« de telle importance que chacun sait, que vous pro- 
« cédiez à la publication et vérification de notradit édit : 
« car ceux de ladite église de Saint-Martin demandent 
« ledit édit en cette forme, «i n'y faites plus de difB- 
(( culte, pour autant que nos affaires nous pressent de 
« si près, que la longueur est plus préjudiciable à nous 
ce et à notre royaume que ne le vous pourrions écrire. 
« Donné à Lyon le aS juin. Sic signcUuniy FRANÇOIS. 
« Et plus bas , Gédoiw. « 

Le parlement ordonna que les lettres -patentes du 
roi seraient lues, publiées et enregistrées, quoad do- 
manium duntaxat, c'est-à-dire seulement pour ce qui 
regarde le domaine du roi : « plus , la cour a ordonné 
« que le chancelier arrivé en cette ville, la cour le man- 
te dera venir céans pour lui faire remontrances que la 
« cour avisera pour le bien de la justice et choses pu- 
« bliques de ce royaume. » /'O iV > * 

> Voyez chapitre \n , page Sg. B. iQr ^^ 
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IjC parlement de Paris mander un chancelier qui est 
son chef et celui de toutes les cours de justice ! lui que 
le parlement appelle Monseigneur, tandis qu'il ne 
donne que le titre de Monsieur au premier prince du 
sang ! mais npus avons déjà vu combien tous les 
usages changent'. D'ailleurs le chancelier Duprat, 
auteur du concordat et de tant de vexations^ était en 
horreur , et la haine publique ne connaît point de 
règle. 

La même année i522, il y eut aussi des remon- 
trances dû parlement au sujet du domaine aliéné par 
le roi à l'hôtel-de-ville de Paris, pour le paiement d'un 
impôt sur le vin et sur le pied-fourché, impôt dont 
l'hôtel-derville avait avancé les deniers. Ces remon- 
trances sont l'origine de celles qui ont été faites sous 
tous les règnes suivants^ 



CHAPITRE XVII. 

Du jugement de Charles, duc de Bourbon, pair, grand chambrier 
et connétable de France. 



Ce fameux Charles de Bourbon , qui avait tant con- 
tribué à la gloire de la France, à la bataille de Mari- 
gnan , qui fit depuis son roi prisonnier à la bataille de 
Pavie, et qui mourut en prenant Rome d'assaut, ne 
quitta la France, et ne fut la cause de tant de malheurs 
que pour avoir perdu un procès. Il est vrai qu'il s'a- 
gissait de presque tous ses biens. 

» chapitre i®^ page 7 ; et chapitre xv, page 67. Ç. 
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Louise de Savoie' , mère de François F', n'ayant pu 
obtenir de lui qu'il l'épousât en secondes noces, vou- 
lut le ruiner; elle était fille d'une Bourbon, et cousine 
germaine de Susanne de Bourbon , femme du conné- 
table , laquelle venait de mourir. 

Non seulement Susanne avait laissé tous ses biens 
par testament à son mari , mais il en était héritier par 
d'anciens pactes de famille , observés dans tou» les 
temps. Le droit de Charles de Bourbon était encore 
plus incontestable par son contrat de mariage, Charles 
et Susanne s'étant cédé mutuellement leurs droits, et 
les biens devant appartenir au survivant. Cet acte avait 
été solennellement confirmé par Louis XII , et parais- 
sait à l'abri de toute, contestation. Mais la mère du roi, 
régente du royaume, pendant que son fils allait à la 
guerre d'Italie, étant outragée et toute puissante, con- 
seillée par le chancelier Duprat, ce grand auteur de 
plus d'une infortune publique, intenta procès devant 
le parlement de Paris, et eut le crédit de faire mettre 
en séquestre tous les biens du connétable. 

Ce prince, d'ailleurs maltraité par François I", ne 
résista pas aux sollicitations de Charles-Quint ; il alla 
commander les armées de l'empereur, et fut le fléau 
de ceux qui l'avaient persécuté. 

Aux nouvelles de la défection du connétable , le roi 
différa son voyage d'Italie. Il donna commission au 
maréchal de Chabanes, grand-maiti'e de sa maison , au 
premier président du parlement de Normandie ^ et à 
\m maître des requêtes, d'aller interroger les confl- 

* Connue dans l'histoire sous le nom de duchesse d'Angoulême. B. 
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dents du connétable, qui furent d^abord mis en 
prison. 

Parmi ces confidents ou complices étaient deuK 
évêques, celui d'Autun et celui du Puy. Un secrétaire 
du roi servit de greffier. C'est encore ici une marque 
évidente que les formalités changeaient selon les temps 
et selon les lieux. 

Le reste de l'instruction fut fait par de nouveaux 
commissaires, Jean de Selve, premier président du 
parlement de Paris j JeanSolat, maître des requêtes; 
François de Loyne, président aux enquêtes; Jean Pa- 
pillon, conseiller. 

Le roi ordonna, par des lettres réitérées, du !io sep- 
tembre, du i5 et du 20 octobre 1622, de faire le 
procès au connétable absent, et à ses complices em- 
prisonnéSn « 

Les quatre commissaires conseillèrent au roi de 
renvoyer l'affaire au parlement de Paris ; et le roi , 
par une lettre du premier novembre, leur témoigna 
qu'il désapprouvait beaucoup ce conseil. 

Ces commissaires instruisirent donc le procès des 
prisonniers à Loches. Mais enfin le roi, incertain de la 
manière dont il fallait juger deux évêques, et craignant 
de se commettre avec Rome, renvoya l'affaire au par- 
lement de Paris. Il ne fut plus question des deux évê- 
ques , o]ti n'en parla plus ; les laïques seuls furent con- 
damnés: ils fureût jugés au mois de janvier i523, 
les uns à mort , les autres à d'autres peines. Le sei- 
gneur de Saint-Vallier, entre autres, fut condamné 
à perdre la tête, le 16 janvier i5îi3. C'est lui dont on 
prétend que les cheveux blanchirent en peu d'heures , 
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après la lecture de son arrêt '. La tradition ajoute que 
François I" ne lui sauva la vie que pour jouir de Diane 
de Poitiers, sa fille. Cette tradition serait bien plus 
vraisen^lable que l'autre, si Diane n'avait pas été 
alors un enfant de quatorze ans, qui n'avait pas en- 
core paru à la coUr *. 

Quant au connétable de Bourbon, le roi vint le 
juger lui-même au parlement, le 8 mars i5a3, ac- 
compagné seulement de deux nouveaux pairs, un duc 
d'Alençon , et un duc de Bourbon- Vendôme ; les évê- 
ques de Langres et de Noyon furent les seuls pairs 
ecclésiastiques qui s'y trouvèrent : ils se retirèrent, 
ainsi que tous les conseillers -clercs, quand on alla 
aux opinions. Il fut seulement ordonné qu'on ajour- 
nerait le connétable à son de trompe. 

Cette vaine cérémonie se fit à Lyon , parceque cette 
ville passait pour être la dernière du royaume du coté 

I II n'eut sa grâce que sur Téchafaud, et resta malade d'une fièvre à la- 
quelle on a donné le nom de Saint- Vallier, pour indiquer une fièvre causée 
par la peur. B. 

' Le procès de Saint- Vallier est de 1 5a3. Diane , .sa fille , est morte le 96 
avril i566, âgée de 66 ans trois mois et 27 jours, suivant Dreux du Ra- 
dier; ou de 66 ans 27 jours, suivant Bayle (différence qui vient peut-être 
de ce que les mots trois mois auront été oubliés dans la note transmise à 
Bayle par un de ses amis). IMUùs Dreux du Radier» au lieu de porter le nais- 
sance de Diane au 3 septembre i499) aurait dû la placer au 3i décembre 
1499 , ce qui n'a point encore été remarqué. La différence entre Dreux du 
Radier et Bayle n'est, au reste, que des trois mois, Diane avait donc 2 3 ans, et 
non 1 4 ans , lors de la condamnation de son père : elle était mariée depuis 
près de dix ans y ce qui contredit les paroles de Mézeray, qui prétend que 
Fnmçois I'*^ n'accorda la grâce au père qu'après avoir pris de sa fille ce 
qu^elle avaU de plus précieux, Dreux du Radier pense que JiOuis de Brézé, 
mari de Diane , n'eut point à se plaindre de la fidélité de sa femme. Ce ne 
fiit qu'après son veuvage qu'elle devint maîtresse de François I****. B. 
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de l'Italie, le Dauphiné, qui appartenait au dauphin , 
n'étant pas regardé comme province du royaume. 

Pendant qu'on fcsait ces procédures, le connétable 
commandait déjà l'armée ennemie ; il entrait ^n Pro- 
vence pour répondre à son ajournement, et compa- 
raissait en assiégeant Marseille. Le' roi, irrité que le 
parlement de Paris n'eût pas jugé à mort tous les com- 
plices de ce prince, nomma un président de Toulouse 
avec cinq conseillers , deux présidents de Bordeaux 
et quatre conseillers , deux conseillers du grand con- 
seil, et un président de Bretagne, pour juger avec le 
parlement de Paris le reste des accusés , auxquels on 
n'avait pas encore fait le procès. Nouvel exemple bien 
frappant de la variété des usages et des formes '. 

Cependant on poursuivit lentement le procès con- 
tre le connétable ; il fallait trois défauts de comparaî- 
tre pour qu'on jugeât, comme on disait alors, enpro^ 
fit de défaut; mais toutes ces poursuites cessèrent 
quand le roi fut vaincu et pris à Pavie par l'armée , 
dans laquelle un des chefs était ce même Charles de 
Bourbon. Il fallut, au lieu de lui faire son procès, lui 
restituer, par le traité de Madrid , toutes ses terres , 
tous ses biens, meubles et immeubles, dans l'espace 
de six semaines, lui laisser le droit d'exercer ses pré- 
tentions sur la souveraineté de la Provence, el pro- 
mettre de ne faire aucune poursuite contre ses amis 
et ses serviteurs. Le roi signa ce traité. 

* Consultez les collections de Pierre Dupuy, garde de la Bibliothèque du 
roi, tome II ; et Voyez, sur tous les articles précédents, le Recueil des édits et 
ordonnances, le président De Thou, le comte de Boulainvilliers , et tous les 
historiens. 
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Il crut, quand il revint en France, que la politique 
nç lui permettait psrs de tenir la parole à ses vain- 
queurs; et après la mort du connétable, tué en pre- 
nant Rome, François I" le condamna, le 26 juil- 
let 1.527, ^^^^ "^ grand'chambre du parlement, assisté 
de quelques pairs. Le chancelier Duprat prononça l'ar- 
rêt qui ce damnait et abolissait sa mémoire et renom- 
« mée à perpétuité, » et qui confisquait tous ses biens , 
meubles et immeubles. 

Pour ses biens, on en rendit une partie à sa mai- 
son; et pour sa renommée, elle a toujours été celle 
d'un héros qui eut le malheur de se trop venger d'une 
injustice qu'on lui avait faite. 



CHAPITRE XVIII. 

De l'assemblée dans la grand*salle du palais , à l'occasion du duel 
• entre Gharles-Quint et Fj^ançois I". 



Après que François I" ; mal conseillé par son cou- 
rage et* par l'amiral Bonnivet, eut perdu la bataille de 
Pavie, où il fit des actions de héros, et où il fut fait 
prisonnier ; après qu'il eut langui une année entière 
en prison, il fallut exécuter le fatal traité de Mndrid, 
par lequel il avait promis de céder au victorieux Char- 
les-Quint' la Bourgogne, que' cet empereur regardait 
comme le patrimoine de ses ancêtres. Il ne consulta , 
sur cette affaire délicate, ni le parlement de Paris, ni 
le parlement de Bourgogne établi par Louis XI; mais 
il se fit représenter, à Cognac où il était, par des dé- 
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pûtes des états de Bourgogne, /{u'il n'avait pu aliéner 
son domaine 9 et que, s'il persi^ail: à céder la Bour- 
gogne à l'empereur, ils en appelleraient aux états. gé- 
néraux, à qui seuls' il appartenait d'en juger. 

Les députés des états de Bourgogne savaient bien 
que les états généraux de l'empire avaient autant de 
droit que les états de France de juger cette ques- 
tion , ou plutôt qu'elle n'était que du ressort du droit 
de la guerre. Le vainqueur avait imposé la loi au 
vaincu : fallait-il que le vaincu accomplît ou violât sa 
promesse ^ ? . ' 

L'empereur, en reconduisant son prisonnier au-de- 
là de Madrid, l'avait conjuré de lui dire franchement, 
e£ sur sa foi de gentilhomme, s'il était dans la résolu- 
tion d'accomplir le traité, et avait même ajouté qu'en 
quelque disposition qu'il fut, il n'en serait pas moins 
libre. François T' avait répondu qu'il tiendrait sa pa- 
role. L'empereur répliqua : «Je vous crois; mais si 
« vous y manquez, je publierai partout que vous n'en 
c( avez pas usé en homme d'honneur. » L'empereur 
était donc en droit de repifecher au roi qUe s'il avait 
combattu en brave chevalier à Pavie, il ne se condui-r 

I Un roi peut -il avoir le droit de soumettre une de ses provinces à un 
prince étranger? 

Une ftsemblée nationale a-t-elle le pouvoir de priver des citoyens de 
leur droit de cité, et de les forcer de foire partie d'un autre peuple? Li 
solutioii de ces questions sera-t-elle la même pour les pays où le droit de 
cité est attaché à la propriété territoriale , et pour ceux où il en est indé- 
pendant? 

Nous n'entreprendrons point de décider ces questions; mais il est clair 
• que si François I*' n'avait pas le droit de céder la Bourgogne, s'il avait fait 
une promesse qu'il ne pouvait pas tenir, il était obligé de se remettre entre 
les mtins de l'empereur. K. 
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sait pas en loyal chevalier en manquant à sa promesse. 
Il dit.aux ambassaideurs de France que le roi leur maître 
avait procédé de mauvaise foi, et que, quand il vou* 
drait, il le lui soutiendrait seul à seul, c'est4-dire dans 
un combat singulier. 

Le roi , à qui on rapporta ce discours public , pré- 
senta sa réponse par écrit à l'ambassadeur de l'empe- 
reur, qui s'excusa de la lire, parcequ'il avait déjà pris 
congé. Vous l'entendrez au moins, dit le roi; et il lui 
fit lire l'écrit signé de sa main et par Robertet, secré- 
taire d'état*. Clet écrit 'portait en propres mots : 

« Vous fesons entendre que si vous nous avez voulu 
<c ou voulez nous charger, que jamais nous ayons fait 
« chose qu'un gentilhomme, aimant son honneur, ne 
« doive faire, nous disons que vous avez menti par la 
a gorge , et qu'autant de fois que vous le direz vôiis 
« mentirez ; étant délibéré de défendre notre honiieur 
«jusqu'au dernier bout de notre vie; pour quoi, puish 
« que contre vérité vous nous avez voulu charger, dé- 
<c sormais ne nous écrivez aucune chose , mais nous 
«assurez le camp, et nous' vous porterons les armes; 
c( protestant que si , après cette déclaration , en autres 
« lieux vous écrivez ou dites paroles qui soient contre 
« notre honneur, que la honte du délai en sera vôtre; 
« vu que venant audit combat, c'est la fin de toutes 
« écritures. Fait en notre bonne ville et cité de Paris, 
« le vingt-huitième jour de mars de l'an iSay., avant 
« Pâques. François. » 

(laseptembre 1 5a8) Le roi envoya ce cartel à l'em- 
pereur par un héraut d'armes. Charles-Quint envoya 
sa réponse par un autre héraut. Le roi la reçut dans 
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la grand'salle du palais; il était sur un trône élevé de 
quinze marches devant la table de marbre. A sa droite, 
sur un grand échafaud , étaient assis le roi de Navarre, 
le duc d'Alençon, le comte de Foix , le duc de Vendôme, 
le duc de Ferrare de la maison d'Est, le duc de Char- 
tres, le duc d'Albanie, régent d'Ecosse. De l'autre 
côté, étaient le cardinal Salviati, légat du pape ^ les 
cardinaux de Bourbon , Duprat, de Lorraine, l'arche- 
vêque de Narbonne. 

Au-dessous des princé$ étaient les présidents et les 
conseillers du parlement, et au-dessous éhi banc des 
prélats étaient les ambassadeurs. Ce fut la première 
fois que le parlement en corps prit place dans une 
assemblée de tous les grands et de tous les ministres 
étrangers; et il y.tint la glace la plus honorable qu'on 
pût lui donner. 

Il est vrai que ce grand appareil se réduisit à rien; 
le roi ne voulut écouter le héraut de l'empereur qu'en 
cas qu'il apportât la sûreté du camp ^ c'est-à-dire* la 
désignation du lieu où Charles-Quint voulait com- 
battre. En vain le héraut vbjulut parler, le roi lui im- 
posa silence. 

Nous ne rapportons ici cette illustre et vaine céré- 
monie que pour faire' voir dans quelle considération 
était aloï^s le parlement de Paris. Les maîtres des re- 
quêtes et lès conseillers du grand conseil furent* pla- 
cés derrière les évêques pairs de France , et les- au- 
tres prélats ; les membres de la chambre des comptes 
n'eurent point de séance , quoique d'ordinaire ils en 
aient une égale à celle du parlement , dans 'toutes les 
cérémonies publiques. 
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L'ordre des cérémonies a changé en France comme 
tout le reste. A l'entrée du roi Louis XII , les proces- 
sions des paroisses marchèrent les premières, celles 
des quatre ordres mendiants les secondes : elles fu- 
rent suivies de la chambre des comptes , ensuite pa- 
rut i'hôtel-de-ville ; il fut suivi du châtelet; après le 
châtelet venait le parlement en robes rouges; les che- 
valiers de l'hôtel du roi et deux cents hommes d'ar- 
mes suivaient à cheval ; et le prévôt de Paris à cheval 
avec douze gardes fermait la marche. L'université ne 
parut point ; elle attendit le roi à la porte de Notre- 
Dame. * 

Le cérémonial observé à l'entrée de François I^*" 
fut tout différent ; et il y eut encore des changements 
à celles de Henri II et de Charles IX , tant l'incons- 
tance a régné dans les petites choses comme dans les 
grandes , et dans la forme de l'appareil comme dans 
lajbrme du gouvernement. 

(1537) Le parlement fit une nouvelle cérémonie, à 
laquelle on ne pouvait donner un autre nom ; ce fut 
de condamner juridiquement l'empereur Charles- 
Quint. Il fesait toujours la guerre à François I", et 
l'accusait devant toute l'Europe d'avoir violé sa pa- 
role , et d'avoir appelé les Turcs en Italie. Le roi le fit 
ajourner comme son vassal pour les comtés de Flan- 
dre et d'Artois. Il faut être bien sûr d'être le maître 
chez soi pour faire de telles procédures. Il oubliait 
que dans le traité de Madrid il avait racheté sa liberté 
par la cession de toutes ses prétentions sur ces fiefs. 

Il vint donc au parlement avec les princes et les 
pairs; l'avocat général Cappel fit un réquisitoire con- 

HisT. DU Parlement. i\ 
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tre Charles-Quint. On rendit arrêt par lequel an cite- 
rait Chartes, empereur, à son de trompe sur la fron- 
tière ; et l'empereur n'ayant pas répondu , le parle- 
ment confisqua la Flandre, l'Artois et le CharolcHS, 
dont l'empereur resta le maître ^ 



CHAPITRE XIX. 

Des supplices infligés aux protestants ; des massacres de M érindol 
et de Cabrières, et du parlement de Provence jugé criminelle- 
ment par le parlement de Paris. 

La coutume horrible de juger et de condamner à 
mort pour des opinions religieuses, fut introduite 
chez les chrétiens dès le quatrième siècle de l'ère vul- 
gaire. Ce nouveau fléau , qui affligea la nature humai- 
ne, fut apporté d'Espagne par deux évéques nommés 
Itace et Idace, comme depuis un autre Espagnol in- 
troduisit l'horreur de l'inquisition. C'est ce qu'oQ peut 
voir en général dans V Essai sur les mœurs et F esprit 
des nations ^. 

Les chrétiens s'étaient mutuellement égorgés dès 
long-temps auparavant , mais ib ne s'étaient pas en- 
core avisés de se servir du glaive de la justice. 

Cette nouvelle barbarie s'étant donc introduite chez 
les chrétiens , le roi Robert, \e même que le pape Gré- 
goire y avait osé excommunier pour avoir épousé sa 

' Deux ans après, ce même parlement complimenta ce même empereur, 
et tint séance sens la présidence de Charles-Quint ; voyez, tome XXHI, les 
Annales de l'Empire, annéeiSSg. B. 

» Tome XVI, pages 244 et 253 ; tome XVII, page 343 ; voyez aussi, 
sur rinquisition , tome XXVI, page 5^4 ^ et tome XXX , page 390. B. 
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commère % le même qui avait quitte sa femme sur ce 
prétexte, et qui, étant fils d'un usurpateur mal afïer- 
mi, cherchait à se concilier le siège de Rome, voulut 
lui complaire en fesant brûler dans Orléans , en sa 
présence, plusieurs chanoines accusés d'avoir con- 
servé les anciens dogmes de l'ancienne Église des 
Gaules, qui ne connaissait ni le culte des images, ni 
la transsubstantiation , ni d'autres institutions. On les 
appelait manichéens ^, nom qu'on donnait alors à tous 
les hérétiques. 

' Le confesseur de la nouvelle reine Constance était 
du nombre de ces infortunés. Sa pénitente , dans un 
mouvement de zèle, lui creva un œil d'un coup de ba- 
guette, lorsqu'il allait au supplice. Tous ses compa- 
gnons et lui se jetèrent dans les flammes en chan- 
tant des psaumes , et crurent avoir la couronne du 
martyre. ' 

Ceux qu'on appela Vaudois et Albigeois vinrent en- 
suite^ : tous voulaient rétablir la primitive Eglise ; et 
comme un de leurs principaux dogmes était la pau- 
vreté , ou du moins la médiocrité évangélique , à la- 
quelle ils voulurent réduire les prélats et les moines , 
les archevêques de Narbonne et de Lyon en firent 
brûler quelques uns par leur seule autorité. Les papes 
ordonnèrent contre eux une croisade comme contre 
les Turcs et les Sarrasins; on les extermina par le fer 
et par les flammes , et cent lieues de pays furent dé- 
solées. 

Enfin les débauches , les assassinats et les empoi- 
sonnements du pape Alexandre VI, l'ambition guer- 

» Voyez tome XVI, p. r8. B. — » Ibii, p. 6i. B.— 3 ibid., p. 243. B. 

6 
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rière de Jules II , la vie voluptueuse de Léon X , ses 
rapines pour fournir à ses plaisirs, et la vente publique 
des indulgences, soulevèrent une partie de l'Europe. 
Le mal était extrême , il fallait au moins une réforme : 
elle fut commencée, mais par une défection entière, 
en Allemagne, en Suisse, et à Genève. 

François F*" lui-même, en favorisant les lettres, avait 
fait naître le crépuscule à la lueur duquel on commen- 
çait à voir en France tous les abus de l'Eglise; mais il 
était toujours dans la nécessité de ménager le pape 
ainsi que le Turc, pour se soutenir contre l'empereur 
Charles-Quint. Cette politique l'engagea , malgré les 
supplications de sa sœur, la reine de Navarre, déjà cal- 
viniste, à faire brûler ceux qui seraient convaincus 
d'adhérer à la prétendue réforme. Il fît indiquer 
même, au commencement de i535, par Jean Du 
Bellai , évêque de Paris , une procession générale à la- 
quelle il assista, une torche à la main, comme pour 
faire amende honorable des profanations des sec- 
taires. L'évêque portait l'eucharistie ; le dauphin , les 
ducs d'Orléans, d'Angoulême et de Vendôme, tenaient 
les cordons du dais ; tous les ordres religieux et tout 
le clergé précédaient. On voyait les cardinaux , les 
évêques, les ambassadeurs, les grands officiers de la 
couronne, immédiatement après le roi. Le parle- 
ment , la chambre des comptes , toutes les autres 
compagnies fermaient la marche. On alla dans cet 
ordre à l'église de Notre-Dame, après quoi une partie 
de la procession se sépara pour aller à l'Estrapade 
voir brûler à petit feu six bourgeois que la chambre 
de la tournelle du parlement avait condamnés le 
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matin pour les opinions nouvelles. On les suspendait 
au bout d'une longue poutre , posée sur une poulie 
au-dessus d'un poteau de vingt pieds de haut ^ et on 
les fesait descendre à plusieurs reprises sur un large 
bûcher enflammé. Le supplice dura deux heures , et 
lassa jusqu'aux bourreaux et au zèle des spectateurs. 

Les deux jésuites Maimbourg et Daniel rapportent, 
après Mézerai , que François I" fit dresser, pendant 
cette exécution, un trône dansia salle de l'évêché, et 
qu'il y déclara , dans un discours pathétique , « que si 
(( ses enfants étaient assez malheureux pour tomber 
a dans les mêmes erreurs, il les sacrifierait de même. » 
Daniel ajoute que ce discours attendrit tous les assis- 
tants, et leur tira des larmes. 

Je ne^sais où ces auteurs ont trouvé que Fran- 
çois I" ' avait prononcé ce discours abominable. La 
vérité est que dans ce temps-là même il écrivait à JVIé- 
lànchthon , et qu'il le priait de venir à sa cour. Il sol- 
licitait les luthériens d'Allemagne , et les soudoyait 
contre l'empereur; il fesait une ligue avec le sultan 
Soliman, qui fut entièrement conclue deux ans après; 
il livrait l'Italiç aux T|ircs; et les musulmans eurent 
une mosquée à Marseille, après que les chrétiens eu- 
rent été brûlés dans Paris et dans les provinces. 

Il se passa, quelques années après, une scène bien 

* Voyez Essai sur les mœurs , tome XVII , page 214. M. (>aniier, conti- 
nuateur de Velli , cité Dubouchet {Annales d'Aquitaine), le continiuteur de 
Nicolas Gilles , Belleforest, Sleidnn ; mais je ne crois pas que ce soit à Toc- 
casion du prétendu propos attribué à François I®^. — Tout ce qui précède 
est de Voltaire , et , à Texception des premiers mots , est posthume. Mais 
Garnier rapporte le même discours de François I**" : voyez son Histoire de 
France, tome XXIV, in-i2 , page SSg. B. 
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plus tragique. Il y avait sur les confins de la Provence 
et du comtat d' Avignon deâ restes de ces anciens 
Vaudois et Albigeois qui avaient conservé une partie 
des rites de l'Église des Gaules, soutenus par Claude, 
évêque de Turin , au huitième siècle , et perpétués 
jusqu'à nos jours dans les sociétés protestantes. Ces 
peuples habitaient vingt^deux bourgs, dans des val- 
lées entourées de montagnes peu fréquentées , qui les 
rendaient presque inconnus au reste du monde. Ils 
cultivaient ces déserts depuis plus de deux cents ans, 
et les avaient rendus fertiles. Le véridique président 
De Thou, qui fut un des juges de l'affaire dont nous 
parlons, rend justice à l'innocence de leur vie laba^ 
rieuse; il les peint « patients dans les plus grands tra- 
ce vaux, justes, sobres, ayant les procès en ];forreur, 
(c libéraux envers les pauvres, payant les tributs avec 
«allégresse, n'ayant jamais fait attendre leurs sei-» 
«gneurs pour leurs rentes, assidus aux prières, ignor 
c< rant toute espèce de corruption , mais ne se pro- 
c( sternant point devant des images, ne fesant point le 
(c signe de la croix, et quand il tonnait, se bornant à 
«lever les yeux au ciel, etc. » , 

Le vice-légat d'Avignon et le cardinal de Tournoa 
résolurent d'exterminer ces infortunés. Ils ne son- 
geaient ni l'un ni l'autre qu'ils allaient priver le roi et 
le pape de sujets utiles. 

Meynier, baron d'Oppède, premier président du 
parlement de Provence , obtint des lettres de Fran* 
çois I", qui portaient ordre d'agir selon les lois contre 
ces hommes agrestes; quitus in eos legibus agatur^ 
dit De Thou. 
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Le parlement de Provence commença par condam- 
ner dix*iieuf habitants de Mërindol , teurs femmes et 
leurs enfants, à être brûlés sans ouïr aucun d'<eux; 
ils étaient errants dans les campagnes voisines. Cet 
arrêt alarma tout le canton. Quelques paysans pri- 
rent les armes , et pillèrent un couvent de carmes , 
sur les terres d'Avignon. 

Le président d'Oppède demanda des troupes. L'é- 
vêque ,de Cavaillon , sujet du pape , commença par 
amener quelques soldats ; il se mit à leur tête , sac- 
cagea quelques maisons , et tua quelques, personnes. 
Ceux qu'il poursuivait se retirèrent sur les terres de 
France. Ils y trouvèrent trois mille soldats , conduits 
par le premier président d'Oppède, qui commandait 
dans la province en l'absence du gouverneur* L'avocat 
général fesah l'ofijce de major dans cette armée. C'est 
à cet avocat qu'on amenait les prisonniers. Il leur fe- 
sait réciter le Paternoster et Yj^i^ Maria, pour juger 
s'ils étaient hérétiques; et quand ils récitaient mal ces 
prières, il criait toile et crucifirgey et les fesait arque- 
buser à ses pieds. Le soldat français est quelquefois 
bien cruel, et quand la religion vient encore augmen- 
ter cette cruauté, il n'y a plus de bornes. 

Il fut prouvé qu'en brûlant les bourgs de Mérindol 
et de Cabrières avec les villages d'alentour, les exécu- 
teurs violèrent jusqu'à des filles de huit à neuf ans 
entre les bras de leurs mères, et massacrèrent ensuite 
les mères avec leurs filles. On enfermait pêle-mêle 
hommes, femmes, enfants, dans des granges aux- 
quelles on mettait le feu , et tout était réduit en cen- 
dres. Le peu qu'on épargna fut vendu par les soldats 
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à des capitaines de galères comme des esclaves. Toute 
la contrée demeura déserte, et la terre arrosée de sang 
resta'sans culture. 

Cet événement arriva en i545. Plusieurs seigneurs 
de ces domaines sanglants et dévastés , se trouvant 
privés de Jeùrs biens par cette exécution , présentè- 
rent requête à Henri II contre le président d'Oppède , 
le président La Font, les conseillers Tributi , Badet, 
et l'avocat général Guérin. 

I^ cause fut portée, sous Henri II, en i55o, 
au tribunal du grand conseil. Il s'agissait d'abord de 
savoir s'il y avait lieu de plaider contre le parlement 
d'Aix. Le grand conseil jugea qu'on devait évoquer 
la cause, et elle fut renvoyée au parlement de Paris, 
qui par là se trouva pour la première fois juge crir 
minel d'un autre parlement. 

Les deux présidents provençaux , l'avocat du roi 
Guérin , furent emprisonnés. On plaida pendant cin- 
quante audiences; le vice-légat d'Avignon intervint 
dans la cause au nom du pape , et demanda , par son 
avocat Renard, que le parlement eût à ne point 
juger des meurtres commis dans les terres papales. 
On n'eut point d'égard à la réquisition de maître Re- 
nard. 

Enfin, le i3 février i552, l'avocat général Guérin 
eut la tête tranchée'. Le président De Tliou nous 
apprend que le crédit de la maison de Guise sauva 
les autres du supplice qu'ils méritaient; mais que 
Meynier d'Oppède mourut dans les douleurs causées 
par les remords, et pires que le supplice. 

" Le président Hénault dit que Tavocat général fut pendu en i554 : il se 
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CHAPITRE XX. 

Du parlement sous Henri II. 

Le commencement du règne de Henri H fut si- 
gnalé par ce fameux duel qpe le roi , en plein conseil, 
ordonna entre Jarnac et La Châtaigneraie, le ii juin 
1547. '' s'agissait de savoir si Jarnac avait avoué à 
La Châtaigneraie qu'il avait couché avec sa belle- 
mère. Ni les empereurs ni le sénat de Rome n'auraient 
ordonné un duel pour une pareille affaire; l'honneur 
chez les nations modernes n'était pas celui des Ro- 
mains. 

Le parlement ne fit aucune démarche pour préve- 
nir ce combat juridique. Les cartels furent portés par 
des hérauts d'armes, et signifiés par-devant notaires. 
liC parlement lui-même en avait ordonné plusieurs 
autrefois , et ces mêmes duels , regardés aujourd'hui 
comme un crime irrémissible, s'étaient toujours faits 
avec la sanction des lois'. Le parlement avait ordonné 
celui de Carouge et de Le Gris , du temps de Char- 
les VI, en i386, et celui du chevalier Archon , et de 
Jean Picard, son beau-père, en i354. 

TouS' ces combats s'étaient faits pour des femmes. 

trompe sur le genre du supplice et sur la date. Ces horreurs sont détaillées 
dans V Essai sur les mœurs, tome XYU, page 3i5 et suivantes ; on ne peut 
trop en parler. 

I Voyez, dans V Essai sur Us mœurs, le chapitre «^^ Duels , tome XYH, 
page 25. B. 
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Carouge accusait Le Gris d'avoir violé la sienne, et le 
chevalier Archon accusait Jean Picard d'avoir couché 
avec sa propre fille. Non seulement les juges ecclé- 
siastiques permirent aussi ces combats, mais les évê- 
ques et les abbés combattirent par procureurs ; et l'on 
trouve dans Le Frai Théâtre d'honneur et de che- 
valerie y que Geoffroi du Maine, évêque d'Angers, 
ayaqt un différent avec l'abbé de Saint-Serge pour 
la redevance d'un moulin, le procès fut jugé à coups 
de bâton par deux champions qui n'avaient pas. le 
droit de se tuer avec l'épée, parcequ'ils n'étaient pas 
gentilshommes. 

Cette ancienne jurisprudence a changé avec le 
temps y comme tout le reste. On vit bientôt ^ sous 
Henri II , un théâtre de carnage moins honorable et 
plus terrible. Les impôts créés par François I*', et 
surtout les vexations sur le. sel exercées par les exac- 
teurs , soulevèrent le peuple en plusieurs endroits du 
royaume. On accusa le parlement de Bordeaux de 
s'être joint à la populace, au lieu de lui résister, et 
d'avoir été cause du meurtre du seigneur de Monins, 
commandant de Bordeaux, que les séditieux massa- 
crèrent aux yeux des membres du parlement, qui 
marchaient avec eux habillés en matelots. Le conné- 
table Anne de Montmorenci , gouverneur du Lan- 
guedoc , vint avec un maître des requêtes , nommé 
Etienne de Neuilli, interdire le parlement pour un 
an ; il fit exhumer le corps du seigneur de. Monins 
par tous les officiers du corps de ville, qui furent 
obligés de le déterrer avec leurs ongles, et cent bour- 
geois passèrent par les mains du bourreau. 
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Ce traitement indisposa tous les parlements du 
royaume; celui de Paris déplut à la cour plus que les 
autres. Le roi, en i554, le rendit semestre % et aug- 
menta le nombre des charges : il en vendit soixante 
et dix nouvelles. Ces édits ne furent point vérifiés , 
mais ils furent exécutés pendant l'espace d'une an*- 
née, après quoi le parlement ne fut plus semestre; 
mais il demeura surchargé de soixante et dix mem- 
bres inutiles , qui avaient acheté leurs offices ; abus 
que le président Jacques-Auguste De Thou déplore 
avec beaucoup d'éloquence. 

Le règne de Henri II ne fut guère plus heureux 
que celui de son père. Les défaites de Saint-Quentin 
et de Gravelines affaiblissaient le respect public pour 
le trône, les impots aliénaient l'afiSection^ et tous les 
parlements étaient mécontents. 

Le roi, pour avoir plus aisément de l'argent, con* 
voqua une grande assemblée dans la chambre du 
parlement de Paris, en i5â8. Quelques uns de nos 
historiens lui ont donné le nom d'états généraux, 
mais c'était une assemblée de notables , composée des 
grands qui se trouvèrent à Paris , et de quelques dé- 
putés de province. Pour assembler de vrais états gé- 
néraux, il eût fallu plus de temps, plus d'appareil, 
et la grand'chambre aurait été trop petite pour les 
contenir. 

Les trésoriers généraux des finances y eurent un<ç 
séance particulière ; ai eux , ni le parlenoent, n'y fu? 
rent confondus avec le tiers<-état. Il n'était pas pos- 

I C*est-à-dire que la moitié de la compagnie s'assemblait pendant six 
mois , et ÏA seconde moitié pemdaiit les autres six moi& B. 
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sible que le parlement, cour dies pairs ^ n'eût pas 
une place distinguée dans le lieu même de sa rési- 
dence. 

Le roi y parla lui-même , la convocation ne dura 
que huit jours; le seul objet était d'obtenir trois 
millions d'écus d'or ; le clergé en paya un tiers , et 
le peuplé les deux autres tiers : jusque-là tout fut pai- 
sible. 



CHAPITRE XXL 

Du supplice d'Anne Dubourg. 

IjC duc François de Guise et le cardinal de I^or- 
raine son frère commençaient à gouverner l'état sous 
Henri H. François de Guise avait été déclaré lieute- 
nant général de l'état; et en cette qualité il précédait 
le connétable, et lui écrivait en supérieur. Le cardinal 
de Lorraine, qui avait la première place dans le con- 
seil , voulut , pour se rendre encore plus nécessaire , 
établir en France l'inquisition , et il y parvint même 
enfin à quelques égards. 

On n'institua pas à la vérité en France ce tribunal, 
qui offense à-la-fois la loi naturelle, toutes celles dé 
l'état, la liberté des hommes et la religion qu'il dés- 
honore en la soutenant ; mais on donna le titre d'in- 
quisiteurs à quelques ecclésiastiques qu'on admit 
pour juges dans les procès extraordinaires qu'on fe- 
sait à ceux de la religion prétendue réformée; tel fut 
ce fameux Mouchi qu'on appelait Démocharès , rec- 
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teur de l'université. C'était proprement un délateur 
et un espion du cardinal de Lorraine; c'est pour lui 
qu'on inventa le sobriquet de mouchards , pour dési- 
gner les espions; son nom seul est devenu une in- 
jure. 

Cet inquisiteur suborna deux jeunes gens pour dé- 
poser que les prétendus réformés avaient fait^.le jeudi 
saint, une assemblée dans laquelle, après avoir mangé 
un cochon en dérision de l'ancien sabbat, ils avaient 
éteint les lampes, et s'étaient abandonnés, hommes 
et femmes, à une prostitution générale. 

C'est une chose bien remarquable qu'une telle ca- 
lomnie ait toujours été intentée contre toutes les 
nouvelles sectes , à commencer même par le christia- 
nisme, auquel on imputa des abominations pareilles. 
Les sectaires, nommés huguenots, réformés, pro- 
testants, évangéliques , furent poursuivis partout. 
On en condamna plusieurs aux flammes. Ce supplice 
ne parait pas proportionné au délit. Des gens qui n'é- 
taient convaincus que d'avoir prié Dieu dans leur 
langue naturelle, et d'avoir communié avec du pain 
levé et du vin , semblaient ne pas mériter un si af- 
freux supplice; mais dès long-temps l'Eglise s'était, 
servie des bûchers pour punir tous ceux qui avaient 
le malheur de ne pas penseï* comme elle. On suppo- 
sait que c'était à-la-fois imiter et prévenir la justice 
divine, qui destine tous les ennemis de l'Eglise au 
feu éternel. Le bûcher était regardé comme un com- 
mencement de l'enfer'. 

« Voyez tome XVn, page 3o4 , et dans les Mélanges, année 1766 , le pa- 
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Deux chambres du parlement prirent également 
connaissance du crime d'hérësie, la grand'chambre 
et la tournelle, quoique depuis la grand'chambre se 
soit bornée aux procès civils, quand elle juge seule. 
Le roi donnait aussi des commissions particulières 
pour juger les délinquants. On nommait ces commis- 
sions chambres ardentes. Tant de supplices excitèrent 
enfin la pitié; et plusieurs membres du parlement, 
s'étant adonnés aux lettres, pensèrent que l'Église de- 
vait plutôt réformer ses mœurs et ses lois, que verser 
le sang des hommes ou les faire périr dans les flammes. 

Il arriva au mois d'avril i559, ^^^^ ^^^ assemblée 
qu'on nomme mercuriale, que les plus savants et les 
plus modérés du parlement proposèrent d'user de 
moins de cruauté , et de chercher à réformer l'Eglise. 
Ce fut l'avis du président Ranconet, d'Arnaud Fer- 
rier, d'Antoine Fumée, de Paul de Foix, de Nicolas 
Du val, de Claude Viole, d'Ëustache de La Porte, de 
Louis Du Faur, et du célèbre Anne Dubourg. 

Un de leurs confrères les dénonça au roi. Il violait 
en cela son serment de conseiller, qui est de tenir les 
délibérations de la cour secrètes. Il violait encore pluà 
les lois de l'honneur et de l'équité. 

Le roi, excité par les Guides, et séduit par cette 
malheureuse politique qui fait croire que la liberté 
de penser détruit l'obéissance, vint au parlement, le 
i5 juin 1559, ^^^ ^^^^ attendu. Il était accompagné 
de Bertrand, ou Bertrandi, cardinal, garde des sceaux, 

ragraphe iy du CommerUmre sur le Iwre des délits et de^ peines; année 
1^9, le para grâpkfc xxit de Vepuêcole De la Pmi» perpétudle. B. 
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autrefois premier président du parlement, homme 
tout dévoué aux maximes ultramontaines. Le conné- 
table de Montmorenci et plusieurs grands officiers de 
la couronne prirent séance. 

Le roi, qui savait qu'on délibérait alors sur la même 
matière, voulut qu'on continuât à parler en liberté : 
plusieurs tombèrent dans le piège qu'on leur tendait. 
Le conseiller Claude Viole et Louis Du Faur recom*» 
mandèrent éloquemment la réforme des mœurs et la 
tolérance des religions. Le conseiller Dubourg s'ex- 
pliqua avec encore plu& de force ; il montra combien 
il était affreux de voir, régner à la cour la débaucbe, 
l'adultère, la concussion, l'homicide, tandis qu'oa 
livrait aux tourments et à la mort des citoyens qui 
servaient le roi selon les lois du royaume, et Dieu se- 
lon leur conscience. 

Dubourg, neveu du chancelier de ce nom, était 
diacre; sa cléricature l'avait engagé à étudier plus 
qu'un autre cette funeste théologie qui est, depuis 
tant de siècles, un amas d'opinions contraires. La 
science l'avait fait tomber dans l'opinion de ces réfor- 
mateur^; d'ailleurs juge intègre, homme d'une vie ir- 
réprochable, et citoyen zélé. 

Le roi ordonna au connétable de faire arrêter suir- 
le-champ Dubourg, Du Faur, de Foix, Fumée, La 
Porte : les autres eurent le temps de se sauver. II y avait 
dans le parlement beaucoup phis de magistrats atta- 
chés à la maison de Guise qu'aux sciences. 

Saint-André et Minard, présidents aux enquêtes, 
poursuivirent la mort d'Anne Dubourg. Comme il 
était dans le sacerdoce, il fut d'abord jugé par l'évêque 
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de Paris, Du Bellai, assisté de l'inquisiteur Mouchi : il 
appela comme d'abus de la sentence de l'évêque, il 
réclama son droit d'être jugé par ses pairs, c'est-à-dire 
par les chambres du parlement assemblées ; mais l'es- 
prit de parti et Tasser vissenîent aux Guises l'ayant em- 
porté au parlement sur une de ses plus grandes pré- 
rogatives , Dubourg fut jugé successivement à l'offi- 
cialité de Paris, à celle de Sens, et à celle de Lyon, 
et condamné dans toutes les trois à être dégradé et 
livré au bras séculier comme hérétique. On le mena 
d'abord à l'officialité ; là , étant revêtu de ses habits 
sacerdotaux, on les lui arracha l'un après l'autre. On 
fit la cérémonie de passer légèrement un morceau de 
verre sur sa tonsure et sur ses ongles, après quoi il 
fut ramené à la Bastille, et condamné à être étranglé 
et brûlé, par des commissaires du parlement, que ses 
persécuteurs avaient nommés. Il reçut son arrêt avec 
résignation et courage: « Eteignez vos feux, dit-il à 
« ses juges, renoncez à vos vices, convertissez - vous 
« à Dieu.» Il fut pendu et brûlé dans la place de Grève, 
le 19 octobre iSSq'. 

Gui du Faur ^ fut condamné par les mêmes com- 
missaires à une interdiction de cinq ans, et à une 
amende de cinq cents livres. Son arrêt porte : « Pour 

« Les auteurs de VÀrt de 'vérifier les dates disent le 2 3 décembre. Anne 
Dubourg, arrêté vingt-cinq jours avant la mort de Henri II, ne fut condamné 
que sous François II : voyez tome XYII , pages Sig-Sso.Toltaire a composé 
un Discours du conseiller Anne Dubourg à ses juges; voyez les Mélanges, 
année 177 1. B. 

s Les auteurs de VArt de 'vérifier les dates prétendent que les quatre co- 
accusés de Dubourg s^étant rétractés, furent renvoyés. L'un de ces coaccu- 
sés n'était pas Gui, mais Louis Du Faur, le même dont il a été question page 
94. B. 
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« avoir témérairement avancé qu'il n'y a point de 
ce meilleur remède pour finir les troubles de l'Eglise, 
a que l'assemblée d'un concile œcuménique , et qu'en 
ce attendant on doit suspendre les supplices. » 

Une grande partie du parlement s'éleva contre cet 
arrêt, et accepta la protestation de Du Faur; tout le 
parlement fut long-temps partagé, les esprits s'échauf- 
fèrent, et enfin le parti de la raison l'emportant sur 
celui du fanatisme et de la servitude, le jugement çles 
commissaires contre Du Faur fut rayé et biffé à la plu- 
ralité des voix.* 

Cependant le conseiller Anne Dubourg ayant dé- 
claré à la potence qu'il mourait serviteur de Dieu , et 
ennemi des abus de l'Église romaine, son supplice fit 
plus de prosélytes en un jour que les livres et les pré- 
dica]tk>ns n'en avaient fait en plusieurs années. I^e 
nom catholique devint tellement en horreur aux pro- 
testants , et les factions furent si animées , que, depuis 
ce temps jusqu'aux années paisibles et trop courtes oîi 
Henri IV restaura le royaume, c'est-à-dire pendant 
plus de quarante années, il ne se passa pas un seul 
jour qui ne fût marqué par des querelles sanglantes, 
par des combats particuliers ou généraux, ou par des 
assassinats, ou par des emprisonnements, ou par des 
supplices. Tel fut l'état où les disputes de religion 
réduisirent le royaume pendant un demi-siècle, tandis 
que la même cause eut à peu près les mêmes effets dans 
l'Angleterre, dans l'Allemagne, et dans les Pays-Bas. 



HisT. DU Parlement. 
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CHAPITRE XXÏI. 

De la conjuration d'Amboise, et de la condamnation à mort.de 
Louis de Bourbon , prince de Condé. 

Si Anne Dubourg ne fut pas jugé par ses pairs assem- 
blés , un prince du sang ne le fut pas non plus par les 
siens. François de Guise et le cardinal de Lorraine son 
frère y tous deux étrangers, mais tous deux devenus 
pairs du royaume, l'un par son duché de Guise, l'autre 
par son archevêché de Reims, étaient les maîtres abso- 
lus de l'état, sous le jeune et faible F|:ançois II, qui 
avait épousé leur nièce Marie Stuart. 

Les princes du sang, écartés et humiliés, ne purent 
se soutenir contre eux qu'en se joignant secrètement 
aux protestants, qui commençaient à faire un parti 
considérable dans le royaume. Plus ils étaient persé- 
cutés, plus leqr nombre croissait; le martyre d^ns tous 
les temps a fait des prosélytes. 

Louis de Condé , frère d'Antoine de Bourbon roi 
de la Basse -Navarre, entreprit d'ôter aux Guises un 
pouvoir qui ne leur appartenait pas, et se rendit cri- 
minel dans une juste cause par la fameuse conspira- 
tion d'Amboise. Elle fut tramée avec un grand nombre 
de gentilshommes de toutes les provinces, les uns 
catholiques, les autres protestants; elle fut si bien 
conduite , qu'après avoir été découverte , elle fut en- 
core formidable. Sans un avocat, nommé d' A venelles , 
qui la découvrit, non par zèle pour l'état, mais par 
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intérêt, le succès était infaillible; les deux princes 
lorrains étaient enlevés ou tués dans Amboise. Le 
prince de Condé,chef de l'entreprise, employait les 
conjurés, d'un bout de la France à l'autre, sans s'être 
découvert à eux. Jamais conspiration ne fut conduite 
avec plus d'art et plus d'audace. 

La plupart des principaux conjurés moururent les 
armes à la main. Ceux qui furent pris auprès d'Âm* 
boise expirèrent dans les supplices ; et cefpendânt il se 
trouva encore dans les provinces des gentilshommes 
assez hardis pour braver les princes de Lorraine, vie- 
tc^'ietfx et* tout puissants : entre autres , le seigneur 
de Mouvans demeura en armes dans la Provence ; et 
quand le duc de Guise voulut le regagner, Mouvans 
fit à ses émissaires cette réponse : « Dites aux princes 
« lorrains que tant qu'ils persécuteront les princes du 
« sang, ils auront dans Mouvans un ennemi irrécôn- 
« ciliable. Tout pauvre qu'il est,« il a des amis gens de 
« cœur. » 

Le prince de* Condé, qui attendait dans Amboise 
auprès du roi la victoire ou la défaite de ses partisans, 
fut arrêté dans le château d'Amboise par le grand pré- 
vôt de l'hôtel , Antoine Du Plessis Richelieu , tandis 
qu'on fesait mourir ses complices par la corde ou par 
la hache; mais il avait si bien pris, ses mesures, et il 
parla avec tant d'assurance , qu'il fut mis en liberté. 

La conspiration, découverte et punie, ne servit qu'à 
rendre François de Guise plus puissant. Le connétable 
Anne de Montmorenci, réduit à recevoir ses ordres et 
à briguer sa faveur , fut envoyé au parlement de Pari^ 
comme un simple gentilhomme de la maison du roi, 

7- 
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pour rendre compte de la journée d'Amboise, et pour 
intimer un ordre de ne faire aucune grâce aux héré- 
tiques. 

Le véridique De Thou rapporte-en propices mots, 
«que les présidents, et les conseillers comblèrent à 
« Tenvi les princes de Lorraine d'éloges; le parlement 
«en corps viola l'usage, et abaissa sa dignité, dit-il, 
a jusqu'à écrire au duc de Guise, et à l'appeler, par 
(c une lâche flatterie, le conservateur de la patrie. » 
Ainsi tout fut faible ce jour-là , le parlement et le con- 
nétable. 

La même année 1 56o le prince de Condé, échappé 
d'Amboise, et s'étant retiré dans le Béarn, s'y déclara 
publiquement de la religion réformée; et l'amiral de 
Coligni présenta une requête au roi , au nom de tous 
les protestants du royaume, pour obtenir une liberté 
entière de l'exercice de leur religion ; ils avaient déjà 
deux mille deux cent cinquante églises, jsoit publiques, 
soit secrètes; tant le sang de leurs frères avait cimenté 
leur religion ! Les Guises virent qu'on allait leur faire 
une guerre ouverte. Les protestants voulurent livrer 
la ville de Lyon au prince de Condé; ils ne réussirent 
pas; les catholiques de la ville s'armèrent contre eux, 
et il y eut autant de sang répandu dans la conspiration 
de Lyon que dans celle d'Amboise. 
. On ne peut concevoir comment , après cette action , 
le prince de Condé et le roi de Navarre, son frère, 
osèrent se présenter à la cour, dans Orléans, où le roi 
devait tenir les états. Soit que le prince de Condé crût 
avoir conduit ses desseins avec assez d'adresse pour 
n'être pas convaincu , soit qu'il pensât être assez puis- 
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sant pour qu'on craignît de mettre la main sur lui, il 
se présenta^ et il fut arrête par Philippe de Maillé et 
par Ghavigni-le-Roi, capitaine des gardes^. Les Guises 
croyaient avoir assez de preuves contre lui pour le con- 
damner à perdre la vie; mais n^en ayant pas assez con- 
tre le roi Antoine de Navarçe, le cardinal de Lorraine 
résolut de le faire assassiner. Il y fit consentir le roii 
François IL On devait faire venir Antoine de Navarre 
dans la chambre du roi , ce jeune monarque devait lui 
faire des reproches, les témoins devaient s'écrier 
qu'Antoine manquait de respect au roi , et des assas- 
sins apostés devaient le tuer en présence du roi 
même. 

Antoine, mandé dans la chambre de François II, 
fut averti à la porte, par un des siens, du complot formé 
contre sa vie. Je ne puis reculer, dit-il; je vous ordonne 
seulement, si vous m'aimez, de porter ma chemise san- 
glante à mon fils, qui lira un jour dans mon sang ce qu'il 
doit faire pour me venger. François II n'osa pas com- 
mettre ce crime, il ne donna point le signal convenu. 

On se contenta de procéder contre le prince de 
Condé. Il faut encore observer ici qu'on ne lui donna 
que des commissaires, le chancelier de L'Hospital, 
Christophe De Thou , président du parlement, père de 
l'historien ^ les conseillers Faye et Viole. Ils l'interro- 
gèrent, et ils devaient le juger avec les seigneurs du 
conseil étroit du roi; ainsi le duc de Guise lui-même 
devait être son juge. Tout était contre les lois dans ce 
procès. Le prince appelait en vain au roi : en vain il 
représentait qu'il ne devait être jugé que par les pairs 
asseitiblés ; on déclarait ses appels mal fondés. 
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Le parlement, intimidé ou gagné par les Guises, ne 
fit aucune démarche. Le prince fut condamné à la plu- 
ralité des voix dans le conseil du roi, où Ton fit entrer 
le .président Christophe De Thou et les deux conseil- 
lers du parlement. 

François II se mourait ^ors; tout allait changer; le 
connétable de Montmorenci était en chemin , et allait 
reprendre son autorité. L'amiral Coligni, neveu du 
connétable, s'avançait ;. la reine-mère, Catherine de 
Médicis, était incertaine et accablée; le chancelier de 
L'Hospital ne voulait point signer l'arrêt ; les deux 
princes de Guise osèrent bien la presser de faire exé* 
cùter le prince de Condé déjà condamné ^ et le roi de 
Navarre son frère, à qui on pouvait faire le procès en 
un jour. Le chancelier de L'Hospital soutint la reine 
chancelante contre cette résolution désespérée. Elle 
prit un parti sage;' le roi son fils touchait à sa fin, elle 
profita des moments où elle était encore maîtresse de 
la vie des deux princes pour se réconcilier avec eux, 
et pour conserver son autcurité malgré la maison de 
Lorraine. Elle exigea d'Antoine de Navarre un écrit, 
par lequel il renonçait à la régence, et se l'assura à 
elle-même dans son cabinet , sans consulter ni le con- 
seil, ni les députés des états généraux qu'on devait 
tedir à Orléans , ni aucun parlement du royaume. 

François II , son fils , nK)urut le 5 décembre , âgé de 
dix-$ept «ans et dix mois; son frère, Charles IX , n'avait 
que dix ans et demi. Catherine de Médicis sembla mai'* 
tressée absolue les premiers jours de ce règne. Elle tira 
le prince de Condé de prison de sa seule autorité ; ce 
prince et .le duc de Guise se réconcilièrent et s'cmbras* 
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fièrent en sa présence, avec la résolution déterminée 
de se détruire l'un l'autre ; et bientôt s'ouvrit la carrière 
des plus horribles excès où l'esprit de faction, la su- 
perstition , l'ignorance revêtue du nom de théologie , 
le fanatisme et la démence aient jamais porté les 
hommes. 

Pendant que François II touchait à sa fin , le parle- 
ment de Paris réprima, autant qu'il le put, par un ar- 
rêt authentique,' des maximes ultramontaines capables 
d'augmenter encore les troubles de l'état. Les aspirants 
au doctorat soutiennent en Sorbonne des thèses théo- 
logiques, ignorées pour l'ordinaire du reste du monde : 
mais alors elles excitaient l'attention publique. On sou- 
tint dans une de ces thèses, «que le pape, souverain 
(c monarque de l'Église , peut dépouiller de leurs 
« royaumes les' princes rébelles à ses décrets. » Le 
chancelier de L'Hospital envoya des lettres- patentes 
au président Christophe. De Thou, et à deux conseil- 
lers, pour informer sur cette thèse aussi criminelle 
qu'absurde. Tanquerel, qui l'avait soutenue, s'enfuit. 
Le parlement rendit un arrêt par lequel la Sorbonne 
assemblée abjurerait l'erreur de Tanquerel. Le docteur 
Le Goust demanda pardon pour Tanquerel au nom de 
la Sorbonne, le 12 décembre i56o. On eut dans la 
suite des maximes plus affreuses à réfuter. 
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CHAPITRE XXIIl. 

Des premiers troubles sous la régence de Catherine de Médicis. 

Dès que le faible François II eut fini son inutile 
vie , Catherine Medici , que nous nommons de Médi- 
cis , assembla les états dans Orléans, le i3 décembre 
i56o. Le parlement de Paris ni aucun autre n'y en- 
voyèrent de députés. A peine , dans ces états, parla- 
t-on de la régence ; on y confirma seulement au roi 
de Navarre la lieutenance générale du royaume, titre 
donné trois fois auparavant à François, duc de Guise. 

La reine ne prit point le nom de régente, soit 
qu'elle crût que le nom de reine , mère du roi , dut 
lui sufHre, soit qu'elle voulût éviter des formalités; 
elle ne voulait que l'essentiel du pouvoir. Les états 
mêmes ne lui donnèrent point le titre de majesté; les 
rois alors le prenaient rarement. Nous avons encore 
beaucoup de lettres de ce temps -là, oii l'on dit à 
Charles IX et à Henri III, votre altesse, La variété et 
l'inconstance s'étendent sur les noms et sur les choses. 

Catherine de Médicis était intéressée à rabaisser 
les Guises, qui l'avaient humiliée du temps dé Fran- 
çois II, et dans cette idée elle favorisa d'abord les 
calvinistes. Le roi de Navarre l'était, mais il craignait 
toujours d'agir. Le connétable de Montmorenci, 
l'homme le plus ignorant de la cour, et qui à peine 
savait signer son nom, fut long-temps indécis; mais 
sa femme, Magdeleine de Savoie, aussi bigote que 
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son mari était ignorant , l'emporta sur les G)ligni , 
et détermina son mari à s'unir avec le duc de Guise. 
Le maréchal de Saint- André se joignit à eux, et on 
donna a cette union le nom de triumvirat, parce- 
qu'on aime toujours à comparer les petites choses aux 
grandes. Saint-André était en tout fort au-dessous de 
François de Guise et de Montmorenci ; il était le Lé- 
pide de ce triumvirat, d'ailleurs plus connu par ses 
débauches et par ses rapines que par ses actions. 

Ce.fîit là le premier signal des divisions au milieu 
des états d'Orléans. La reine-mère envoya d'abord un 
ordre, au nom dû roi son fils, à tous les gouverneurs 
de provinces, de pacifier autant qu'ils le pourraient les 
troubles de religion. Cette déclaration défendait aux 
peuples de se servir des noms odieux de huguenots 
et de papistes. Elle rendait la ifterté à tous leç pri- 
sonniers pour cause de religion; elle rappelait ceux 
que la crainte avait fait retirer hors du royaume de- 
puis le temps de François ^^ Rien n'était plus capable 
de ramener la paix, si les hommes eussent écouté la 
raison. 

Le parlement de Paris , après beaucoup de débats , 
fit des remontrances.il allégua que cette ordonnance' 
devait être adressée au parlement du royaume , et 
non aux gouverneurs des provinces. Il se. plaignit 
qu'on donnât trop de liberté aux novateurs. La reine 
mena son fils au parlement, au mois de juillet : ja- 
mais il n'y eut une plus grande assemblée. Le prince 

I La première édition porte, eutre parenthèses, ces mots: {Célèhre éditée 
juillet i56i) , et qui sont dStas toutes les éditions que j*ai vues , données du 
vivant de l'auteur. B. 
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de Condé y était lui-même. On y fit enregistrer l'édit 
qu'on nomme de juillet, édit de concorde et de paix, 
beaucoup plus détaillé que l'ordonnance dont on se 
plaignait ; édit qui recommandait à tous les sujets la 
tolérance , qui défendait aux prédicateurs les termes 
injurieux, sous peine de la vie, qui prohibait les as* 
semblées publiques , et qui , en réservant aux ecclé* 
siastiques seuls, la connaissance de lliérésie , prescri- 
vait aux juges de ne prononcer jamais la peine de 
mort contre ceux mêmes que l'Église livrerait au bras 
séculier. 

Cet édit fut suivi du colloque de Poissi , tenu au 
mois d'auguste i56i^ Cette conférence ne pouvait 
être qu'inutile entre deux partis diamétralement op- 
posés. D'un côté l'on voyait un cardinal de Lorraine, 
un cardinal de Tourndn , des évéques comblés de ri- 
chesses, un jésuite, nommé Lainez^, et des moines, 
défenseurs opiniâtres de l'autorité du pape ; de l'autre 
étaient de simples ministres protestants ^, tous pau- 
vres, tous voulant qu'on fut pauvre comme eux, et 
tous ennemis irréconciliables de cette puissance pa* 
pale qu'ils regardaient comme l'usurpation la plus 
tyrannique. 

Les deux partis se séparèrent très mécontents l'un 
de l'autre , ce qui ne pouvait être autrement. 

I L'ouverture s'en fit le 9 septembre. R. 

* Ce Jacques Lainez , né eu 1 5 r a , mort en 1 565 , était, depuis 1 558 , gé- 
néral des jésuites. Il avait succédé dans cette place au fondateur S.-Ignaee, 
et obtint l'introduction de sa société en France. Voyez page 1x7; voyez 
aussi ce que Voltaire a dit de Lainez, toflue XVIII,page 63. B. 

3 De leur nombre était Théodore de Bèze ; voyez tome XVUI , page 
6a. B. 
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Jacques-Auguste De Thpu rapporte que le cardinal 
dé Tournon ayant reproché vivement à la reine d'ar 
voir mis au hasard la religion romaine en permet- 
tant cette dispute publique, Catherine lui répondit : 
« Je n'ai rien fait que de l'avis du conseil et du par- 
tf lement de Paris. » 

Il parait cependant que la majorité du parlement 
était alors contre les réformateurs. Apparemment la 
reine entendait que les principale;» tête& de ce corps 
lui avaient conseillé le colloque de Poissi. 

Après cette conférence , dont on sortit plus aigri 
qu'on n'y était entré , la cour, pour prévenir les trou- 
bles, assembla dans Saint -Germain -en -Laie, le 17 
janvier 1 56ti , des députés de tous les parlements du 
royaume. Le chancelier de L'Hospital leur dit que, 
dans les divisions et dans les malheurs de l'état, il 
ne fallait pas imiter Caton , à qui Cicéron reprochait 
d'opiner dans le sein de la corruption comme il eût 
fait dans les temps vertueux de la république. 

On proposa des tempéraments qui adoucissaient 
encore l'édit de juillet. Par ce nouvel édit, long-temps 
connu sous le nom d'édit de janvier, il fut permis 
aux réformés d'avoir des temples dans les faubourgs de 
toutes les villes. Nul magistrat ne devait les inquiéter; 
au contraire on devait leur prêter main-forte contre 
toute insulte, et condamner à mille écus d'or d'amende 
ceux qui troubleraient leurs assemblées; mais aussi 
ils devaient restituer les églises , les maisons , les ter- 
ires, les dîmes dontâls s'étaient emparés. Us qe pou- 
vaient, par cet édit, convoquer aucun synode qu'en 
présence des magistrats du lieu. Enfin on leur eajoi- 
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gnait d'être en tout des citoyens soumis , en servant 
Dieu selon leur conscience. 

Quand il fallut enregistrer ce nouvel édit, le par- 
lement fit encore plusieurs remontrances. Enfin, après 
trois lettres de jussion, il obéit , le 6 mars% en 
ajoutant la clause, «Qu'il cédait à la volonté abso- 
« lue du roi; qu'il n'approuvait point la religion nou- ' 
« velle, et que l'édit ne subsisterait que jusqu'à nouvel 
<c ordre. » Celte clause , dictée par le parti des Guises 
et du triumvirat, inspira la défiance aux réformés, et 
rendit les deux édits de pacification inutiles. 

Les querelles d'état et de religion augmentèrent 
par les moyens mêmes qu'on avait pris pour les pa- 
cifier. Le petit triumvirat, la faction des Guises et cel|e 
des prêtres menaçaient et choquaient dans toutes les 
occasions le parti des Gondé, des Coligni et des réfor- 
més : on était encore en paix , mais on respirait la 
guerre civile. 

Le hasard qui causa le massacre de Vassi fit enfin 
courir la France entière aux armes; et si ce hasard 
n'en avait pas été la cause , d'autres étincelles auraient 
suffi pour allumer l'embrasement'. 

» i562: 

I n est très douteux que ce tumulte ait été Teffet du hasard : toutes les 
apparences y sont contraires. Le duc de Guise protesta, dit-on , à la mort , 
de son innocence. Mais le duc de Guise qui, après avoir immolé cent mille 
victimes à son ambition, osait dire que sa religion lui ordonnait de pardon- 
ner ; le duc de Guise qui , après avoir dirigé , sous François II , les intrigues 
qui devaient conduire le prince de Gondé sur un échafaud ; déclara publi- 
quement, sous Charles IX, que jamais il n'avait trempé dans les projets des 
ennemis ou prince , et offrit de lui servir de second contre eux , ce même 
duc de Guise mérite-t-il d*ètre cru sur sa parole , lorsqu'on mourant il désa- 
voue d'avoir projeté le tumulte de Vassi ? D'ailleurs, le style de la dédara- 
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Le prince de Condé s'empara de la ville d'Orléans 
(avril i562), et se fit déclarer, par son parti, pro- 
tecteur* du royaume de France ; soit qu'il empruntât 
ce titre des Anglais^ comme il est très vraisembla- 
ble, soit que les circonstances présentes le fournis- 
sent d'elles-mêmes. 

Au lieu d'apaiser cette guerre civile naissante, le 
parhement, où le parti des GuLses dominait toujours, 
rendit, au mois de juillet 1662, plusieurs arrêts par 
lesquels il proscrivait les protestants, ordonnait à 
toutes les communautés de prendre les armes, de 
poursuivre et de tuer tous les novateurs qui s'assem- 
bleraient pour prier Dieu en français. 

Le peuple déchainé par la magistrature exerça sa 
cruauté ordinaire partout où il fut le plus fort; à Li- 
gueil en Touraine il étrangla plusieurs habitants, 
arracha les yeux au pasteur du temple, et le brûla à 
petit feu. Cormeri , Loches , l'île Bouchard , Azai-le- 
Rideau, Vendôme, furent saccagés; les tombeaux 
des ducs de Vendôme mis en pièces, leurs corps ex- 
humés^ dans l'espérance d'y trouver quelques joyaux, 
et leurs cendres jetées au vent. Ce fut le prélude de 
cette Saint-Barthélemi qui effraya l'Europe dix an- 
nées après, et dont le souvenir inspirera une horreur 
éternelle. 



tion qu'on nous a transmi&e n'est ni d'un mourant, ni du duc de Guise : 
c'est une pièce éTidemment fabriquée; et quand il serait vrai qu'on l'eût fait 
adopter ou signer à ce duc mourant, on sent combien cette circonstance ôte- 
rait .encore de force à son témoignage. K. 
' Voyez tome XVIII, page 3a4. B. 
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CHAPITRE XXIV. 

Du chancelier de L'Hospital. De Tassassinat de François de Guise. 

On croit bien que toutes ces cruautés ne furent 
point sans représailles; les protestants firent autant 
de mal qu'on leur en fesait, et la France fut un vaste 
théâtre de carnage. Le parlement de Toulouse fut 
partagé. Vingt-deux conseillers tenaient encore pour 
les édits de pacification , les autres voulaient que les 
protestants fussent exterminés. Ceux-ci se retranchè- 
rent dans Thôtel de ville; on se battit avec fureur dans 
Toulouse; il y périt trois à quatre mille citoyens, et 
c'est là l'origine de cette fameuse procession qu'on fait 
encore à Toulouse tous les ans, le lo mars, en mé- 
moire de ce qu'on devrait oublier. Le chancelier de 
LHospital, sage et inutile médecin de cette frénésie 
universelle, cassa vainement l'arrêt qui ordonnait 
cette funeste cérémonie annuelle'. 

Le prince de Condé cependant fesait une véritable 
guerre. Son propre fi'ère, le roi de Navarre, après 
avoir long-temps flotté entre la cour et le parti pro- 
testant, ne sachant s'il était calviniste ou papiste, 
toujours incertaif] et toujours faible, suivit le duc de 
Guise au siège de Rouen , dont les troupes du prince 
de Condé s'étaient emparées; il y fut blessé à mort, 

«Voyez dans les Mélanges, année 1766, VAv'u au public sur Us parti' 
e'uUs imputés aux C^as et aux Siruen. B. 
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en visitanl la tranchée, le 'i3 octobre iB6^^ : la ville 
fut prise et livrée au pillage. Tous les partisans du 
prince de Gondé qu'on y trouva furent massacres ^ 
excepté ceux qu'on réserva au supplice. Le chancelier 
de L'Hospital, au milieu de ces meurtres, fit encore 
publier un édit par lequel le roi et la reine sa mère 
ordonnaient à tous les parlements du royaume de sus- 
pendre toute procédure criminelle contre les héréti- 
ques , et proposaient une amnistie générale à ceux 
qui s'en rendraient dignes. 

Voilà le troisième arrêt de douceur et de paix que 
ce grand homme fit en moins de deux ans; mais la 
rage d'une guerre à4a-fois civile et religieuse l'em- 
porta toujours sur la tolérance du chancelier. 

Le parlement de Normandie, malgré Tédit, fit 
pendre trois conseillers de ville et le prédicant ou 
ministre Marlorat, avec plusieurs officiers. 

Le prince de Condé à son tour souffrit que dans Or- 
léans, dont il était maître, le conseil de ville fit pendre 
un conseiller du parlement de Paris, nommé Sapin, 
et un prêtre qui avait été pris en voyageant; il n'y 
avait .plus d'autre droit que celui de la guerre. 

Cette même année se donna la première bataille 
rangée entre les catholiques et les huguenots, auprès 
de la petite ville de Dreux , non loin des campagnes 
dîvri, lieu où depuis le grand Henri IV gagna et mé- 
rita sa couronne. 

D'un coté on voyait ces trois triumvirs , le vieux et 
malheureux connétable de Montmorenci ; François 

* Voyez la note sur le vers 88 du chant U de la Henriade ^iomeX. B. 
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de Guise, qui n'était plus lieutenant général de Té- 
tât, mais qui , par sa réputation, en était le premier 
homme; et le maréchal de Saint-André qui comman- 
dait sous le connétable. 

A la tête de l'armée protestante était le prince Louis 
de Condé , l'amiral Coligni , et son frèrc^ d'Andelot : 
presque tous «les officiers de Tune et de l'autre armée 
étaient ou parents ou alliés, et chaque parti avait 
amené des troupes étrangères à son secours. 

Jj'armée catholique avait des Suisses, l'autre avait 
des reîtres. Ce n'est pas ici le lieu de décrire cette ba- 
taille : elle fut, comme toutes celles que les Français 
avaient données, sans ordre, sans art, sans ressource 
prévue. Il n'y eut que le duc de Guise qui sut mettre 
un ordre certain dans le petit corps de réserve qu'il 
commandait. Le connétable fut enveloppé et pris,, 
comme il l'avait été à la bataille de Saint-Quentin. Le 
prince de Condé eut le même sort. Le maréchal de 
Saint-André, abandonné des siens, fut tué par le fils 
du greffier dé l'hôtel de ville de Paris , nommé Bobi- 
gni. Ce maréchal avait emprunté de l'argent au gref- 
fier : au lieu de payer le père, il avait maltraité le fils. 
Celui-ci jura de s'en venger , et tint parole. Un sim- 
ple citoyen quia du courage est supérieur, dans une 
bataille, à un seigneur de cour qui n'a que de l'or- 
gueil. 

Le duc de Guise voyant les deux chefs opposés 
prisonniers , et tout en confusion , fit marcher à pro- 
pos son corps de réserve, et gagna Je champ de ba- 
taille : ce fut le ^o décembre 1 562. François de Guise 
alla bientôt après faire le siège d'Orléans« Ce fut là 
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qu'il fut assassiné, le i8 février i563, par Poltrot 
de Méré^ , gentilhomme angoumois. Ce n'était pas le 
premier assassinat que la rage dé religion avait fait 
commettre. Il y en avait eu plus de quatre mille dans 
les provinces; mais celui-ci fut le plus signalé, par 
le grand nom de l'assassiné, et par le fanatisme du 
meurtrier, qui crut servir Dieu en tuant Fennemi de 
sa secte. 

J'anticiperai ici un peu le temps pour dire qiie, 
quand Charles IX revint à Paris, après sa majorité, 
la mère du duc de Guise , Antoinette de Bourbon , sa 
femme Anne d'Est, et toute sa famille, vinrent en 
deiiil se jeter aux genoux du roi, et demander justice 
contre l'amiral Coligni, qu'on accusait d'avoir encou- 
ragé Poltrot à ce crime. 

Le parlement condamna Poltrot, le.i8 mars, à 
être déchiré avec des tenailles ardentes, tiré à quatre 
chevaux et écartelé, supplice réservé aux assassins des 
rois. Le criminel varia toujours à la question , tantôt 
chargeant l'amiral Coligni et d'Andelot, son frère, 
tantôt les justifiant. Il demanda à parler au premier 
président, Christophe De Thou, avant que d'aller au 
supplice. Il varia de même devant lui. Tout ce qu'on 
put enfin conjecturer de plus vraisemblable, c'est qu'il 
n'avait d'autre complice que la fureur du fanatisme. 
Tels ont été presque tous ceux à qui l'abus de la re- 
ligion chrétienne a mis dans tous les temps le poignard 
à la main, tous aveuglés par les exemples de Jaêl, 
d'Aod, de Judith, et de Mathathias qui tua dans le 

I Voyez tome XVIII, page 66; François de Guise ne mourut, que six 
jours après ses blessures. B. 

HisT. DU Parlemedt. 8 
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temple l'officier du roi Antiochus, dans le temps que 
ce capitaine voulait exécuter les ordres de son maî- 
tre, et sacrifier un cochon sur l'autel. Tous ces assas- 
sinats étant malheureusement consacrés, il n'est pas 
étonnant que des fanatiques absurdes, ne distinguant 
pas les temps et les lieux , aient imité des attentats 
qui doivent inspirer l'horreur, quoique rapportés dans 
un livre qui inspire du respect. 



CHAPITRE XXV. 

De la majorité de Charles IX, et de ses suites. 

Après la prise de Rouen et la bataille de Dreux, le 
chancelier de L'Hospital réussit à donner à la France 
quelque ombre de paix. On posa les armes des deux 
côtés, on rendit tous les prisonniers. Il y eut un qua- 
trième édit de paciBcation signé et scellé à Amboise, 
le 19 mars i563, publié et enregistré*au parlement 
de Paris et dans toutes les cours du royaume. 

Le roi fut ensuite déclaré majeur au parlement de 
Normandie; il n'avait pas encore quatorze ans ac-* 
complis; né le 27 juin i55o, l'acte de sa majorité est 
du 14 auguste i563: ainsi il était âgé de treize ans 
un mois et dix-sept jours. Le chancelier de L'Hospi- 
tal dit , dans son discours , que c'était pour la pre- 
mière fois que les années commencées passaient pour 
des années accomplies. Il est difficile de démêler pour- 
quoi il parlait ainsi : car Charles YI fut sacré à Reims 
en i38o, âgé de treize ans et quelques jours. Ce fut 
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plutôt la première fois qu'un roi fut déclaré majeur 
dans un parlement. Charles IX s'assit sur un trône ; la 
reine sa mère vint lui baiser la main à genoux; elle 
fut suivie d'Alexandre , duc d'Orléans, qui fut depuis 
le roi Henri III; du prince de Navarre, |;'est le grand 
Henri IV; ensuite Charles, cardinal de. Bourbon, le 
prince Louis de Montpensier, François son fils, nom- 
mé le Çauphin d'Aus^ergne , Charles de La Roche- 
sur-Yon, rendirent lé même hommage, et vinrent se 
ranger auprès du roi. 

Le cardinal de Lorraine et le cardinal Odet de Châ- 
tillon , frère de l'amiral , suivirent les princes. Il est à 
remarquer que le cardinal de Châtillon ^ s'était dé- 
claré protestant; il s'était publiquement marié à l'hé- 
ritière de Péquigni, et il n'en assista pas moins en 
habit de cardinal à cette cérémonie. Éléonore, duc 
de Longueville, descendant du fameux Dunois , baisa 
la main du roi après les cardinaux ; ensuite vint le 
connétable de Montmorencj , l'épée nue à la main ; 
le chancelier Michel de L'Hospital y quoique fils d'un 
médecin, et n'étant pas au rang des nobles, suivit le 
connétable ; il précéda les maréchaux de Brissac , de 
Montmorenci , de Bourdillon. Le marquis de Gouffier 
de Boisi, grand-écuyer, parut après les maréchaux 
de France. 

L'édit fut porté par le marquis de Saint-Gelais de 
Lansac au parlement de Paris, pour y être enregistré; 

' Voyez tome XVUI , page 67 ; c'est à ce cardinal de Châtillon que Rabe- 
lais dédia le quatrième livre de Pantagruel ; voyez dans les Mélanges, an- 
née 1767, la fin de la première des Lettres à son altesse monseigneur le 
prince de***, et aussi tome XXV!, p. a68. B. 

8. 
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« mais, dit le président De Thou , ce parlement le re- 
« fusa ; il députa Christophe De Thou (son père), Ni- 
ce colas Prévôt, président des enquêtes, et le conseiller 
«Guillaume Viole, pour représenter qu'aucun édit 
celle devait gasser en aucun parlement du royaume, 
« sans avoir été auparavant vérifié à celui de Paris ; 
ce que l'édit sur la majorité du roi portait que les hu- 
cc guenots auraient liberté de conscience, ma;s qu'en 
ce France il ne devait y avoir qu'une religion ; que le 
ce même édit ordonnait à tout le monde de poser les 
ce armes , mais que la ville de Paris devait être toujours 
ce armée, parcequ'elle était la capitale et la forteresse 
« du royaume. » 

Le roi, quoique jeune, niais instruit par sa mère', 
répondit : « Je vous ordonne de ne pas agir avec un 
ce roi majeur comme vous avez fait pendant sa mino- 
cc rite ; ne vous mêlez pas des affaires dont il ne vous 
a appartient pas de connaître; souvenez-vous que 
« votre compagnie n'a été établie par les rois que pour 
ce rendre la justice suivant les ordonnances du souve- 
ccrain. Laissez au roi et à son conseil les affaires d'état; 
« défaites-vous de l'erreur de vous regarder comme les 
ce tuteurs des rois, comme les défenseurs du royaume , 
ce et comme les gardiens de Paris. » 

Les députés ayant rapporté à la compagnie les in- 
tentions du roi, le parlement délibéra : les senti- 
ments furent partagés. Pierre Séguier, président 
qu'on nomme à mortier, c'est-à-dire président de la 
grand'chambre du parlement, et François Dormi, 
président des enquêtes, allèrent rendre compte de ce 
partage au roi , qui était alors à Meulan. Le roi cassa, 
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le ^4 septembre, cet arrêt de partage, ordonna que 
la minute serait biffée et lacérée; et enfin le parle- 
ment enregistra Tédit de la majorité le a8 septembre 
de la même année. 



CHAPITRE XXVI. 

De rintroduction des Jésuites en France. 

On sait assez que l'Espagnol Ignace de I^oyola, s'é- 
tant déclaré le chevalier errant de la Vierge Marie, et 
ayant fait la veille des armes en son honneur, était 
venu apprendre un peu de latin à Paris à l'âge de 
trente-trois ans ' ; que n'ayant pu y géussir, il fit vœu 
avec quelques uns de ses compagnons d'aller conver- . 
tir les Turcs, quoiqu'il ne sût pas plus le turc que le 
latin. Enfin, n'ayant pu passer en Turquie, il se con- 
sacra lui et les siens à enseigner le catéchisme aux pe- 
tits enfants, et à faire tout ce que voudrait le pape; 
mais peu de gens savent pourquoi il nomma sa con- 
grégation naissante la Société de Jésus. 

Les historiens de sa vie rapportent que sur le grand 
chemin de Rome il fut ravi eh extase , que le Père éter- 
nel lui apparut avec son fils chargé d'une longue 
croix, et se plaignant de ses douleurs; le Père éter- 
nel recommanda Ignace à Jésus , et Jésus à Ignace. 
Dès ce jour il appela ses compagnons jésuites y ou 

I Voyez tome XYII , page 33 1 ; et tome XXX , page 286. B. 



,Googi 
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Compagnie de Jésus, Il ne faut pas s'étonner qu'une 
compagnie à laquelle on a reproché tant de politique 
ait commencé par le ridicule : la prudence achève 
souvent les édifices fondés par le fanatisme. 

Les disciples d'Ignace obtinrent de la protection en 
France. Guillaume Duprat, évêque de Clermont, fils 
du cardinal Duprat, leur donna dans Paris une maison 
qu'ils appelèrent le collège de Clermont, et leur légua 
trente-six mille écus par son testament. 

Ils se mirent aussitôt à enseigner. L'univer^té de 
Paris s'opposa à cette nouveauté, en i554. L'évêque 
Eustache du Bellai, à qui le parlement renvoya les 
plaintes de l'université, déclara que l'institut était 
contraire aux lois et dangereux à l'état. Le cardinal 
de Lorraine, qui les protégeait, obtint, le a 5 avril 
1 56o , des lettres de François II au parlement de Pa- 
ris, portant ordre d'enregistrer la bulle du pape et 
la patente du roi qui établissaient les jésuites. Le par- 
lement, au lieu d'enregistrer les lettres, renvoya l'af- 
faire à l'assemblée de l'Église gallicane. C'était pré- 
cisément dans le temps du colloque de Poissi. Les 
prélats qui y étaient assemblés en grand nombre , ap- 
prouvèrent l'institut sous le nom de Société, et non 
d'ordre religieux, à condition qu'ils prendraient un 
autre nom que celui de jésuites. 

L'université alors leur intenta procès au parlement , 
après avoir consulté le célèbre Charles Dumoulin. 
Pierre Versoris plaida pour eux; le savant Etienne 
Pasquier, pour l'université. (5 avril iSôa) Le parle- 
ment rendit un arrêt par lequel, en se remettant à 
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délibérer plus amplement sur leur institut , il leur 
permettait pax provision d'enseigner la jeunesse*. 

«Tel fut leur étabUssement, telle fut l'origine de 
toutes les querelles qu'ils essuyèrent et qu'ils susci- 
tèrent depuis 9 et qui enfin les ont chassés du royaume. 



CHAPITRE XXVII. 

Du chancelier de L'Hospital, et de ses lois. 

L'introduction des jésuites en France ne servit pas 
à éteindre les feux que la religion avait allumés. Ils 
étaient, par un vœu particulier, dévoués aux ordres 
du pape; et l'Espagne étant le berceau de leur institut, 
les premiers jésuites établis à Paris furent les émis- 
saires de Philippe II, qui fondait une partie de sa 
grandeur sur les misères de la France. 

Le chancelier de L'Hospital était presque le seul 
homme du conseil qui voulût la paix. A peine ayait-il 
donné un édit de pacification, que les prédicateurs 
catholiques et protestants prêchaient le meurtre dans 
plusieurs provinces, et criaient aux armes. 

L'Hospital, pour dernière r&source, imagina de 
faire voyager le jeune roi Charles IX dans toutes les 
provinces de son royaume. On le montra de ville en 
ville, comme celui qui devait guérir tant de maux. A 

*Le président Hénault dit qu'ils n*ouvrireiit leur collège qu'en 1574. 
Cette méprise est peu impartante. 
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120 CHAP. XXVII. DU CHANCELIER 

peine avait-on de quoi subvenir aux frais de ce voyage ; 
l'agriculture était négligée, presque toutes les manu- 
factures étaient tombées , la France était aussi pauvre 
que turbulente. 

Ce fut dans ce voyage que le législateur L'Hospi- 
tal fit la célèbre ordonnance de Moulins, en i566. 
On vit les plus sages lois ifeître des plus grands trou- 
bles. Il venait d'établir là juridiction consulaire à 
Paris et dans plusieurs villes, et par là il abrégeait 
des procédures ruineuses, qui étaient un des malheurs 
des peuples. L'édit de Moulins ordonne la frugalité 
et la modestie dans les vêtements , que la pauvreté 
publique ordonnait assez , et que le luxe des grands 
n'observait guère. 

C'est depuis cette ordonnance (ju'il n'est plus pei-rois 
de redemander en justice des créances au-dessus de 
cent livres, sans produire des billets ou des contrats. 
L'usage contraire n'avait été établi que par Tignorance 
des peuples, chez qui l'art d'écrire était très rare. Les 
anciennes substitutions faites à l'infini furent limitées 
au quatrième degré. Toutes les donations furent enre- 
gistrées au greffe le plus voisin pour avoir une authen- 
ticité certaine. 

Les mères qui se remariaient n'eurent plus le pou- 
voir de donner leurs biens à leur second mari. La plu- 
part de ces utiles règlements sont encore en vigueur. 
Il y en eut un plus salutaire que tous les autres, qui 
n'essuya que les murmures publics; ce fut l'abolisse- 
ment des confréries. La superstition les avait éta- 
blies chez les bourgeois, la débauche les conservait; 
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on fesait des processions en faveur d'un saint dont on 
portait l'image grossière au bout d'un bâton; après 
quoi on s'enivrait , et la fureur de l'ivresse redoublait 
celle des factions '. 

Ces confréries servirent beaucoup à former la Ligue, 
dont le cardinal de Lorraine avait fait dès long-temps 
le projet. 

Cet article et quelques autres empêchèrent \e parle- 
ment de Paris d'enregistrer l'édit de Moulins; mais, 
après deux remontrances, il fut vérifié le 2 3 décem- 
bre i566. 

Ce qui rendait le parlement difficile était la manière 
un peu dure dont le chancelier s'était exprimé devant 
l'assemblée des notables , convoquée à Moulins pour y 
publier ces lois. Elle était formée de tous les princes du 
sang, de tous les grands officiers du royaume, et de 
plusieurs évêques. On avait appelé à ce conseil le pre- 
mier président du parlement de Paris, Christophe De 
Thou, et Pierre Séguier, président; Jean Daffis, pre- 
mier président du parlement de Toulouse ; Jacques- 
Benbît de Largebaston, de celui de Bordeaux; Jean 
Truchon, de celui de Grenoble; Louis Le Fèvre, de 
celui de Dijon ; et Henri Fourneau , président au par- 
lement d'Aix. 

L'Hospital commença sa harangue en disant que 
presque tous les maux de l'état avaient leur origine 
dans la mauvaise administration de la justice; qu'on 
avait trop souffert que des juges résignassent leurs 
offices à des hommes incapables; qu'il fallait dimi- 
nuer le nombre inutile des conseillers , supprimer les 

•i566. 
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épices, et soumettre les juges à la censure. Il parla 
bien plus fortement dans le lit de justice que le roi 
tint à Bordeaux dans ce voyage. 

« Messieurs , dit-il , le roi a trouvé beaucoup de 
«fautes en ce parlement, lequel étant comme plus 
(c dernièrement institué, car il y a cent et deux ans, 
a vous avez moindre excuse de vous départir des an- 
« çiennes ordonnances, et toutefois vous êtes aussi 
<i débauchés que les vieux , par aventure pis.... Enfin 
« voici une maison mal réglée. La première faute que 
« je vous vois commettre , c'est de ne garder les or* 
« donnances , en quoi vous désobéissez au roi. Si vous 
«avez des remontrances à lui faire, faites-les, et 
a connaîtrez après sa dernière volonté. C'est votre 
« faute aussi à vous , présidents et gens du roi , qui 
« devez requérir l'observation des lois; mais vous cui- 
«dez être plus sages que le roi, et estimez tant vos 
« arrêts que les mettez pardessus les ordonnances, 
« que vous interprétez comme il vous plaît. J'ai cet 
c< honneur de lui être chef de justice ; mais je serais 
«bien marri de lui faire une interprétation de ses 
«ordonnances de moi-même, et sans lui communi- 
« quer. 

a On vous accuse de beaucoup de violences; vous 
«menacez les gens de vos jugements, et plusieurs 
» sont scandalisés de la manière dont faites vos affai- 
re res, et surtout vos mariages; quand on sait quelque 
« riche héritière , quant et quant c'est pour M. le con- 
« veiller, et on passe outre.... 

« Il y en a entre vous lesquels pendant ces troubles 
« se sont faits capitaines ; les autres commissaires des 
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« vivres Vous bailles même votre argent à intérêt 

a aux marchands, et ceux-là devraient laisser leur 
« robe j et se faire marchands. D'ambition , vous en 
<c êtes tous garnis. £h ! soyez ambitieux de la grâce 
« du roi ,♦ et non d'autre. » 

Cette inflexible sévérité du thancelier de L'Hospi- 
tal^ qui semblait si opposée à son esprit de tolérance, 
nuisit plus quje ses bonnes lois ne servirent. Il eût dû 
faire des réprimandes aux particuliers coupables , et 
ne pas outrager les corps entiers ; il les indisposait , 
il était cause lui-même de la résistance aux édits de 
paix, et détruisait son ouvrage '. Les catholiques atta- 
quèrent impunément les protestants, et bientôt la 
guerre recommença plus violente qu'auparavant. 



CHAPITRE XXVIII. 

Suite des guerres civiles. Retraite du chancelier.de L'Hospital. 
Journée de la Saint-Barthélemi. Conduite du parlement. 

Auguste De Thou, contemporain, qui fut long- 
temps. le témoin des malheurs de sa patrie, qui voulut 
en vain les adoucir, et qui les a racontés avec tant de 
vérité , nous apprend que l'inobservation des édits , 
les supplices, les bannissements, le dépouillement 

< Ce ne fiit point la sévérité de L*HospitaI qui le perdit. Jamais la magis- 
trature , en France, n'a eu le crédit de déplacer un ministre ; mais sou- 
vent elle a été uù des instruments dont les intrigants de la cour se sont 
servis. 

Les véritables ennemis de la tolérance, de la paiii publique et du chance- 
lier, étaient le cardinal de Lorraine et ses neveux. K. 
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des biens , les meurtres réitérés et toujours impunis , 
déterminèrent enfin les protestants à se défendi*e. Ils 
étaient alors au nombre de .plus d'un million qui ne 
voulaient plus être persécutés par les quatorze ou 
quinze autres dont la France était composée. Ils 
étaient persuadés que dans le voyage de Charles IX 
par toutes les provinces de la France ^ le roi et la 
reine sa mère avaient vu secrètement le duc d'Albe à 
Bayonne, et qu'excités par le pape et par le cardinal 
de Lorraine^ ils avaient pris des mesures sanglantes 
avec ce duc d'Albe pour exterminer en France la reli- 
gion qu'on appelait la réformée et la seule véritable. 

On donna d'abord sous les murs de Paris la ba- 
taille de Saint*Denys ', où le connétable de Montmo- 
renci reçut sept blessures mortelles. Le chancelier 
de L'Hospital, après chaque bataille, trouvait le moyen 
de faire rendre un édit de pacification. Ils étaient 
aussi nécessaires qu'ils devinrent inutiles; celui-ci, 
qui était très ample, et qui accordait la plus grande 
liberté de conscience, fut enregistré au parlement de 
Paris (27 mars i568); mais quand le roi eut fait por- 
ter cet édit au parlement de^Toulouse par un gentil- 
homme nommé Rapin , qui avait appartenu au prince 
de Condé, le parlement de Toulouse, au lieu de faire 
vérifier l'édit, fit couper la tête à Rapin. On peut 
juger si une telle violence servit à concilier les es- 
prits. Elle fut d'autant plus funeste qu'elle demeura 
impunie. Le meurtre de René de Savoie, comte de 
Cipierre, assassiné dans la ville de Fréjus avec toute 
sa suite, pour avoir favorisé la religion protestante 

^10 novembw f566. 
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qui n'était pas la sienne, fut up nouveau signal de 
guerre* 

Pour comble de malheur, précisément dans ce 
temps-là, le pape Pie V, Ghisleri, autrefois domini- 
cain , violent persécuteur d'une religion ennemie de 
son pouvoir, envoya au roi une bulle qui lui permet- 
tait d'aliéner le fonds de cinquante mille écus de 
rente de biens ecclésiastiques, à condition qu'il ex- 
terminerait les huguenots dans son royaume. 

L'Hospital s'opposa fortement dans le conseil à 
cette bulle , qui trafiquait du ,sang des Français ; mais 
le cardinal de Lorraine l'emporta. L'Hospital se re- 
tira dans sa maison de campagne , et se démit de sa 
place de chancelier. Il est à croire que s'il eût gardé 
cette place , les calamités de la France auraient été 
moins horribles , et qu'on n'aurait pas vu arriver la 
journée de la Saint-Barthélemi. 

Dès que le seul homme qui inspirait des sentiments 
de douceur fut sorti du conseil, la cour fut entièrement 
livrée au cardinal de Lorraine et au pape ; on révo- 
qua tous les édits de paix, on en publia coup sur coup, 
qui défendaient sous peine de la vie toute autre reli- 
gion que la catholique romaine. On ordonna à tous 
les prédicants ou ministres calvinistes de sortir du 
royaume quinze jours après la publication. Les pro- 
testants furent privés de leurs charges et de la magis- 
trature. Le parlement de Paris, en publiant ces édits, 
y ajouta une clause, ce qui ne s'était jamais fait au- 
paravant. Cette clause était qu'à l'avenir tout homme 
reçu en charge ferait serment de vivre et de mourir 
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dans la religion catholique romaine, et cette loi a 
subsiste depuis dans toute sa force. ' 

Ces»édits, qui ordonnaient à des milliers de citoyens 
de changer de religion , ne pouvaient produire que 
la guerre : toute la France fut encore un théâtre de 
carnage. 

La bataille de Jarnac*, suivie de plus de vingt com- 
bats, signala l'année iSôg, qui finit par la bataille de 
Montcontour% la plus meurtrière de toutes. L'amiral 
de Goligni était alors le chef le plus renommé des 
protestants. (i3 septembre iSôg) Le parlement de 
Paris le condamna à la mort, et l'arrêt promettait 
cinquante mille écus à quiconque le livrerait vivant. 
(a8 septembre) Le procureur général Bourdin requit 
qu'on donnât la même somme à quiconque l'assassi- 
nerait, et que, quand même l'assassin serait coupable 
de crime de lèse-majesté, on lui promît sa grâce. 
L'arrêt fut ainsi réformé suivant le réquisitoire. On 
donna un pareil arrêt contre Jean de La Perrière, 
vidame de Chartres , et contre le comte de Montgo- 
meri ; leurs effigies avec celle de l'amiral furent traî- 
nées dans un tombereau, et pendues à une potence; 
mais les têtes de Perrière et de Montgomeri ne furent 
point mises à prix. 

Ce fut là le premier exemple des proscriptions , de- 
puis celles du triumvirat romain. Le cardinal de Lor- 
raine fit traduire en latin, en allemand, en italien, et 
en anglais, cet arrêt de proscription. 

Un des valets-de-charabre de Coligni , nommé Do- 

■ i3 mars i56g, — « 3 octobre iSôg. B. 
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minique d'Albe, crut pouvoir mériter les cinquante 
mille écus en empoisonnant son maître ; mais il eût 
été douteux qu'un empoisonnement, difficile d'ail- 
leurs à prouver, lui eût valu la somme promise. Il fut 
reconnu sur le poipt d'exécuter son crime, et pendu 
avec cet écriteau, Traître envers Dieu, sa patrie, et 
son maître. 

Le parti protestant, malgré les pertes de Jamaoet 
de Montcontour , fesait de grands progrès dans le 
royaume ; il était maître de La Rochelle et de la moi- 
tié du payis au-delà de la Loire. Le jeune Henri , roi 
de Navarre, depuis roi de France, et le prince Henri 
de Condé, son cousin, ^.vaient succédé au prince 
Louis' de Condé , tué à la bataille de Jarnac. Jeanne 
de Navarre avait elle-même présenté son fils aux 
troupes et aux députés des églises protestantes^ qui 
le reconnurent pour leur chef, tout jeune qu'il était. 
* Les protestants reprenaient de nouvelles forces et 
de nouvelles espérances.. La cour manquait d'argent , 
malgré les bulles du pape. Elle fut obligée d'envoyer 
demander la paix à Jeanne de Navarre, mère de 
Henri IV. L'amiral Coligni , chef du parti au nom de 
ce prince , était très lassé de la guerre : la cour enfin 
se crut heureuse de revenir au système du chancelier 
de L'Hospital; elle abolit tous les édits nouveaux qui 
ôtaient aux calvinistes leurs emplois et la liberté de 
conscience; on leur laissa tous leurs temples dans 
Paris et à la cour. On leur pçrmit même dans le Lan- 
guedoc de ne plus dépendre du parlement de Tou- 
louse, qui avait fait trancher la tête au calviniste Ra- 
pin, envoyé du roi lui-même. Ils pouvaient porter 
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toutes leurs causes, des juridictions subalternes du 
Languedoc aux maîtres des requêtes de rhôtel. Ils 
pouvaient, dans les parlements de Rouen, de Dijon, 
d'Aix, de Grenoble, de Rennes, récuser à leur choix 
six juges, soit présidents, soit conseillers, et quatre 
dans Bordeaux. On leur abandonnait pour deux ans 
les villes de La Rochelle, Montauban , Cognac, et La 
Charité : c'était plus qu'on n'avait jamais fait polir 
eux ; et cependant l'édit fut enregistré au parlement 
de Paris et par tous les autres, sans aucune repré- 
sentation. * 

La misère publique , causée par la guerre , et de- 
venue extrême, fut la cause de ce consentemeat gé- 
néral. Cette paix, qu'on appela malHZssise et boU 
teuse^, fut conclue le r5 auguste 1570. I^ cour de 
Rome ne murmura point; son silence fît penser qu'elle 
était instruite des desseins secrets de Catherine de 
Médicis et dé Charles IX , son fils. La cour accordait 
dés conditions trop favorables aux protestants pour 
qu'elles fussent sincères. Le dessein était pris d'exter- 
miner pendant la paix ceux qu'on n'avait pu détruire 
par la guerre. Sans cela, il n'eût pas été naturel que 
le roi pressât l'amiral Coligni de venir à la cour , 
qu'on l'accablât de grâces extraordinaires, et qu'on 
rendît sa place dans le conseil au même homme qu'on 
avait pendu en effigie, et dont la tête était proscrite. 
On lui permit même d'avoir auprès de lui cinquante 
gentilshommes dans Paris ; c'était probablement cin- 

X Cette paix fut ainsi appelée, parceque, dit Daniel, elle avait été con- 
clue, au nom du roi , par les sieurs de Biron et de Mesmes , dont le premier 
était boiteux, et Tautre portait le nom de sa seigneurie de Bfalassise. B. 
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quante victimes de plus qu'on fesait tomber dans le 
piège. 

Enfin arriva la journée de la Saint-Barthélemi ', 
préparée depuis deux années entières ; journée dans 
laquelle une partie de la nation massacra l'autre, oîi 
l'on vit les assassins poursuivre les proscrits jusque 
sous les lits et dans les bras des princesses qui inter- 
cédaient en vain pour les défendre, où enfin Char- 
les TX. lui-même tirait d'une fenêtre de son Louvre 
sur ceux de ses sujets qui échappaient aux meur- 
triers '. Les'détails de ces massacres, que je dois omet- 
tre ici, seront présents à tous les esprits jusqu'à la 
dernière postérité. 

Je remarquerai seulement que le chancelier de Bi- 
rague**, qui était garde des sceaux cette année, fut, 
ainsi qu'Albert de Gondi , depuis maréchal de Retz , 
un de ceux qui préparèrent cette journée. Ils étaient 
tous deux Italiens. Birague avait dit souvent que, pour 
venir à bout des huguenots, il fallait employer des cui- 
siniers , et non pas des soldats. Ce n'était pas là le 
chancelier de L'Hospital. 



*a4 août 157 a. 

< Le texte de Brantôme , qui rapporte cette particularité , est transa-it 
dans une note du cbant second de la Henriade. On avait, en 1793, placé 
devant cette fenêtre, qui est sur le quai du Louvre , à Textrémité méridio- 
nale de la galerie d'Apollon, un poteau avec une inscription. Bonaparte, 
premier consul, fit disparaître , en 1802, ce poteau qui, suivant quelques 
personnes, aurait dû être placé ailleurs et sur la rue des Poulies. Voici l'in- 
scription qu*on avait mise sur le poteau : C est d^ -cette fenêtre que V infâme 
Charles IX , d exécrable mémoire, a tiré sur le peuple avec une cara» 
bine. B. 

^ Il est omis comme garde des sceaux dans Y Abrégé chronologique du pré- 
sident Hénault. 

H18T. ou Parlbmbjnt. 9 
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La journée de la Saint-Barthélcmi fut ce qu'il y a 
jamais eu de plus horrible. La manière juridique dont 
la cour voulut soutenir et justifier ces massacre;^ fut 
ce qu'on ^ vu jamais de plus lâche. Charles IX alla lui- 
même au parlement le troisième jour des massacres y 
et pendant qu'ils duraient encore. II présupposa que 
l'amiral de Coligni et tous ceux qu'on avait égorgés, 
et dont on continuait de poursuivre la vie, avaient 
fait une conspiration contre sa personne et contre la 
famille royale, et que cette conspiration était prête 
d'éclater , quand on se vit obligé de l'étouffer dans le 
sang des complices. 

Il n'était pas possible que Coligni , assassiné trois 
jours avant par Maurevert, presque sous les yeux du 
roi, et blessé très dangereusement, eût fait dans son 
lit cette conspiration prétendue. 

C'était le temps des vacances du parlement; on as- 
sembla exprès une chambre extraordinaire. Cette 
chambre condamna, le 27 septembre 1572, l'amiral 
Coligni, déjà mort et mis en pièces, à être traîne 
sur la claie , et pendu à un gibet dans la place de 
Grève, d'où il serait porté aux fourches patibu- 
laires de Montfaucon. Par cet arrêt, son château de 
Châtilion-sur-Loing fut rasé;- les arbres du parc cou- 
pés; on sema du sel sur. le territoire de cette seigneu- 
rie; on croyait par là rendre ce terrain stérile, comme 
s'il n'y eût pas eu' dans ces temps déplorables assez 
de friches en France. Un ancien préjugé fesait penser 
que le sel ôte à la terre sa fécondité : c'est précisé- 
ment tout le contraire ; mais l'ignorance des hommes 
égalait alors leur férocité. 
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Les enfants de Coligni, quoique nés du sang le plus 
illustre, furent déclarés roturiers ', privés non seule- 
ment de tous leurs biens , mais de tous les droits de 
citoyens, et incapables de tester. Enfin le parlement 
ordonna qu'on ferait tous les ans à Paris une proces- 
sion pour rendre grâces à Dieu des massacres, et pour 
en célébrer la mémoire. Cette procession ne se fit 
point, parceque les temps changèrent; et cette honte 
fut du moins épargnée à la nation. 

Par un autre arrêt du même jour, deux gentils- 
hommes, amis de l'amiral, Briquêmaut et Cavagnês, 
échappés aux assassins de la Saint-Barthélemi , furent 
condamnés à être pendus comme complices de la pré- 
tendue conspiration ; ils furent traînés le même jour 
dans un tombereau à la Grève, avec l'effigie de l'ami- 
ral. De Thou assure que le roi et Catherine sa mère 
vinrent jouir de ce spectacle à l'hôtel de ville, et 
qu'ils y traînèrent le roi de Navarre, notre Henri IV. 

La cour avait d'abord écrit dans plusieurs provin- 
ces que les massacres de Paris n'avaient été qu'un 
léger tumulte excité par la conspiratioa de l'amiral : 
mais , par un second courrier, on envoya dans toutes 
les provinces un ordre exprès de traiter les protestants 
comme on les avait traités à Paris *. 



' On a TU , tome XVIII, page 14, que Philippe U accorda à la fiunille 
de l'assassin Gérard des lettres de noblesse dont elle jouit long-temps. B. 

> Voyez , dans le tome X', V Essai sur les guerres ctpiles de France, Une 
lettre de Charles IX, dont une copie fait partie du manuscrit de la biblio- 
thèque du roi > intitulé : Lettres et dépêches du roi à monsieur de M^^elot, 
prouve qu'on avait envoyé dans les provinces des hommes chargés d'ordres 
verbaux et secrets tout contraires aux dépêches publiques qui avaient été 
adressées aux gouverneurs. B. 
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Les peuples de Lyon et de Bordeaux furent ceux 
qui imitèrent la fureur des Parisiens avec le plus de 
barbarie. Un jésuite , nommé Edmond Ogier, excitait 
le peuple de Bordeaux au carnage , un crucifix à la 
main. Il mena lui-même les assassins chez deux con- 
seillers au parlement dont il croyait avoir à se plain- 
dre, et qu'il fit égorger sous ses yeux '. 

Le cardinal de Lorraine était alors à Rome. La cour 
lui dépêcha un gentilhomme pour lui porter ces nou- 
velles. Le cardinal lui fit sur-le-champ* présent de 
mille écus d'or. Le pape Grégoire XIII fit incontinent 
tirer le canon du château Saint-Ange; on alluma le 
soir des feux de joie dans toute la ville de Rome. Le 
lendemain le pape, accompagné de tous les cardinaux , 
alla rendre grâces à Dieu dans l'église de Saint-Marc et 
dans celle de Saint-Louis; il y marcha à pied en pro- 
cession; l'ambassadeur de l'empereur lui portait la 
queue, le cardinal de Lorraine dit là n^sse; on frap- 
pa des médailles sur cet événement (j'en ai eu une en- 
tre les mains); on fit faire un grand tableau dans le- 
quel les ma33acres de la Saint -Barthélémi étaient 
peints. On lit dans une banderole, au haut du tableau, 
ces mots : Pontifex Colinii necem probat^. 

^ Ils se nommaient Guilloche et Sevin. 

I II paraît que Paul , écuyer du duc de Guise , porta à Rome la tête de 
Goligni. C'est ce qu'on peut conclure de ce passage (publié en i8a8 dans le 
tome VII des Archives historiques du département du Rtiéne, page 432) 
d'une lettre de Mandelet , gouverneur de Lyon, à Charles IX, en date du 5 
septembre 1 57a : « J'ai aussi reçu, sire, la lettre qu'il a pieu à V. M. m'es- 
« crire, par laquelle elle me mande d'avoir esté avertie qu'il y a un homme 
« qui est parti de par-delà avec la teste qu'il auroit prise dudit admirai, après 
« avoir été tué , pour la porter à Rome, et de prendre garde, quand ledit 
« homme arrivera en ceste ville, de le faire arrester, et lui oster ladite teste; 
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Charles IX ùe survécut pas long-temps à ces hor- 
reurs. Il vit que , pour comble de malheurs , elles 
avaieiït été inutiles. Les protestants de son royaume , 
-n'ayant plus d'autre ressource que de vendre chère- 
ment leur vie, furent encouragés par leur désespoir. 
L'atrocité dé la Saint-Barthélemi fit horreur à un grand 
nombre de c£ftholiques qui , ne pouvant croire qu'une 
religion si sanguinaire pût être la véritable, embras- 
sèrent la protestante. 

Charles IX, dévoré de remords et d'inquiétude, 
tomba dans une maladie mortelle. Son sang s'alluma 
et se corrompit; il lui sortait quelquefois par les pores; 
le sommeil le fuyait; et quand il goûtait un moment 
de repos , il croyait voir les spectres de ses sujets 
égorgés par ses ordres ; il se réveillait avec des cris 
affreux, tout trempé de son propre sang, elffrayé de 
celui qu'il avait répandu, n'ayant pour consolation 
que sa nourrice, et lui disant avec des sanglots : « Ah ! 
« ma nourrice , que de sang ! que de meurtres ! qu'ai-je 
« fait ! je suis perdu. » 

Il mourut le 3o mai 1 5'j^, n'ayant pas ^encore vingt- 
quatre ans'. Le président Hénault a remarqué que le 

« à quoy j^ay incontinent donné si bon ordre que s'il se présente, le corn- 
« mandement qu'il. plaît à Y. M. m'en faire, sera ensuivi. Et n'est passé jus- 
ce ques icy par ceste ville autre personne pour s'en aller du côté de Rome , 
<c qu'un escuyer de monsieur de Guise , nonmié Paul , lequel estoit parti 
« quatre heures auparavant du jour mesme que je reçus ladite lettre de 
« V.M. n • 

Ce fiit par les pieds que le corps de l'amiral fut pendu au gibet de Mont- 
faucon. B. 

I On lit n'ajranipas encore vingt-quatre ans, dans toutes les éditions 
domiéesdu vivant de Voltaire. Charles IH, né le 27 juin i55q , mourut âgé 
de 23 ans 1 1 mois 3 jours. C'est donc par erreur que quelques éditions 
portent : n'ayant pas encore vingt-cinq ans. B. 
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jour de ses obsèques à Saint-Deays , le parlement étant 
à table, envoya un huissier commander au grand-au- 
mônier Amyot de venir lui dire grâce, comme au roi 
de France. On croit bien que le grand-aumonier re- 
fusa de venir à cette cérémonie. 



CHAPITRE XXIX. 

Seconde r^ence de Catherine de Médicis. Pisemiers états de Blois. 
Empoisonnement de Henri de Condé. Lettre de Henri IV, etc. 

Charles IX, douze jours avant sa mort, sentant sa 
fin approcher, remit le gouvernement entre les mains 
de Catherine sa mère, le i8 mai. Le lendemain on 
dressa les patentes qui la déclaraient régente jusqu'à 
l'arrivée de son frère Henri , qui était alors en Po- 
logne. Ces patentes ne furent enregistrées au parle- 
ment de Paris que le 3 juin. L'acte porte : a que la 
« reine a bien voulu accepter la régence aux instantes 
«prières du duc d'Alençon, du roi de Navarre, du 
(c cardinal de Bourbon , et des présidents et conseillers 
a à ce députés. » Ce fut alors seulement qu'elle prit le 
titre de reine 'régente. 

Henri HI , roi de Pologne , s'échappa bientôt de 
Varsovie pour venir tenir d'une main faible, quoique 
sanguinaire, les rênes du plus malheureux des états, 
et dii plus mauvais gouvernement qui fût alors aii 
monde. 

Le duc Henri de Guise, surnommé le Balafré ^ prit 
la place de François son père, et son frère Louis, car- 
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dînai 9 celle du cardinal de Lorraine. Tous deux se 
mirent à la.tête'de Tancien parti, toujours opposé aux 
princes de la maison' de Bourbon. 

Le cardinal de Lorraine avait imaginé le projet de 
la Ligue, le duc de Guise et son frère l'exécutèrent. 
Elle commença en Picardie, en 1 676, au milieu même 
de la paix que Henri III venait d'accorder à ses sujets. 
Il avait déclaré, dans l'assemblée de» Moulins, qu'il 
désavouait la Saint-Barthélemi à laquelle il n'avait eu 
que trop de part. Il réhabilitait la mémoire de Ck)ligni 
et de tous ses amis que le parlement avait condamnés ; 
il donnait des places de sûreté au parti protestant, et 
même il lui donnait, dans chacun des huit parlements' 
qui partageaient alors la juridiction de tout le royaume, 

> Il n'y avait alors en France que huit parlements , savoir : 

I. Paris, établi en i3o2 

II. Toulouse, 1444 
m. Grenoble, . i453. 
rv. Bordeaux, 146a 
V.Dijon, 1494 
VI. Aix, x5oi 
Vn. Rouen, i5i5 

VIII. Rennes, i553. 

Il y en avait douze en 176a, lorsque Voltaire publia les Idées répuiH- 
caines (voyez les Mélanges; année 176a). Les quatre nouveaux étaient : 

IX. Pau , établi en 1620 

X. MeU, 1634 • 

XI. Besançon , 1676 

XII. Douai, 1686. 

Un treizième parlement fut érigé par Louis XVI à Nancy, en septembre 
1775. Ces parlements ont été supj^imés par le décret de rassemblée natio- 
nale du 6 octobre 1 790. 

Il y avait eu un parlement de Dombes, qui siégea à Lyon, puis à Trévoux , 
alors enclave, et qui fiit suppi^imé en 1 775. B. 
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une chambre mi*par4:ie de catholiques et de protestants 
pour juger leurs procès sans partialité. .Les Guises 
prirent ce temps pour faire cette fameuse et longue 
conspiration sous. le nom de sainte Ligue. 

Le président Hennequin, un conseiller au châtelet, 
nommé La Bruyère , et son père , parfumeur sur le 
Pont-au-Chang« , furent les premiers qui allumèrent 
l'embrasement ^ans Paris. Le roi se trouva, au bout 
de trois mois , entouré d'un parti formidable dépen- 
dant des Guises et du pape. 

Cette conspiration de la moitié du royaume n'avait 
rien qui annonçât la rébellion et la désobéissance au 
roi. La religion la rendait respectable et dangereuse. 
Henri III crut s'en rendre maître en s'en déclarant- le 
chef; mais il n'en fut que l'esclave, et ensuite la victime. 
Il se vit obligé de révoquer tous ses édits, et de faire la 
glierre au roi de Navarre, qui fut depuis heureusement 
son successeur, mais pour trop peu de temps, et qui 
seul pouvait être son défenseur. Il assembla d'abord 
les premiers états de Blois, le 3 décembre 1576. Le 
tiers-état y fut assis aussi bien que le clergé et la 
noblesse. Les princes du sang y prirent place suivant* 
l'ordre de leur naissance, et non pas suivant celui des 
pairies , comme il se pratiquait autrefois; la proximité 
de la couronne régla leur rang^ et ils prirent le pas 
sans difficulté sur tous les autres pairs du royaume. 
On en fit une déclaration qui fut enregistrée le 8 jan- 
vier 1677. Le parlement n'eut de place à ces états ni 
en corps, ni par députés; mais le premier président 
de la chambre des comptes , Antoine Nicolaï , vint y 
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prendre séance et y parler, et chacini des trois ordres 
nomma deis compfiissaires pour examiner avec 'lui les 
besoins de l'état '. 

Ces premiers états de Bloîs ne donnèrent point d'ar- 
gent au roi, qui en avait un extrême besoin ; mais le 
clergé demanda la publicatign du concile de Trente, 
dont plus de vingt-quatre décrets étaient diri^ctement 
contraires aux lois du royaume et aux droits de la cou- 
ronne. La noblesse et le tiers-état s'y opposèrent avec 
forcQ. Les trois ordres ne se réunirent que pour laisser 
le roi dans l'indigence où ses profusions et une guerre 
malheureuse contre son héritier présomptif l'avaient 
réduit. 

On a prétendu qu'à ces premiers états de Blois 
les députés des trois ordres avaient été chargés d'une 
instruction approuvée du roi , portant que « les cours 
« des parlements sont des états généraux au petit 
a pied. » Cette anecdote se trouve dans VExan^en d'une 
histoire de Henri IV, assez inconnue , composée par 
un écrivain nommé M. de Bury ; mais l'auteur de 
V Examen ^ se trompe. Il est très faux, et il n'est pas 

^ Le P. Daniel ne parle d'aucun de ces faits : c'est qu'il apprenait l'histoire 
de France à mesure qu'il récrirait. 

■ VKxamen de la nouvelle Histoire de Henri IV, de M, de Bury, par 
M, U marquis de B***, lu dans une séance d'académie, auquel on a joint une 
pièce analogue, Genève , i7<68 ; in-8*^, a été attribué à Voltaire. Le ton sur 
lequel il en parle ici ne permet guère d'adopter cette opinion. J'ai vu un 
exemplaire de VEjpamen, avec des notes de la main de Wagnière , secrétaire 
de Voltaire. Ges notes, où l'auteur de V Examen est combattu sans ménage- 
ment, sont presque toutes reproduites dans l'édition de V Examen, qui fiiit 
partie du tome II de \ Évangile du jour. 

La Pièce analogue, imprimée à la suite de V Examen, est le morce^iu in- 
titulé : Le président De Tkou justifié {yojez les Mélanges, année 1766). 

Dans le chapitre xi de ses Fragments sur l'histoire générale (voyez les Mé- 
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possible que les états généraux aient ordonné à leurs 
députés de dire au roi que les parlements sont des 
états généraux. L'instruction porte ces propres pa- 
roles : (c II faut que tous édits soient a vérifiés et 
« comme contrôlés es cours de parlement, lesquelles, 
«combien qu'elles ne soient qu'une forme des trois 
« états, raccourcie au petit pied, ont pouvoir de sos- 
ie pendre, modifier et refuser lesdits édits ^ » Voyez 
les Mémoires de Nevers, page 449 ^" premier volume. 

langes, année 1773) , Voltaire treâteV Examen de libelle, et en cite un pas- 
sage qu'il avait déjà cité dans ^es ^Questions sur V Encyclopédie, au mot 
QuisQuis (voyez tome XXXn, page 77). 

Il parait que La Beaumelle, à qui, depuis son exil en Provence, il était 
défendu d'écrire, pria le marquis de Belestat de se laisser attribuer 
YExamen. 

Si Voltaire eût été auteur de V Examen , il ne l'aurait pas critiqué si sou- 
vent, ni si vivement. B. 

I On commençait alors, en Europe, à s'apercevoir que les hommes 
avaient des droits antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives. A la 
vérité , au lieu de chercher ces droits dans la nature, on les cherchait dans 
la Bible, dans la Mythologie , dans les lois des républiques grecques , dans 
les coutumes des peuples barbares. La science retardait les progrès de la rai- 
son. Cependant on sentit aux états de Blois que le roi , n'étant pas obligé 
d'assembler les ét^ts généraux à des époques fixes , et conservant dans l'in- 
tervalle le pouvoir de iaire des lois, il devenait absolu, à moins que les états 
ne donnassent à des corps perpétuels le droit de refuser ou de modifier les 
édits. On choisit les corps qui^ composés de seigneurs, de prêtres , et de gra- 
dués, étaient une image en raccourci des trois états du royaume. Si les par- 
lements opposaient de la résistance à des édits justes et utiles à la nation, le 
roi pouvait appeler de leur refus aux états généraux. On est trop éclairé 
maintenant pour ne pas voir que ce système des états de Blois n'était propi« 
qu'à Êiire de la France une aristocratie , gouvernement toujours d'autant 
plus tyrannique , que les membres de l'aristocratie sont moins considérables 
par eux-mêmes. Il était plus simple de rendre les états généraux périodi- 
ques , et de ne regarder comme loi que ce qui serait adopté par eux. Si le 
duc de Guise eût voulu le bien de l'état , il eût pu faire ce changement ; mais 
il ne voulait qu'avilir Henri UI , el flatter le pariement dont il croyait avoir 
besoin. K. 
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Ainsi les premiers états de Blois ont dit à, peu près le 
contraire de ce qu'on veut leur faire dire. Il faut, en 
critiquant une histoire, citer juste, et se mettre soi- 
même à l'abri de la critique : il faut surtout considérer 
que c'était alors un temps de troubles et de factions. 

Le roi, qui dans la décadence de ses affaires se con- 
solait par les plaisirs, permit à des comédiens italiens , 
dont la troupe se nommait Gli Gelosiy d'ouvrir un 
théâtre à l'hôtel de Bourbon. Le* parlement leur en 
fit défense squs peine de dix mille livres d'amende. 
Ils jouèrent malgré l'arrêt du parlement, en avril 
1677, avec un concours prodigieux. On ne payait 
que quatre sous par place. Un fait si petit serait in- 
digne de l'histoire, s'il ne servait à prouver qu'alors 
l'influence de la cour de Rome avait mis la langujs 
italienne à la mode dans Paris ^ que l'argent y était 
extrêmement rare , et que la simple volonté du roi 
suffisait pour rendre un arrêt du parlement inutile. 

Henri III jouait alors une autre comédie. Il s'était 
enrôlé dans la confrérie dés flagellants. On ne peut 
mieux faire que de rapporter les paroles d'Auguste De 
Thou. «Ces pénitents, dit^il, ont donné un sens dé- 
cc tourné à ce passage des psaumes où David dit qu'il 
c< est soumis aux fléaux de là colère du Seigneur, ^2^0- 
« niam ego in flagella paratus sum S' et , dans leur 
« mascarade, ils allaient se fouettant par les rues. »* 

Le parlement ne rendit point d'arrêt, contre cet 
abus dangereux, autorisé malheureusement par le roi 
même. Le cardinal de Lorraine, qui avait assisté 
comme lui, pieds nus, à*la première procession des 

■ Psaume xxxvii , verset c8. B. 
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flagellants, en 16749 ^n avait remporté une maladie 
qui l'avait mis au tombeau. Le roi se crut obligé de 
donner cette farce^au peuple pour imposer silence à 
la Ligue qui commençait à se former, et au peuple qui 
le croyait protecteur secret des hérétiques; mais 
comme il mêlait à cette dévotion ridicule des débau- 
ches honteuses trop connues , il ^c rendit méprisable 
au peuple même qu'il voulait séduire. Il crut, lorsque 
la Ligue éclata , qu'il la contiendrait en se mettant 
lui-même à la tête; mais il ne vit pas que c'était la con- 
firmer solennellement, et lui donner des armes contre 
lui-même. Toutes ces .démarches servirent à creuser 
son précipice : la Ligue l'obligea à tourner contre 
Henri de Navarre les armes qu'il aurait voulu em- 
ployer contre elle. 

Ce fut pendant cette guerre, et après la bataille de 
Coutras, que le prince Henri de Condé mourut empoi- 
sonné à Saint-Jean-d'Angeli en Saintongé, le 5 mars 
1 588. Il faut voir sur cet empoisonnement avéré la 
lettre de Henri IV à la comtesse de Grammont, Cori- 
sande d'Andouin; c'est un des monuments les plus 
précieux de ces temps horribles ^ 

Le grand prévôt de Saint-Jean-d'Angeli fit tirer à 
quatre chevaux le nommé Ancellin Ërillant', ancien 
avocat au parlement de Bordeaux, et maître d'hôtel ou 
contrôleur du prince, convaincu d'avoir fourni le poi- 
son. On exéciita en effigie Belcastèl, page de la prin- 
cesse de Condé; on mit en prison la princesse elle- 

I Les lettres de Henri FV sur cet événement se trouvent à la suite du cha- 
pitre CLX]Liv de VMssai sur les mœurs *tome XVIII, page iS'j. B. 
'^ C^est ainsi que le nomme Henri IV dans sa lettre. 
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même; elle en appela à la cour des pairs. Elle fut long- 
temps prisonnière, et ce ne fut que sous le règne de 
Henri lY que le parlement, sans être assisté d'aucun 
pair, la déclara innocente. 



CHAPITRE XXX. 

Assassinat des Guises. Procès crimiuel commencé contre le roi 
Henri m. 



Le 9 mai 1 588 fut la journée qu'on nomme des Bar- 
ricades, qui eut de si étranges suites. Le duc de Guise 
était anûvé dans Paris malgré les ordres du roi , en 
prétextant qu'il ne les ^vait pas reçus. HenVi III , dont 
les gardes avaient été désarmés et arrêtés, sortit de 
Paris, et alla tenir les seconds états de Blois. Il n'y eut 
aucun député du parlement de Paris; presque tout ce 
qui composait les états était attaché aux Guises. 

Le roi fut d'abord obligé de renouveler le serment 
d'union de la sainte Ligue, triste cérémonie dont il 
s'était lui-même imposé la nécessité. Cette démarche 
enhardit le clergé à demander tout d'une voix que 
Henri de Navarre fût déclaré exclus de toiit droit à la 
couronne. Il fut secondé par le corps de la noblesse et 
par celui du tiers -état. 

L'archevêque d'Embrun, Guillaume d'Avençon, 
suivi de douze députés de chaque ordre , vint supplier 
le roi de confirmer leur résolution. Cet attentat contre 
la loi fondamentale du royaume était encore plus so- 
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lennel que ie jugement reudu contre le roi Charles VII% 
puisqu'il" était fait par ceux qui représentaient le 
royaume entier ; mais Henri III commençait déjà à 
rouler dans son esprit un autre attentat tout différent. 

Il voyait le duc et le cardinal de Guise maîtres de 
la délibération des états : on le forçait à faire la guerre 
à Henri de Navarre, et on lui refusait de l'argent pour 
la soutenir. Il résolut la mort de ces* deux ft*ères. Le 
maréchal d'Aumont lui conseilla de les mettre entre les 
mains de la justice, et de les faire punir comme cri- 
minels de lèse-majesté. Ce parti eût été le plus juste et 
le plus noble, mais il était impossible. Cne grande 
partie des pairs et des officiers du parlement étaient 
de la Ligue. On n'aurait pu d'ailleurs rien prouver 
contre le duc, déclaré par le roi même général de la 
sainte union. Il s'était conduit avec tant d'art à la jour- 
née des Barricades, qu'il avait paru réprimer le peuple 
au lieu de l'exciter à la révolte. De plus, le roi avait 
donné une amnistie solennelle, et avait juré sur le 
Saint-Sacrement d'oublier le passé. 

Enfin, dans l'état des choses, au milieu des super- 
stitions qui régnaient, les juges séculiers n'auraient 
pas osé condamner à la mort le cardinal de Guise. 
Rome, encore toute puissante par les préjugés des 
peuples, donnait à un cardinal le droit d'être criminel 
de lèse-majesté impunément ; et il eût été plus diffi- 
cile, même selon les lois, de prouver les délits du car- 
dinal que ceux du duc son frère. 

Henri III fit assassiner le duc par neuf de ses gentils- 

' Charies VII n'était encore que dauphin lorsque le parlement procéda 
contre lui ; voyez tome XVI, page 404; et ci -dessus, page 36. B. 
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hommes^ de ceux qu'on nommait les quarante-ciuq. 
Il fallut préparer cette vengeance par beaucoup de 
perfidie : elle ne pouvait s'exécuter autrement. Le duc 
de Guise fut tué dans l'appartement du roi ' ; mais 
cette troupe des quarante-cinq qui avait trempé ses 
mains dans le sang de leur général , n'osa pas se charger 
du meurtre d'un prêtre. On trouva quatre malheureux 
soldats moins scrupuleux, qui le tuèrent à coups de 
hallebardes. 

Ce double assassinat fesait espérer au roi que la 
Ligue consternée serait bientôt dissipée ; mais il s'a- 
perçut qu'il n'avait commis qu'une atrocité impru- 
dente. Le duc de Mayenne , frère des deux princes 
égorgés , arma pour venger leur mort. Le pape Sixte- 
Quint excommunia Henri III. Paris tout entier se 
souleva, et courut aux armes. 

Le véridique De Thou nous instruit que Henri de 
Navarre, ce même -Henri IV dont la mémoire nous est 
si chère, avait toujours rejeté avec horreur les offres 
que plusieurs gentilshommes de son parti lui avaient 
faites d'assassiner Henri de Guise. Cependant il avait 
plus à se plaindre du duc de Guise que Henri III. C'é- 
tait à lui précisément que Guise en voulait; c'était 
lui que Guise iEiyait fait déclarer par les états indigne 
de posséder jamais la couronne de France; c'était lui 
que la faction de Guise avait fait proscrire à Rome, 
par une bulle où il était appelé a génération bâtarde 
« et détestable de la maison de Bourbon»; c'était lui 

' Le a3 décembre i588. Voyez, tome X , une note du chant m de la Hen- 
riade; tome XVIII , pages i la- 1 1 3 ; et ci-aprés , page 1 47. B. 
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qu'en effet le duc de Guise voulait faire déclarer 
bâtard, sous prétexte que sa mère, Jeanne de Na- 
varre, avait été autrefois promise «a mariage au duc 
de Clèves. Malgré tant de raisons, Henri lY rejeta 
constamment une vengeance honteuse , et Henri III 
l'exerça d'une manière qui devait révolter tous les 
esprits. 

Toute la France, excepté la cour du roi, disait que 
l'assassinat était un aussi grand crime dans un souve- 
rain que dans un autre homme ; crime même d'au- 
tant plus odieux qu'il n'est que trop facile, et que de 
si affreux exemples sont capables de porter une na- 
tion à les imiter. 

Anne d'Est, mère des deux princes assassinés, et 
Catherine de Clèves, veuve du duc de Guise, présen- 
tèrent requête au parlement de Paris contre les assas- 
sins. Le parlement répondit : 

a Vu par la cour, toutes les chambres assemblées, 
a la requête à elle présentée, etc.; tout considéré, 
a ladite cour a ordonné et ordonne commission d'i- 
a celle être délivrée à ladite suppliante. » 

(Du même jour. ) Par un second arrêt. M" Pierre 
Michon et Jean Courtin furent nommés commissaires, 
le dernier janvier 1 589, pour informer» Henri III avait 
ordonné qu'on fit le procès à la mémoire du duc; ii 
expédia une commission dans Blois. Le parlement, 
sur une nouvelle requête, rendit l'arrêt suivant : 

« Vu par la cour, toutes les chambres assemblées, 
<c la requête à elle présentée par dame Catherine de 
«c Clèves, duchesse douairière de Guise, etc., qui. 
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• « avertie que ceux qui ont proditoirement meurtri les 
« corps ( des Guises) ï*éfForcent de diffamer injurieu- 
« sèment leur mémoire par une^orme de procès , ayant 
« à cette fin député certains prétendus commissaires, 
« au préjudice de la juridiction qui en appartient no- 
« toirement à ladite cour par les lois de France , pri- 
« vativement à tous autres juges, qué^s qu'ils puissent 
« être : au moyen de quoi , icelle suppliante a appelé 
ce et appelle de l'octroi et e?:écution de ladite commis- 
«. sion , requérant en être reçue appelante, et de tout 
« ce qui s'en est ensuivi et pourra ensuivre, comme 
« de procédures liianifestement nulles et faites par 
« des juges notoirement incompétents , et ordonne 
« commission lui être livrée pour intimer sur ledit 
« appel , tant ceux qui ont 'expédié et délivt*é ladite 
« commission que les commissaires ; et néanmoins or- 
« donner que dès à présent défenses leur soient &ites , 
« sur peine d'être déclaréis infraeteurs des lois cer- 
« taines et notoires* de France, et comme tels punis 
a extraordînairement, de passer outre, ni entreprendre 
« aucune cour de juridiction oU connaissance, etc. 
« Tout considéré, ladite cour a reçu et reçoit ladite 
a de Clèves appelante de l'octroi de ladite commis- 
« sion , exécution d'icelle et de tout ce qui s'en est 
a ensuivi et pourra ensuivre.^, et cependant, fait inhi- 
« bition et défenses particulièrement aux commis- 
ce saires et tous autres de passer outre, etc. Fait en 
ce parlement, le premier jour de février iSSg. Du 
a Tillet.ni 

On rapporte encore une aUtre pièce imprimée chez 
Denis Binet, avec permission, iSSg. 

HisT. DU Parlement. lo 
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AVERTISSEMENT AU PROCÈS. 

• 

« Messieurs les députés des provinces du royaume 
if de France, demandeurs selon l'exploit et libelle de 
« M. Pierre Dufour Lévesque., en date du 1,2 janvier 
« 1589, d'une. part, et le peuple et consorts aussi 
« joints , demandeurs d'une part , contre Henri de 
« Valois, au nom et en la qualité qu'il procède, dé- 
« fendeur d'autre part; disent par -devant vous mes- 
« sieurs les officiers et conseillers de la couronne dé 
« France, tenants la cour de parlement à Paris, que; 
ce pour les causes , raisons et moyens ci-après déduits : 

(f Ledit Henri de Valois, pour raison du meurtre et 
« assassinat commis es illustrissimes personnes de 
<c messieurs les duc et cardinal de Guise, sera con- 
(c damné, pour réparation dudit assassinat, à faire 
« amende honorable, nu en chemise, la tête nue et 
u pieds nus, la corde au col^, .assisté de l'exécuteur de 
<c la haute justice, tenant en sa main une torche ar- 
ec dente de trente livres , lequel dira et déclarera en 
ce l'assemblée des états , les deux genoux en terre , 
ce qu'à tort. et sans cause, malicieusement et témérai- 
ce rement, il a commis où fait commettre ledit assas- 
cc sinat aux dessusdits duc et cardinal de Guise, 
ce duquel il demandera pardon à Dieu , à la justice et 
ce aux états. Que dès à présent comme criminel et tel. 
ce déclaré , il sera démis et déclaré indigne de la 
ce couronne de France , renonçant à tout tel droit 
ce qu'il y pourrait prétendre, et ce, pour les cas plus 
ce à plein mentionnés et déclarés au procès , dont il se 
ce trouvera bien et dûment atteint et convaincu; outre 
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(c qu'il sera banni et confiné à perpétuité au couvent 
« et monastère des hiéronymites, assis près du bois 
a de Vincennes, pour là y jeûner au pain et à l'eau le 
« reste de ses jours. Ensemble condamné es dépens; 
a et à ces fins difent , etc. Par ces moyens et autres 
(c que la cour de grâce pourra trop mieux suppléer, 
« concluent les demandeurs avec dépens. Pour l'ab- 
« sence de l'avocat, signé , Chicot. » 

Cette pièce est plus que suspecte. Bayle, en la ci- 
tant ' à l'article Henri de Guise, aurait dû, ce me sem- 
ble , faire réflexion qu'elle n'est point tirée des regis- 
tres du parlement ^ qu'elle n'est point signée d'un 
avocat, qu'on la suppose signée par Chicot; c'est le 
même nom que celui du fou du roi. 11 n'y est point 
fait mention de la mère et de -la veuve des princes as- 
sassinés. Il n'était point d'usage de spécifier au parle- 
ment les peines que la justice peut infliger contre un 
coupable. Enfin cette requête doit être plutôt considé- 
rée comme un libelle du temps, que comme une pièce 
judiciaire. Elle sert seulement à faire voir quel était 
l'emportement des esprits dans ces temps déplorables^. 



I Dans son Dictionnaire historique et critique. B. 

> Celte dernière pièce nous paraît une plaisanterie contre les ligueurs. 
Les protestants, presque toujours privés en France de la liberté de se défen- 
dre, firent un grand usage de ces pièces supposées, dont personne n'a été 
la dupe lorsqu'elles ont paru , mais dont plusieurs ont été recueillies depuis 
comme des pièces authentiques. 

Les deux autres pièces n'ont rien qui doive en faire soupçonner la vérité 
Le duc de Guise avait été assassiné. N'eût-il été qu'un simple citoyen, le 
parlement devait faire le procès aux meurtriers. L'ordre du roi ne devait 
pas les mettre à l'abri de la condamnation. Ainsi , le premier arrêt n'est 
qu'un acte de justice et de courage. Le second a pour objet la défense des 
lois du royaume et des droits du parlement. La duchesse de Clèves deman- 
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CHAPITRE XXXI. 

Parlement traîné à la Bastille par les factieux^écret de la Sorbonne 
contre Henri ni. Meurtre de ce monarque. 

On peut avec juste raison ne pas regarder comme 
le parlement de Paris celui qui siégeait alors dans 
cette ville. C'est ici qu'il faut soigneusement observer 
les dates. Le duc de Guise avait été assassiné le ven- 
dredi ^3 mars 1 588, et le cardinal le 24. 

La Ligue était à Paris toute puissante ; la faction 
nommée des Seize, composée de bourgeois, et vendue 
à l'Espagne et au pape, était maîtresse de la ville. 

Le lundi 16 janvier 1689, Jean Le Clerc dit Bussi, 
autrefois procureur au parlement, et devenu gouver- 
neur de la Bastille , se transporta à la grand'chambre, 
suivi de cinquante satellites couverts de cuirasses , et 
le pistolet à la main; il ordonna au premier président 
De Harlai, aux présidents De Thou et Potier, de le 
suivre. 11 alla ainsi de chambre en chambre se saisir 
des magistrats qu'il soupço^mait être attachés au roi. 
Us furent conduits à la Bastille aii nombre de cin- 
quante, à travers deux haies de bourgeois. 

Quelques membres de la chambre des comptes , du 
grand conseil et de la cour des aides , furent mis dans 
d'autres prisons. 

dait que Ton poursuivit ceux qui avaient expédié et délivré la commission^ 
ce qui était inculper les officiers de la chancellerie , et le secrétaire d'état qui 
avait signé cette commission. Le parlement eut la sagesse de ne point iaii^ 
droit sur cette partie de la requête. K. 
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Le parlement était alors composé d'environ cent 
quatre-vingts membres. Il y en eut cent vingt-six qui 
firent serment sur le crucifix de ne jamais se départir 
de la Ligue, et de f)oursuivre la vengeance de la mort 
du duc et du cardinal de Guise contre les auteurs et 
les complices. Les greffiers , les avocats , les procu- 
reurs, les notaires, firent le même serment, au nombre 
de trois cent vingt-six. 

Le mardi 1 7 janvier, qui était le lendemain de l'em- 
prisonnement des cinquante magistrats, le parlement 
tint ses séaùces comme à l'ordinaire. L'audience fut 
tenue par le président Barnabe Brisson , qui accepta 
ce dangereux poste. Il crut se préparer une ressource 
contre l'indignation du roi , en protestant secrètement 
par-devant les notaires Luçon et Le Noir, que c'était 
malgré lui qu'il présidait à ce parlement, et qu'il cé- 
dait à la violence : protestation qui. sert ra^rement 
d'excuse, et qui ne décèle qu'un esprit faible. 

Le premier président Achille de Harlai , plus cou- 
rageux , aima mieux rester à la Bastille que de trahir 
son roi et sa conscience ^ Brisson crut ménager les 

» M. de Voltaire , dans /a Henriade, chant IV, vers 44 1-4-2 , dit , en par- 
lant de Harlai : 

Il se présente aux Seixe , il demande des fers • 

Do front dont il aarait condamné ces pervers. 

Ces vers ne sont point une exagération poétique : ils rendait exactement ce 
qu'on trouve dans les mémoires du temps. Cest ce mémo Harlai qui , lors- 
que le duc de Guise voulut lui faire une grande apologie de sa conduite dans 
la journée des Barricades, lui dit pour toute réponse : « Monsieur, c'est 
« grande pitié quand le valet chasse le maître de la maison. » 

Il était peu riche; le roi lui avait donné un terrain pour bâtir une maison. 
Ayant été obligé quelque temps après de s'opposer à un édit qu'il croyait in- 
juste, il renvoya le brevet de ce don. Le roi ne voulut pas l'accepter. Il mou- 
rut sous Louis Xm, âgé d'environ quatre-vingts ans. K. 
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deux partis , et fut bientôt la victime de sa politique 
malheureuse. 

Ce fût dans ce même mois de janvief que la Sor- 
bonne , s'ëtant assemblée extraçrdftiairement au nom- 
bre de soixante et dix docteurs, déclara que le peuple 
était libre du serment de fidélité prêté au roi ^populos 
hujus regni ^solutus est et liberatus a sacramento fide- 
litatiSy etc. Un tel acte n'aurait été dans d'autres temps 
qu'un crime de lèse- majesté au premier chef; mais 
alors c'était un arrêt d'une cour souveraine de con- 
science , arrêt qui , favorisant l'opinion publique, était 
exécuté avec zèle ^ 

Le jeudi 26 janvier*, le héraut Auvergne, envoyé 
de la part du roi , se présenta aux portes de Paris 
pour interdire le parlement et les autres cours supé- 
rieures. On le mit en prison ; il fut menacé de la corde, 
et renvoyé sans réponse. Le roi avait indiqué que son 
parlement se tiendrait à Tours , comme Charles VII 
avait tenu le sien à Poitiers; mais il ne réussit pas 
mieux que Charles VII. Il créa quelques conseillers 
nouveaux ; ceux qui pouvaient lui être affectionnés 
dans le parlement de Paris n'eurent pas la liberté d'al- 
ler à Tours, et cette cour continua ses fonctions sans 
difficulté. 

Le i3 mars**, le duc de Mayenne prêta dans la 
grànd'chambre le serment de iieutenant général de 
l'état royal et couronne de France. Le président Bris- 
son lisait le serment , et le duc de Mayenne répétait 
mot à mot après lui. 

> Ce décret de la Sorbonne se trouve inséré en entier dans les notes de la 
Henriade. (Notes du chant fV.) K. -- " iSSg. — ^ iSSg. 
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Le même esprit de sédition avait gagné presque 
toutes les villes du royaume. La populace «de Toulouse 
égorgea le premier président Duranti et l'avocat gé- 
néral Daffis , deux magistrats connus par leur fidélité 
pour le roi et par l'intégrité de. leur vie. On pendit 
le cadavre de Duranti à une potence. Les autres mem- 
bres du parlement de Toulouse, dont deux conseillers, 
comme le remarque De Thou , avaient les mains en- 
core teintes du sang de leur premier président, em- 
brassèrent le parti de la Ligue. Henri III fut pendu 
en effigie dans la pl^ce publique par le peuple furieux. 
On vendait une mauvaise estampe de lui, et on criait : 
A cinq sous notre tyran, 

Henri IH , qui s'était attiré tant de malheurs pour 
n'avoir pas voulu s'unir avec Henri de Navarre, et 
pour s'être imaginé qu'il pourrait triompher à-la-fois de 
la Ligue et de ce brave prince, fut enfin obligé d'avoir 
i*ecours à lui. Les deux rois joignirent leurs armées^ 
et vinrent se camper à Saint-Cloud, devant Paris. La 
duchesse de Montpensier, sœur du duc de Guise et 
du cardinal de* Lorraine, animait avec fureur les Pa- 
risiens à soutenir toutes les horreurs du siège. 

Il est rapporté dans le Journal de Henri III y que le 
roi lui fît dire qu'il la ferait brûler vive ; à quoi elle ré- 
pondit : c( Le feu est pour des sodomites tels que lui. » 

Trois jours après ce discours, le moine Jacques 
Clément, jacobin, que le président De Thou ne fait 
âgé que de vingt-deux ans , assassina Henri HI dans 
Saint-Cloud. • 

On trouve dans les mémoires de ce temps-là que 
La Guesle , procureur général , qui avait trouvé le 
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moyen de s'évadçr de Paris , et qui malheureusement 
présenta lui-même le moine au roi, ne fut point appelé 
pour faire le procès au cadavre du meurtrier, tué de 
plusieurs coups de la main dès gardes, immédiatement 
après avoir commis son crime. Il déposa comme un 
autre dans le procès criminel fait au cadavre par le 
marquis de Richelieu, grand prévôt de France; et ce 
fut Henri IV qui porta lui-même l'arrêt, le a août 
1 589 ^ et condamna le corps du moine à être écartelé 
et brûlé. Le même prince condamna, deux jours après, 
un cordelier, nommé Jean Le Roi , à être jeté rivant 
dans un sac au fond de la Seine, pour avoir tué un 
de ses serviteurs. 

A regard du moine Jacques Clément, il avait été in- 
cité à ce parricide par son prieur , nommé Bourgoin , 
et par la duchesse de Montpensier. Lés mémoires du 
temps disent que cette princesse s'était abandonnée à 
lui pour le mieux encourager; mais ce fait est bien 
douteux. Jacques Clément n'eut pas le temps de s'en 
vanter ; et sans doute la princesse n'en fit pas l'aveu ; 
il faut s'en tenir aux faits publics et constatés. 



CHAPITRE XXXn. 

Arrêts de plusieurs parlements, après la mort de Henri m. 
Le premier président Brisson pendu par la faction des Seize. 

Après la mort de Henri III , il ne parut pas que 
Henri IV dût être jamais roi de France, Plusieurs 
seigneurs cathoUques l'abandonnèrent, sous prétexte 
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qu'il était hérétique, mais dau^ le dessein réel de dé- 
membrer le royaume^ et d'en saisir quelques ruines. 
Les prédicateurs remercièrent Dieu, dans Paris, de 
la mort de Henri de. Valois, 

Dès le 7 août', le duc de Mayenne fît publier dans 
le parlement, et wi*cgistrer un édit par lequel on re^ 
connaissait pour roi le* cardinal Charles.de Bourbon, 
qu'on nomma Charles X. On fit frapper de la monnaie 
en son nom. Ce Charles X était un vieillard peu ca- 
pable du rôle qu'on lui fesait jouex, et qui de plus 
était alors prisonnier d'état à Chinon. Henri IV avait 
été obligé de s'assurer de sa personne, et la Ligue ne 
le regardait que comme un fantôme au nom duquel 
elle s'arrogeait la suprême puissance. 

Lç parlement de Bordeaux ne reconnut ni Henri ï V, 
ni Charles X ; mais celui de Toulouse donna un 
étonnant exemple : voici comme il s'exprima le 2â août. 

« La cour, toutes les chambres assemblées, avertie 
« de la miraculeuse, épouvantable et sanglante mort 
% de Henri III, advenue le premier de ce mois', a ex- 
vbôrté et exhorte tous leséyêques et pasteurs.... de 
« faire, chacun en leurs églises, rendre grâces à Dieu 
« de la faveur qu'il nous a faite de la délivrance de la 
« ville de Paris et autres villes du royaume; a ordonné 
a et ordonne que tous les ans , le premier d'auguste , 
« l'on fera procession et prières publiques en recon- 
« naissance des bénéfices qu'il nous a faits ledit jour. 9 

•1589. . • • 

'Henri III, assassiné le i*'*' août iSSg, ne mourut que le a du même 
mois, à deux heures du taatiu: voyez la note sur la chant Y de la Hen- 
riade, tome X , où il est dit cependant que Henri III est mort le 3. B. 
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Cet étrange arrêt ajoutait défense , sous peine de 
mort , de reconnaître Henri de Bourbon , soi-disant 
roi de Navarre, et enjoignait d'observer exactement 
la bulle d'excommunication lancée contre ce prince 
par le pape Sixte-Quint, en vertu de laquelle bulle la 
cour le déclare une seconde fois indigne et incapable 
de succéder à la couronne de France, comme atteint 
et convaincu de plusieurs crimes notoires, mention- 
nés dans ledit arrêt. 

C'est ainsi qu'on foulait aux pieds toutes les lois 
divines et humaines sous le nom de la justice et de la 
religion. 

Tandis que Henri IV, à peine à Ja tête de trois mille 
hommes, battait au combat d'Arques% près de Dieppe, 
le duc de Mayenne qui en avait environ dix mille ; 
tandis que , nuit et jour sous les armes , il regagnait 
une partie de son royaume par sa valeur et par celle 
de là noblesse attachée à sa fortune , le cordelier Pe- 
retti , devenu pape sous le nom de Sixte-Quint , en- 
voyait un légat à Paris , et lui donnait une juridiction 
entière sur lés laïques , dans presque tous les cas qui 
sont essentiellement delà juridiction royale. Ce légat 
était le cardinal Cajetan, de la même maison que ce 
Boniface YIH dontla mémoire était encore si odieuse 
en France^. Ses lettres de créance et les provisions 
de sa juridiction suprême forent enregistrées sans dif- 
ficulté au parlement de Paris, le ao février iSgo, à 
la requête du procureur général. 

Dans le même temps la Sorbonne continuait à se- 

• 

' ai septembre i5Sg. B. 

a Voyez tome XVI, page 276 et suiv. B. 



Digitized by VjOOQIC 



SUPPLICE DV PRESIDENT BRISSOlf. 1 55 

conder cette démence , autant qu'il était en elle. ( lo 
février ) Elle déclarait sérieusement que le pape est en 
droit d'excommunier et de déposer les rois; qu'il n'é- 
tait pas même petoiis de traiter avec Henri de Béarn , 
hérétique et relaps ; que ceux qui le reconnaissaient 
pour roi étaient en péché mortel;, et elle assurait au 
nom de la Sainte-Trinité, «que quiconque osait par- 
« 1er de paix était désobéissant à l'Église, notre sainte 
« mère , et en de^it être retranché , comme uù mem- 
« bre pourri et gangrené. » 

Le 5 mars de la même année, le parlement fit pu- 
blier un nouvel arrêt par lequel il était défendu, sous 
peine de mort, d'avoir la moindre correspondance 
avec Henri IV, et ordonné de reconnaître le fantôme 
Charles X pour roi, et le duc de Mayenne, lieute- 
nant générai de l'état royal , pour maître. 

Henri IV répondait aux parlements et à la Sorbonne 
en gagnant la bataille d'Ivri'. Le cardinal de Bourbon, 
Charles X, reconnu roi dans Paris et dans une par- 
tie de la France, mourut quelque temps après au châ- 
teau de Châtenai** en Poitou, où Henri IV l'avait fait 
transférer. La Ligue ne. s'occupa qu'à faire élire un 
nouveau roi. L'intention de Philippe II était de don- 
ner le royaume de France à sa fille Claire-Eugénie, 
qui devait épouser le duc de Guise, fils du Balafré, 
assassiné à Blois. 

On fesait toujours rendre des arrêts par le parle- 

* 1 4 pars iSgo. 

b 9 mai iSgo. — Cette date est celle que portent les éditions données du 
▼ivant de Voltaire ; c'est celle qu'on lit dans Tépitaphe rapportée par Dreux 
Du Radier, page 469 du tome 111 de la Bibliothèque du Poitou. Ce iîit à 
Fontenai-le- Comte que mourut le cardinal de Bourbon. B. 
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ment, et ce qu'on appelle des décrets par la Sorboase. 
Celle-ci, par son décret du 7 mai iSgo, promettait 
la couronne du martyre à quiconque avait le bonheur 
de mourir en combattant contre Ifenri lY. , 

Ce fut en vertu' de ce décret que se fit cette fa- 
meuse procession de la Ligue , en présence du cardi- 
nal Cajetan , légat du pape , de plusieurs évêques ita- 
liens, et du jésuite Bellarmin, depuis cardinal, qui 
tous avalent suivi le légat. , 

L'évêque de Senlis, Guillaume Rose, était à la tête, 
portant un crucifix d'une main , et une hallebarde de 
l'autre. Après lui venait le prieur des chartreux, suivi 
de tous ses moines, l'habit retroussé, le capuchon 
abattu, un casque en tête. Les quatre ordres men- 
diants^ les minimes, les capucins, marchaient dans 
le même équipage , portant tous de vieux mousquets 
avec un air menaçant, les yeux enflammés, en grin- 
çant les dents , comme dit le président De Thou. 

Le curé de Saint-Come fesait l'oflSce de sergent; il 
ordonnait la marche, les haltes, les salves de mous- 
queterie. Les moines défilant devant le coche du légat, 
l'un d'eux tua son aumônier d'un coup de fusil chargé 
à balle. Cet accident ne troubla pas là cérémonie. 
De Thou- rapporte que les moines crièrent que cet 
aumônier était sauvé, puisqu'il était riiort dans un^ 
si sainte cérémonie; et le peuplp ne prit seulement 
pas garde à la mort dé l'aumônier. 

Cependant on pendait sans miséricorde tous ceux 
qui parlaient de traiter avec le roi. Ce prince, Victo- 
rieux à Ivri , était déjà devant les portes de Paris avec 

'^ 5 juin 1 590. 
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des troupes plus formidables que la procession des 
moines. 

Il fit préparer' une escalade du coté du faubourg 
Saint-Jacques , pendant une nuit fort sombre. Cette 
entreprise allait réussir. Qui croirait qu'un libraire, 
un avocat et un jésuite^ empêchèrent Henri IV de se 
rendre maître de sa capitale? Le jésuite, ^'une vieille 
hacfie, coupa la main d'un soldat qui avait déjà le poi- 
gnet appuyé sur la muraille; on jeta de la paille al- 
lumée dans le fossé oii les royalistes étaient descendus, 
l'alarme fut donnée partout, et Henri IV fut obligé 
de se retirer. . 

La guerre continua de tous côtés. Les Parisiens tie- 
doublaient tous les jours leur serment de ne point 
reconnaître le roi. 

Le nouveau pape , Grégoire XIV, en vpyait des trou- 
pes au secours de la Ligue; il fournissait aux factieux 
de Paris quinze mille livres par mois du trésor que 
Sixte-Quint avait amassé. Ces troupes marchaient avec 
un archevêque nommé Mateucoi, qui fesait la fonc- 
tion de commissaire général de l'armée. La ville de 
Verdun était son rendez-vous. Ije jésuite Jouvenci 
avoue, dans son Histoire de la Compagnie de Jésus j 

* 10 septembre 1590. 

< P. de L'Étoile n'a pas conservé le nom du jésuite; mais il dit que Tavo- 
cat s'appelait Beledens, et le libraire, Nivelle. Il y a eu plusieurs libraires 
du nom de Ni%*elle. Cette famille avait sa sépulture dans TégKse Saint^fie- 
noH. vSébastien Nivelle « que son éfitapbe^iualifiait la perle des libraires ^ 
avait 67 ans eq iSgo , et mourut en i6o3 , à 80 ans. Il est donc probable que 
ce n'est pas lui, mais un de ses fils, Nicolas ou Robert, qui était de garde le 
10 septembre 1 590. B. • 
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que le supérieur des novices de Paris , nommé Nigri , 
rassembla tous les novices de l'ordre, et les mena à 
Verdun à l'armée papale , dans laquelle ils furent in- 
corporés. Ce trait, qui peut paraître incroyable, ne 
l'est point après tout ce que nous avons vu. 

Au milieu de tant d'événements , les uns horribles, 
les autres ridicules, la faction qu'on nommait des 
Seize, qui avait dans Paris beaucoup plus d'aiitorite 
que le parlement, et qui balançait même celle du duc 
de Mayenne, donna un nouvel exemple des excès d'à* 
trocité où les guerres civiles entraînent les hommes. 
Ces Seize, ayant découvert qu'Un procureur de la 
ville, nommé Brigard, avait envoyé une lettre à 
Saint-Denys, occupé alors par les troupes royales, le 
déférèrent au parlement, pour lui faire son procès. 
Le premier président,. Barnabe Brisson, sauva la vie 
à ce malheureux. Les Seize soupçonnèrent Brisson 
d'être, dans le cœur, du parti du roi; et voici comme 
ils s'en vengèrent. 

Bussi-le-Clerc, gouverneur de la Bastille, celui-là 
même qui avait déjà emprisonné une partie du .parle- 
ment, commença d'abord par exiger un blanc signé 
de dix des principaux factieux, en leur disant que 
c'était pour consulter la Sorbonne. Dès qu'il eut leur 
signature , il remplit le papier d'une sentence de mort 
contre le premier président. On épia le moment où 
il avait l'imprudence d'aller à pied dans lés rues. Il 
fut saisi, conduit au Pttit-Châtelet; et dès qu'il y fut 
entré, Cromé, conseiller au grand conseil, se pré- 
senta à lui, revêtu d'une cotte d'armes, le fit mettre 
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à genoux, et lui lut la sentence qui le condamnait à 
être pendu pour crime de lèse-majesté divine et hu- 
maine. 

G'estéun'e chose assez singulière que Brissd^, dans 
ce moment terrible, l'esprit encore rempli des forma- 
lités des lois dans lesquelles il avait été élevé, de- 
manda à être confronté avec les témoins qui l'accu- 
saient. Cromé ne lui répondit que par un grand éclat 
de rire. Brissbn eut la faiblesse de demander qu'on 
différât l'exécution jusqu'à fce qu'il eût fini Un ouvrage 
de jurisprudence qu'il avait commencé; on rit encore 
davantage, et il fut pendu à une poutre*. 

Une heure après, le lieutenant du grand-prévôt, 
nommé Chouillier, alla saisir, dans le palais, Larcher, 
conseiller de la grand'chambre , sous-doyen des con- 
seillers^ vieillard septuagénaire, accusé aussi d'être 
partisan du roi. Il fut mené au même endroit oii était 
le corps de Brisson. Dès que Larcher aperçut ce spec- 
tacle, il demanda lui-même à mourir, et on le pendit 
à la même poutre. 

Le curé de Saint-Côme ', dans le même temps, suivi 
d'une troupe de prêtres et de suppôts de l'université, 
était allé prendre dans son lit le conseiller au châte- 
let Tardif, dangereusement malade, el qui venait 
d'être saigné; il le présenta lui-même au bourreau, 
et le* fit périr de la même manière. 

C'est encore une des horreurs de la nature hu- 
maine, qu'il se trouve des hommes quj fassent de ces 
exécutions, et dont le métier soit d'arracher la vie à 
d'autres hommes, sans s'informer seulement ni si cette 

■ 1 6 novembre iSgi. — «Il s'appelait Hamilton. B. 
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mort est juste, ni quel est le droit de celui qui la 
commande. . 

Le lendemain. on exposa les trois corps dans la 
place 4p Grève , pendus à une potence avec des ^cri- 
teaux qui les déclaraient traîtres, ennemis de Dieu^ et 
hérétiques. Le duc de Mayenne était alors absent de 
Paris; et les Seize, qui se croyaient les maîtres de la 
ville, prirent ce temps pour écrire au roi d'Espagne. 
Us lui dépêchèrent le jésuite Claude Matthieu , pour 
le supplier de leur donner sa fille pour reine, en la 
mariant au jeune duc de Guise. La lettre que Mat- 
thieu portait fut interceptée et portée au roi. Il ne 
manqua pas d'en faire tomber une copie entre les 
mains du duc de Mayenne; c'était le seul moyen de 
diviser la ligue, en semant la jalousie entre ce duc et 
son neveu. 

Mayenne, arrivé à Paris, commença par ôter à 
Bussi-le-Clerc son gouvernemetit de là Bastille; il fit 
pendre., sans forme de procès,, quatre des scélérats 
qui avaient fait mourir les magistrats. Le même bour- 
reau servit pour eux tous, et fut ensuite pendu lui- 
même. 

Gromé, le plus coupable, échappa; le parlement 
reprit ses fonctions ordinaires; et le président Le 
Maître prit là place de Brisson , sans être intimidé par 
la catastrophe de son prédécesseur* 



Digitized by CjOOQ IC 



eu. X^XIII. LE ROYAUME DÉMEMBRÉ, ETC. l6l 



CHAPITRE XXXIII. 

Le royaume démembré. Le seul parlement, séant auprès de 
Henri IV, peut montrer sa fidélité. Il'décrète de prise de corps 
le nonce du pape. 



Pendant que le parlement de Paris était ainsi tour- 
à-tour l'organe et la victime de la Ligue , il faut voir 
ce que fesaient alors les autres parlements du royaume. 
Celui de Provence avait envoyé au duc de Savoie, 
Philibert-Emmanuel , gendre de Philippe II , une dé- 
putation solennelle, composée de Chastel, évêquede 
Riez, du baron d'Ampus, et d'un avocat nommé Fa- 
brègues. 

Le duc arriva dans Aix le i/j novembre*. On lui 
présenta le dais, comme au roi; tous les «membres 
du parlement lui baisèrent, la main. Honoré du Lau- 
rens porta la parole pour toute la compagnie; on le 
reconnut pour protecteur de la province, et on lui 
prêta serment de fidélité. 

Le parlement de Grenoble était alors partagé; ceux 
qui étaient fidèles au^oi s'étaient retirés au Pertuis; ' 
mais Lesdiguières , qui fut depuis connétable , ayant 
pris la ville, le parlement se réunit, et n'administra 
plus la justice qu'au nom du roi. 

Le parlement de Rouen se trouvait dans une situa- 
tion toute semblable à celle qu'éprouvait le parlement 
de Paris; entièrement dominé par la faction de la 
• 1591. 

HiST. DU Parlement. ii 
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Ligue, et à la merci des troupes espagnoles, il eut 
le malheur de rendre l'arrêt suivant le premier jan- 
vier 1 59a : 

a La cour a fait et fait très expresses inhibitions et 
«défenses à toutes personnes, de quelque état, di- 
ce gnité et condition qu'elles soient, sans nul excepter, 
« de favoriser, en aucun acte et manière que ce soit, 
(( le parti de Henri de Bourbon; maî^s'en désister in- 
<c continent, à peine d'être pendus et étranglés. Or- 
cc donne ladite cour que monition générale sera octroyée 
c( au procureur général, nemine dempto , pour infor- 
« mer contre ceux qui favoriseront ledit Henri -de 
« Bourbon et ses adhérents ... est ordonné que par 
« les places publiques seront plantées potences pour 
(c y pendre ceux qui seront si malheureux que d'at* 
« tenter contre leur patrie. » 

Il n'y eut que le parlement du roi , séant tantôt à 
Tours, tantôt à Châlons, qui pût donner un libre cours 
à ses sentiments patriotiques. Le pape Grégoire XIV, 
à son avènement au pontificat, avait d'abord envoyé 
un nonce à la Ligue pour seconder le cardinal Caje- 
tan, qui fesait à Paris les fonctions de légat. Ce nonce 
s'appelait Landriano ; il apportait des bulles qui re- 
nouvelaient les excommunications et les monitoires 
contre Henri III et Henri IV. 

Le petit parlement de Châlons, qui n'avait pas même 
alors de président à sa tête, déploya toute la vigueur 
que les autres auraient montrée s'ils avaient été ou 
plus libres, ou moins séduits. Il décréta de prise de 
corps Landriano, soi-disant nonce du pape, qui avait 
osé entrer dans le royaume sans la permission du roi. 
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le fit citer trois jours de marché à sou de trompe , ac- 
corda dix mille livres de récompense à qui le livrerait 
à la justice, défendit aux archevêques et évêques de 
publier ses bulles , sous peine d'être déclarés crimi- 
nels de lèse-majesté, et enfin appela au futur concile 
de l'élection de Grégoire XIV. 

Cette démarche , qui étonna toute la France , était 
régulière et simple. C'était en effet une insulte à toutes 
les lois et à la raison humaine, qu'un évêque étranger 
osât décider du droit des couronnes. La religion qui 
lui servait de prétexte condamnait elle-même cette au- 
dace, et le bon sens en fesait sentir le ridicule; mais 
depuis Grégoire VII, l'opinion, qui fait tout, avait 
enraciné ces funestes idées dans toutes les têtes ecclé- 
siastiques, qui avaient versé ce poison dans celles des 
peuples. L'ignorance recevait ces maximes , la fraude 
les appuyait, et le fer les soutenait. Un moine suffisait 
alors parmi les catholiques pour persuader que l'apôtre 
Pierre, qui n'alla jamais à Rome^, et qui ne pouvait 
savoir la langue latine , avait siégé vingt-cinq ans sous 
Tibère et sous d'autres empereurs , dans un temps où 
le titre d'évêché n'était affecté à aucun lieu ; et que de 
ce prétendu siège il avait transmis à Grégoire XIV, qui 
vint quinze cents ans après lui, le droit de parler en 
maître à tous les souverains et à toutes les Eglises. Il 
fallait être ligueur effréné, ou imbécile, pour croire 
de telles fables, et pour se soumettre à une telle 
tyrannie. 

Il se trouva, pour l'honneur de la France, deux car- 

» Voyez Dictionnaire philosoplùijue , article Voyage de Saist-Pierre a 
KoME , tome XXXII, page 4^2. B. 
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dinaux et huit évêques qui secondèrent la fermeté du 
vrai parleinent, autant que le permettait leur carac- 
tère. Les cardinaux étaient celui de Bourbon , cousin- 
germain du roi, et de Lenoncourt, quoique Lorrain. 
Les prélats étaient De Beaune, archevêque de Bourges; 
Du Bec, évêque de Nantes; De Thou, évêque de Char- 
tres; Fumée, de Beauvais; Sourdis, de Maillezais*; 
D'Angennes, du Mans; Clausse, de Châlons; D'Aillon, 
de Bayeux. Leurs noms méritent d'être consacrés à la 
postérité. 

(21 septembre i5gi) Ils firent ensemble un mande- 
ment à Chartres , adressé à tous les catholiqlies du 
royaume. «Nous sommes informés, disent-ils, que 
« Grégoire XIV, mal instruit , et trompé par les arti- 
« fices des ennemis de l'état, a envoyé des bulles et des 
« monitoires pour interdire et excommunier les évê- 
« ques , les princes et la noblesse , qui ne Sont pas re- 
« belles à leur roi... Après une mûre délibération, 
«nous déclarons ces excommunications nulles dans 
«la forme et dans le fond, injustes, dictées par les 
«ennemis de la France.», sans préjudicier à l'hopneur 
« du pape. » 

Le parlement du roi, alors séant à Tours, fit mieux : 
il fit brûler par la main du bourreau les bulles du pape, 
et déclara Grégoire, soi-disant pape, perturbateur du 
repos public, et complice de l'assassinat de Henri III, 
puisqu'il l'avait approuvé. 

Le parlement de Paris , de son côté , pressé par les 
ligueurs, fit brûler l'arrêt de celui de Tours au pied du 

* Évêché qui ne subsiste plus, et qiii fiil transféré à La Rochelle dès Tan- 
née 1649. 
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grand escalier, et lui donna les qualifications Sexe- 
crahle et à^ahomùiable. 

Le parlement de Tours traita de même l'arrêt du 
parlement de Paris. Il fallait que la victoire jugeât de 
ces disputes ; mais Henri IV, à qui le duc de Parme 
avait fait lever le siège de Paris et de Rouen , n'était 
pas encore eYi état d'avoir raison '. 

Le premier président, Achille de Harlai, était alors 
auprès du roi; c'était lui qui soutetiait la dignité du 
parlement de Tours et de Châlons. Il s'était enfin ra- 
cheté de la prison de la Bastille , et avait trouvé le 
moyen de se rendre auprès de Henri IV. Il conçut le 
premier l'idée de secouer enfin pour jamais le joug du 
pape, et de créer un patriarche. Le cardinal de Lenon- 
court et l'archevêque de Bourges entraient dans ce 
dessein; mais il était impraticsible. Il eût fallu changer 
tout d'un coup l'opinion des hommes, qui ne change 
qu'avec le temps, ou avoir asse^ de troupes et assez 
d'argent pour commander à l'opinion. 

Cependant, ce parlement statua des règlements di- 
gnes de la liberté de l'Église gallicane. Toutes les no- 
minations du roi aux évêchés et aux abbayes devaient 
être confirmées par l'archevêque de la métrppole, sans 
recourir à une bulle du pape ; tout le clergé conserve- 
rait ses droits, indépendamment des ordres de Rome; 
les évêques accorderaient les mêmes dispenses que le 
pape. Ce règlement était aussi sage que hardi; il répri- 
mait l'ambition d'une cour étrangère, et flattait le 

^ Daniel supprime ou étrangle tous ces faits rapportés par De Thou. Ce 
n'est pas la peine d'écrire l'histoire de France pour oublier des choses si ca- 
pitales. 
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clergé national; et cependant, à peine eut -il lieu 
quelques mois : l'Église était aussi déchirée que l'état; 
la même ville était prise tour-à-tour par des catholiques 
et par des protestants; l'ordre et la police ne sont pas 
le partage d'une guerre civile. 



CHAPITRE XXXIV. 

États généraux tenus à Paris par des Espagnols et des Italiens. 
Le parlement soutient la loi salique. Abjuration de Henri IV. 

Au milieu de tous les reflux orageux de la fortune de 
Henri IV, le temps était arrivé où Philippe II croyait 
donner un maître à la France. Du fond de l'Escurial il 
fesait tenir les états généraux à Paris, convoqués par 
les menées de son ambassadeur et par celles du cardi- 
nal légat, plus encore que par les ordres du duc de 
Mayenne. Paris avait une garnison espagnole; Philippe 
promettait une armée de vingt-quatre mille hommes, 
et beaucoup d'argent. Henri IV n'en avait point, et son 
armée était peu considérable. Il était campé à Saint- 
Denys, d'où il pouvait voir arriver dans Paris les dépu- 
tés de ces états généraux qui allaient donner son patri- 
moine à un autre. 

Le pape Clément VIII, qui avait succédé à Gré- 
goire XIV % envoya, le i5 avril*, un bref au cardi- 
nal légat, par lequel il lui ordonnait de procéder à 

«^ Entre Clément VHI et Grégoire XIV, régna Innocent IX; voyez, 
tome XXIII , la liste des papes , à la tête des Jnnales dt t Empire. 6. 
^ 1592. 
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l'élection d'un roi. Le bref ne fut enregistré que le 
a8 octobre. Le parlement de Châlons signala son zèle 
ordinaire contre cette insolence ; mais il ne décréta 
point de prise de corps le légat, comme il avait dé- 
crété Landriano. Ce titre de légat en imposait encore, 
et il y a des préjugés que la fermeté la plus grande 
n'ose quelquefois attaquer. 

Cet arrêt du parlement de Châlons fut encore brûlé 
par celui de Paris le d4 décembre. Ces deux parle- 
ments se fesaient la guerre par leurs bourreaux, et 
toute la France en armes attendait quel roi les états 
opposeraient au roi légitime. 

Le parlement de Paris n'eut point de séance dans 
ces états. Ils s'ouvrirent, le !i5 janvier i SgS, dans le 
Louvrie. On y voyait un Jean Boucher, curé de Saint- 
Benoît, séditieux, emporté jusqu'à la démence; un 
curé de Saint-Germain-l'Auxerrois; un Cueilli, doc- 
teur de Sorbonne; mais le président De Neuilli , le 
président Le Maître, et le conseiller Guillaume Du 
Vair, y avaient place au nom du parlement. Les ha- 
rangues qui furent prononcées étaient aussi ridicules 
que celles de la sajtire Ménippée. Ce ridicule n'empê- 
chait pas qu'on ne se disposât à nommer un roi. L'or 
de l'Espagne et les bulles de Rome pouvaient beau- 
coup. Des troupes espagnoles s'avançaient encore. Le 
duc de Feria, ambassadeur d'Espagne, admis dans 
ces états, y parlait comme un protecteur parle à des 
peuples malheureux et désunis qui ont besoin de lui. 
Enfin il déclara qu'il fallait élire l'infante d'Espagne , 
et qu'on lui donnerait pour mari le jeune duc de 
Guise, ou le duc de Nemours de Savoie, son frère 
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Utérin ; mais c'était sur le duc de Guise que le choix 
devait tomber. 

Trois Espagnols dominèrent dans ces états généraux 
de France , le duc de Feria , ambassadeur extraordi- 
naire, don Diego d'Ibarra et Taxis, ambassadeur ordi- 
naire, et le licencié Mendoza. Taxis et Mendoza firent 
chacun un long discours contre la loi salique. On l'a- 
vait déjà foulée aux pieds du temps de CharlesVl^ Elle 
avait reçu auparavant de rudes atteintes; et si les Es- 
pagnols, secondés du pape, avaient réussi, cette loi 
n'était plus qu'une chimère, Henri IV était perdu; 
mais heureusement le duc de Mayenne était aussi in- 
téressé que Henri IV à prévenir ce coup fatal. L'élec- 
tion d'une reine espagnole le fesait tomber des degrés 
du trône où il était assis le prem^. Il se voyait le su- 
jet du jeune Guise son neveu, et il n'était pas possible 
qu'il consentit à ce double affront. 

Le parlement de Paris, dans cette extrémité, secou- 
rut à la fin Henri IV et le duc de Mayenne , et sauva 
la France. 

Le Maître, que le duc de Mayenne avait créé pre- 
mier président , assembla toutes les chambres le ag 
juin 1 593. On déclara la loi salique inviolable ; on 
protesta de jiullité contre l'élection d'un prince étran- 
ger; et le président Le Maître fut chargé de signifier 
cet arrêt au duc de Mayenne, et de lui faire les re- 
présentations les plus fortes. Le duc de Mayenne les 
reçut avec une indignation simulée; car pouvait -il 
être affligé que le parlement rejetât une élection qui 

» Voyez tome XVI, page 4o5. B. 



Digitized by VjOOQIC 



TENUS A PARIS. 169 

lui aurait ôté son pouvoir? Ces remontrances même 
le flattaient beaucoup. IjC parlement lui disait avec 
autant d'adresse que de fermeté ' : « Imitez le roi 
et Louis XII , votre bisaïeul , que son amour pour la 
« patrie a fait surnommer le Père du peuple. » Ces 
paroles fesaietit assez entendre qu'on ne le regardait 
pas comme un prince étranger; et, tant qu'on éloi- 
gnait le choix de l'infante,* il demeurait revêtu de 
l'autorité suprême, sous le titre de protecteur et de 
lieutenant général de l'état royal de France ^ 
• Dans cette incertitude des états généraux , il se for- 
mait plusieurs partis : celui d'Espagne et de Rome 
était encore le plus considérable ; mais les meilleurs 
citoyens, parmi lesquels on comptait plusieurs mem- 

V 

*,DeThou,livreCVI. 

> A la mort du duc de Guise, le parlement était composé d'environ cent 
quatre-vingts membres. Bussi en met en prison cinquante , les plus connus 
par leur fidélité au roi«t par leur courage. Brisson se voit forcé à regret de 
paraître ligueur. Larcher et lui sont pendus peu de temps après, et , en 1593, 
le parlement rend un arrêt pour le maintien de la loi salique. On peut con- 
clure de ces faits que le parti de Henri IV, le parti des lois et de la justice 
dominait dans le .parlement ; et que si cette compagnie eût été libre, elle ne 
se fût pas écartée de la fidélité qu'elle devait au roi. Le fanatisme de quel- 
ques membres , la corruption de quelques autres vendus aux Guises et à l'Es- 
pagne , la terreur du reste , la dispersion ou la mort de tous ceux qui avaient 
du courage , "fiirent cause que oe débris du parlement, renfermé dans Pa- 
ris, rendit des arrêts contraires aux principes reconnus de la magistrature. 
Cependant Tarrêt qui reconnaissait pour roi le cardinal de Bourbon conser- 
vait la succession dans la ligne catholique; et il faut songer que depuis plu- 
sieurs siédes l'idée qu'un prince hérétique perd ses droits au trône était celle 
de toute l'Europe. Les protestants eux-mêmes n'étaient pas éloignés de cette 
doctrine ; aussi sévères contre l'hérésie que les plus zélés partisans de Rome, 
ils se bornaient à soutenir que la doctrine qu'ils prêchaient ne devait pas 
être regardée comme hérétique. On voit enfin que le parlement profita, 
pour déclarer la loi salique inviolable, du premier moment où il put faire 
cette déclaration sans s'exposera la violence des ligueurs. K. 



Digitized by CjOOQ IC 



170 CHAP. XXXIV. ÉTATS GÉNÉRAUX 

bres du parlement j étaient en secret pour Henri lY, 
et penchaient à le reconnaître pour roi , de quelque 
religion qu'il pût être : ils croyaient qu'il tenait son 
droit à la couronne de la nature, qui rend tout hom- 
me héritier du bien de ses ancêtres. Si on ne doit 
point demander à un citoyen ce qu'il croit de l'eucha- 
ristie et de la, confession pour qu'il jouisse des biens 
de son père, à plus forte raison ne devait-on pas de- 
mander cette condition à l'héritier naturel de tant de 
rois. Henri IV n'exigeait pqint des ligueurs qu'ils se 
fissent protestants ; pourquoi vouloir que Hei\ri lY se 
fit catholique? pourquoi gêner la conscience du meil- 
leur des hommes et du plus brave des princes , qui 
ne gênait la conscience de personne ? 

Tels étaient les sentiments des gens raisonnables , 
et c*«st toujours le plus petit nombre. 

Une grande partie du peuple , qui sentait sa misère 
et qui ne raisonnait point, souhaitait ardemment 
Henri IV pour roi , mais ne le voulait que catholique. 
Pressé à-la-fois par l'équité, qui tôt on tard parle au 
cœur de Hiomme , mais encore plus dominé par la 
Sorbonne et par les prêtres , partagé entre la supersti- 
tion et son devoir, il n'eût jamais reconnu un roi qui 
priait Dieu en français , et qui communiait sous les 
deux espèces. 

Henri IV prit enfin le seul parti qui convenait à sa 
situation et à son caractère. Il fallait se résoudre ou à 
passer sa vie à mettre la France à feu et à sang et ha- 
sarder sa couronne , ou ramener les esprits en chan- 
geant de religion. Des princes d'Orange, des Gustave- 
Adolphe, des Charles XII, n'auraient pas pris ce 
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dernier parti. Il y aurait eu plus d'héroïsme à être 
inflexible; mais il y avait plus d'humanité et plus de 
politique dans sa condescendance. Cette négociation , 
qui coûtait à son cœur^ mais qui était nécessaire, 
avait commencé dès la première tenue des états. Les 
évêques de son parti avaient eu de fréquentes confé- 
rences à Surène avec les évêques du parti contraire , 
en dépit de la Sorbonne, qui avait eu l'iqsolence et 
la faiblesse de déclarer ces conférences illicites et 
impies, mais dont les décrets méprisés par tous les 
bons citoyens commençaient à. l'être par la populace 
même. 

« On tint donc ces conférences pendant une trêve 
acfbrdée par le roi et le duc de Mayenne. Les deux 
principaux ^chefs de ces négociations étaient Re- 
naud, archevêque de Bourges, du côté du roi; et 
d'£spinac, archevêque de Lyon, pour la Ligue; le 
premier, respectable par sa vertu courageuse; l'au- 
tre, diffamé par son inceste avec sa soeur, et odieux 
par se^ intrigues. 

Quelques détours que d'Ëspinac pût prendre pour 
s'opposer à la conclusion, quelques efforts qu'il tentât 
avec ses collègues pour intimider les évêques roya- 
listes , quelques menaces qu'il fit de la part du pape , 
il ne put empêcher les prélats du parti du roi de re- 
cevoir son abjuration. L'Espagne, Home, le duc de 
Mayenne, et la Ligue, combattaient pour le papisme; 
et tout ce qu'ils craignaient était que Henri IV ne se 
fît catholique. Il franchit ce pas, le 2 5 juillet iSgS, 
dans l'église de Saint-Denys. 

Ce n'est pas un trait indigne de cette histoire, d'ap- 
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prendre qu'un curé de Saint-Eustache , avec six de 
ses confrères, ayant demandé au duc de Mayenne la 
permission d'aller à Saint-Denys voir cette cérémo- 
nie, le duc de Mayenne les renvoya au légat de 
Rome, et ce légat les menaça de les excommunier 
s'ils osaient être témoins de la conversion du roi. Ces 
bons prêtres méprisèrent la défense du légat italien ; 
ils sortirent de Paris à travers une foule de peuple 
qui les bénissait; ils assistèrent à l'abjuration, et le 
légat n'osa les excommunier. 

Il n'est pas nécessaire de sacrer un roi qui l'est 
uniquement par le droit de sa naissance. Le sacre 
n'est qu'une cérémonie , mais elle en impose au peu», 
pie ; et elle était indispensable pour un roi à pffne 
réuni à l'Eglise dominante. Henri ne pouyait être sa- 
cré à Reims , cette ville était possédée encore par ses 
enn^nis. On proposa Chartres. On fit voir que ni 
Pépin, ni Charlemagne, ni Robert, fils de Hugues 
Capet, tige de la maison régnante, ni Louis-le^îros, 
ni plusieurs autres rois, n'avaient été sacrés à Reims. 
La bouteille d'huile nommée sainte-ampoule, révé- 
rée des peuples, fesait naître quelque difficulté. Il fut 
aisé de prouver que si un ange avait apporté cette 
bouteille d'huile du haut du ciel, saint Rémi n'en 
avait jamais parlé; que Grégoire de Tours, qui rap- 
porte tant de miracles, avait gardé le silence sur 
cette ampoule'. S'il fallait absolument de l'huile ap- 
portée par un ange, on en avait une bonne fiole à 
Toufs , et cette fiole valait bien mieux que celle de 

» Voyez Essai sur les mœurs, chapitres xiii et xm , tome XV, page 388 , 
et tome XVI, page 4 1 . B. 



Digitized by CjOOQIC 



TENUS A PARIS. 1^3 

Reims, parceque long-temps avant le baptême de 
Clovis*, un ange l'avait apportée pour guérir saint 
Martin d'un rhumatisme. Enfin l'ampoule de Reims 
n'avait été donnée que pour le baptême de Clovis, et 
non pour le sacre. On emprunta donc la fiole de 
Tours. Nicolas DeThou, évêque de Chartres, oncle 
de l'historien, eut l'honneur de sacrer le plus grand 
roi qui ait gouverné la France, et le seul de sa race à 
qui les Français aient disputé sa couronne. 



CHAPITRE XXXV. 

Henri IV reconnu dans Paris. 

Henri IV, converti et sacré, n'en était pas plus 
maître de Paris ni de tant d'autres villes occupées par 
les chefs de la Ligue. C'était beaucoup d'avoir levé 
l'obstacle et détruit le préjugé des citoyens catholi- 
ques qui haïssaient sa religion, et non sa personne. 
C'était encore plus d'avoir réussi par son changement 
à diviser les états; mais sa conversion ni son onction 
ne lui donnaient ni troupes ni argent. 

Le légat du pape, le cardinal Pellevé, tous les au- 
tres prélats ligueurs combattaient dans Paris la con- 
version du roi par des processions et par des libelles; 
les chaires retentissaient d'anathèmes contre ce même 
prince devenu catholique ; on traitait son changement 
de simulé, et sa personne d'apostat. Des armes plus 

•^DeThou, livre G Vm. 
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dangereuses étaient employées contre lui , on subor- 
nait de tous côtés des assassins. On en découvrit un 
entre plusieurs, nommé Pierre Barrière, de la lie du 
peuple, bigot et intrépide, employé autrefois par le 
duc de Guise-le-Balafré, pour enlever la reine Mar- 
guerite, femme de Henri IV, au château d'Usson. Il 
se confessa à un dominicain , à un carme , à un capu- 
cin, à Aubri, curé de Saint-André-des-Arcs, ligueur 
des plus fanatiques, et enfin à Varade, recteur du col- 
lège des jésuites de Paris. Il leur communiqua à tous 
le dessein qu'il avait de tuer le roi pour expier ses 
péchés; tous l'encouragèrent et lui gardèrent le se- 
cret, excepté le dominicain. C'était un Florentin', 
attaché au parti du roi, et espion de Ferdinand, 
grand-duc de Toscane. 

Si les autres se servaient de la confession pour in- 
spirer le parricide, celui-ci s'en servit pour l'empê- 
cher; il révéla le secret de Barrière. On dit que c'est 
un sacrilège; mais un sacrilège qui empêche un par- 
ricide est une action vertueuse. Le Florentin dépei- 
gnit si bien cet homme, qu'il fut arrêté à Melun , lors- 
qu'il se préparaît à commettre son crime. 

Dix commissaires , nommés par le roi , le condam- 
nèrent à la roue. Il déclara , avant de rnourir ', que 
ceux qui lui avaient conseillé ce crime lui avaient as- 
suré (c que son ame serait portée par les anges à la 
« béatitude éternelle , s'il venait à bout de son entre- 
ce prise. » 

< p. de L'Étoile dit que ce Florentin s'appelait Séraphin Bianchi, et qu'il 
était envoyé secret du grand duc. B. 
■ a8 aoât iSgX 
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Ce fut là le premier fruit de la conversion de Hen- 
ri IV. Cependant les négociations de Brissac % créé 
maréchal de France, par le duc de Mayenne , et le 
zèle de quelques citoyens de Paris, donnèrent à 
Henri IV cette capitale que la victoire d'Ivri, la prise 
de tous les faubourgs, et l'escalade aux murs de la 
ville, n'avaient pu lui donner. 

Le duc de Mayenne avait quitté la ville , et y avait 
laissé pour gouverneur le maréchal dé Brissac. Ce sei- 
gneur, au milieu de tant de troubles, avait conçu dV 
bord le dessein de faire de la France une république ; 
mais un échevin , nommé Langlois , homme qui avait 
beaucoup de crédit dans la ville, et des idées plus 
saines que le maréchal de Brissac, traitait déjà secrè- 
tement avec le roi. L'Huillier, prévôt des marchands, 
entra bientôt dans le même dessein; ils y entraînè- 
rent Brissac ; plusieurs membres du parlement se joi- 
gnirent secrètement à lui. Le premier président Le 
Maître était à la tête; le procureur général Mole, les 
conseillers Pierre D'Amours et Guillaume Du Vair, 
s'assemblaient secrètement à l'Arsenal. Le reste du 
parlement n'était point dans le secret; il rendit même 
un arrêt', par lequel il défendait toute sorte d'as- 
semblées et d'amas d'armes. L'arrêt portait que les 
maisons où ces assemblées secrètes auraient été te- 
nues seraient rasées; toute entreprise, tout discours 
contre la sainte Ligue était réputé crime d'état. 

Cet arrêt calmait les inquiétudes des ligueurs. Le 
légat et le cardinal I^ellevé, qui fesaient promener 

' Voyez ma note, page x 85. B. 
"ai mars 1594. 
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dans Paris la châsse de sainte Geneviève, les ambas- 
sadeurs d'Espagne 9 la faction des Seize, les moines, 
la Sorbonne, étaient rassurés et tranquilles, lorsque 
le lendemain, 22 mars , à quatre heures du matin , 
un bruit de mousqueterie et des cris de vwe le roi 
les réveillèrent. 

Le prévôt des marchands, L'Huillier, l'échevin 
Langlois, avaient passé la nuit sous les armes avec 
tous les bourgeois qui étaient du complot. On ouvrit 
à-la-fois la porte des Tuileries , celle de Saint-Denys, 
et la Porte-Neuve ' ; les troupes du roi entraient par 
ces trois côtés et vers la Bastille. Il n'en coûta la vie 
qu'à soixante soldats de troupes étrangères postées 
au-delà du Louvre , et Henri lY était déjà maître de 
Paris avant que le cardinal légat fut éveillé. 

On ne peut mieux faire que de rapporter ici leis pa- 
roles de ce respectable Français Auguste De Thou. 
« On vit presque en un moment les ennemis de l'état 
a chassés de Paris, les factions éteintes, un roi légi- 
a time affermi sur son trône , l'autorité du magistrat, 
« la liberté publique et les lois rétablies. » 

Henri IV mît ordre à tout. Un de ses premiers soins 
fut de charger le chancelier Chiverni d'arracher et de 
déchirer au greffe du parlement toutes les délibéra- 
tions , tous les arrêts attentatoires à l'autorité royale 
produits par ces temps malheureux. Le savant Pierre 
Pithou s'acquitta de ce ministère par l'ordre du chan- 
celier. C'était un homme d'une érudition presque 
universelle ; il était , dit De Thou , le conseil des mi- 

' La Porte-Neuve était située entre le Louvre et les Tuileries , à peu près 
à rendrait où sont aujourd'hui les trois guichets. B. 
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nistres d'état, et le juge perpétuel des grandes affai- 
res, sans magistrature. 

(28 mars i594) Le chancelier .vint au parlement 
accompagné des ducs et pairs, des grands officiers 
de la couronne, des conseillers d'état et des maîtres 
des requêtes. Ce même Pierre Pithou, qui n'était 
point magistrat , fît les fonctions de procureur gé- 
néral. Le chancelier apportait un édit qui pardonnait 
au parlement, qui le réts^blissait , et qui fesait en 
même temps l'éloge de l'arrêt qu'il avait donné en fa- 
veur de la loi salique , malgré le .légat et les ambassa* 
deurs d'Espagne, après quoi tous les membres du 
corps prêtèrent serment de fidélité entre les mains du 
chancelier. 

Les officiers du parlement de Châlons et de Tours 
revinrent bientôt après. Ils reconnurent ceux de Paris 
pour leurs confrères, et leur seule distinction fut d'a- 
voir le pas sur eux. 

Le même jour le parlement, rétabli par le roi, an- 
nula tout ce qui avait été fait contre Henri III et 
Henri IV. Il cassa les états de la Ligue; il ordonna au 
duc de Mayenne, sous peine de lèse-majesté, d'obéir 
au roi ; il institua à perpétuité cette procession à la- 
quelle il assiste tous les ans, le 22 mars', en robes 
rouges, pour remercier Dieu d'avoir rendu Paris à 
Henri IV, et Henri IV à Paris. Dès ce jour il passa de 
la rébellion à la fidélité, et reprit surtout ses anciens 
sentiments de patriotisme qui ont été le plus ferme 
rempart de la France contre les entreprises de la cour 
de Rome. 

I Depuis la suppression des parlements , cette procession n'a plus lieu. R. 
HisT. DU Paiilemeivt. 12 
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CHAPITRE- XXXVI. 

Henri IV assassiné par Jean Ghâtel. Jésuites chassés. Le roi maudit 
à Rome, et pais absous. 

Le roi était maître de sa capitale; il était prêt de 
l'être de Rouen; mais la moitié de la'France était en- 
core à la Ligue et à l'Espagne : il était reconnu par le 
parlemend de Paris, mais non pas par les moines; la 
plupart des curés de Paris j^fusaient de prier pour 
lui. Dès qu'il entra dans la ville , il eut la bonté de 
faire garder la maison du cardinal légat, de peur 
qu'elle ne fût pillée; il pria ce ministre de venir le voir; 
le légat refusa de..lui rendre ce devoir : il ne regardait 
Henri ni comme roi ni comme catholique, et sa rai- 
son était que ce prince n'avait poidt été absous par 
le pape. Ce préjugé était enraciné chez tous les prê- 
tres, excepté dans le petit nombre de ceux qui se sou- 
venaient qu'ils, étaient Français avant d'être ecclésias^ 
tiques. 

S'il ne suffit pas de se repentir pour obtenir de 
Dieu miséricorde, s'il est nécessaire qu'un homme 
soit absous par un autre homme, Henri IV l'avait 
été par l'archevêque de Bourges. On ne voit pas ce 
que l'absolution d'un Italien pouvait ajouter à celle 
d'un Français, à moins que cet Italien ne fût le maî- 
tre de toutes les consciences de l'univers. Ou l'arche- 
vêque de Bourges avait le droit d'ouvrir le ciel à 
Henri IV, ou le pape ne l'avait pas; et quand ni l'un 
ni l'autre n'aurait eu cette puissance, Henri IV n'é- 
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tait pas moins roi par sa naissance et par sa valeur. 
C'était bien là le cas d'en appeler comme d'abus. 
Henri IV affermi sur le trône n'aurait pas eu besoin 
de ia cour de Rome, et tous les parlements l'au- 
raient déclaré roi légitime et bon catholique j sans 
consulter le pape; mais on a déjà vu ce que peuvent 
les préjugés. 

Henri IV fut réduit à demander pardon à l'évêque 
de Rome , Aldobrandin , nommé Clément VIH , de 
s'être fait absoudre par l'évêque de Bourges, allé- 
guant qu'il n'avait commis cette faute que pressé par 
la nécessité et par le temps , le suppliant de le rece- 
voir au nombre de ses enfants. Ce fut par le duc de 
Nevers, son ambassadeur^ qu'il fit porter ces paroles; 
mais le pape ne voulut point recevoir le duc de Ne- 
vers comme ambassadeur de Henri IV; il l'admit à 
lui baiser les pieds comme un particulier. Aldobran- 
din, par cette dureté, fesait valoir son autorité pon- 
tificale, et montrait en même temps sa faiblesse. On 
voyait dans toutes ses démarches sa crainte de dé- 
plaire à Philippe II, autant que la fierté d'un pape. 
Le duc de Nevers ne recevait de réponse à ses mé- 
moires que par le jéstiite Tolet , depuis peu promu au 
cardinalat. 

Il n'est pas inutile d'observer les raisons que ce jé- 
suite cardinal alléguait au duc de Nevers : « Jésus- 
a Christ , lui disait-il , n'est pas obligé de remettre les 
«errants dans le bon chemin ; il leur a commandé de 
ce s'adresser à ses disciples : c'est ainsi que saint André 
« en usa avec les Gentils *. » 

» De Thou, livre CVm, 
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Le bon-homme Tolet ne savait ce qu'il disait, il 
prenait André pour Philippe ; lequel Philippe ayant 
rencontré l'eunuque de Candace, reine d'Ethiopie, 
lisant dans son chariot un chapitre SlscuCy apparem- 
ment traduit en éthiopien , et n'y entendant rien du 
tout, Philippe, qui, sans doute, était savant, lui ex- 
pliqua le passage, le convertit, le baptisa; après quoi 
il fut enlevé par 1 esprits 

Mais quel rapport de cet eunuque à Henri IV, 6t de 
Philippe au pape Clément VIII? et pourquoi Renaud 
de Beaune, archevêque de Bourges, ne pouvait-il pas 
ressembler au Juif Philippe aussi bien que Clément? 
C'était se jouer étrangement de la religion que de vou- 
loir soutenir par de telles allégories la conduite de 
Tévêque souverain de Rome , qui exposait la France 
à retomber dans les horreurs des guerres civiles. Le 
duc de Nevers sortit de Rome en colère; et tandis Cfàe 
Du Perron et d'Ossat allaient renouveler cette singu- . 
Hère négociation, le même esprit qui avait dicté les 
refus de Clément VIII aiguisait les poignards levés 
sur Henri IV. 

Un jeune insensé, notnmé Jean Châtel, fils d'un 
gros marchand de drap de Paris ,. et assez bien appa- 
renté dans la ville, où la famille de sa femme est en- 
core assez nombreuse, ayant étudié aux jésuites, 
avait été admis dans une de leurs congrégations , et 
à certains exercices spirituels qu'on fesait dans une 
chambre appelée la chambre des méditations. Les mu- 
railles étaient couvertes de représentations affreuses 
de l'enfer, et de diables tourmentant des damnés. Ces 

' Actes des apôtres , chap. vzn, versets 27-39. B.' 
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images , dont rhorreiir était encore augmentée pai* 
la lueur d'une torche allumée , avaient troublé sou 
imagination. Il était tprabé dans des excès monstrueux, 
il se croyait déjà une victime de l'enfer. On prétend 
qu'un jésuite lui dit , dans la confession , qu'il ne 
pouvait échapper aux châtiments éternels qu'en dé- 
livrant la France d'un roi toujours hérétique. Ce mal- 
heureux, âgé de dix-neuf ans, se persuada que du 
moins s'il assassinait Henri IV, il rachèterait une partie 
des peines que l'enfer lui préparait. « Je saïs bien que 
«je serai damné ^ disait-il,* mais j'ai mieux aimé l'être 
a comme quatre que comme huit. » Il y a toujours de 
la démence dans les grands crimes : il voulait mourir; 
l'excès de sa fureur alla au point que, de son aveii 
même, il avait résolu de commettre en public le crime 
de bestialité, s'imaginant que sur-le-champ on le ferait 
mourir dans les supplices. Ensuite, ayant changé 
d'idée, et détestant toujours. la vie, il reprit le dessein 
d'assassiner le roi. 

Il se mêla dans la foule des courtisans ' dans le 
moment que le roi embrassait le sieur de Montigiii : il 
portait le coup au cœur; mais le roi s'étant beaucoup 
baissé le reçut dans leâ lèvres. La violence du coup 
était si forte qu'elle lui cassa une dent, et le roi fut 
sauvé pour cette fois '. 

On trouva dans la poche de Jean Châtel un écrit 
contenant sa confession. Il était bien horrible qu'une 



' x594, 37 décembre 4 à six heures du soir. 

» D'Aubigné, protestant fanatique , écrivit à Henri FV: «Vous avez renié 
« Dieu de bouq^e, et il a frappé votre bouche ; prenez garde à le jamais re- 
« nier de cœur. » K. 
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institution aussi ancienne^ établie pour expier ou 
pour prévenir les crimes, servît si souvent à lesrfiiire 
commettre. C'est un malheur att;aché à la confession 
auriculaire. 

Le grand-prévôt se saisit d'abord de ce misérable; 
mais Auguste De Thou, l'historien, obtîut que le par- 
lement fût son juge. Le coupable ayant avoué dans 
son interrogatoire qu'il avait étudié chez les jésuites, 
qu'il se confessait à eux, qu'il était de leur congréga- 
tion , le parlement fit saisir et examiner leurs papiers. 
On trouva dans ceux du jésuite Jean Guignard ces pa- 
roles : « On a fait une grande faute à la Saint-Bartbé- 
c< lemi de ne point saigner la veine basilique : » basi- 
lique veut dire royale , et cela signifiait qu'on aurait 
dû exterminer Henri et le prince de Condé. Ensuite 
on trouvait ces moU : a Faut-il donner le nom de 
ce roi de France à un Sardanapale, à un Néron, à un 
a renard de Béam ? L'acte de Jacques Clément est 
« héroïque. Si on peut faire la guerre au Béarnais , il 
ce faut le guerroyer; sinon, qu'oti l'assassine. » 

Châtel fut écartelé, le jésuite Guignard fut pendu ; 
et ce qui est bien étrange, Jouvenci, dans son Histoire 
des jésuites, le regarde comme un martyr, et le com- 
pare à Jésus-Christ. Le régent de Châtel, nommé Gué- 
ret, et un autre jésuite, nommé Hay, ne furent con- 
damnés qu'à un bannissement perpétuel. 

I^ies jésuites avaient dans ce temps - là même un 
grand procès au parlement contre la Sorbonne, qui 
avait conclu à les chasser du royaume*. Le parlement 

^ Il fiuit lire avec beaucoup de défiance tout ce qui regaide les jtsiiites , 
ilans les remarques de l'abbé de L'Écluse sur les Mémoires deSulli. Non seu- 
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les chassa en efFet par un arrêt solennd qui fut exé- 
cuté dans tout le ressort de Paris, et dans celui de 
Rouen et de Dijon. Cette exécution ne devait pas plaire 
au pape, que Du Perron et D'Ossat sollicitaient alors 
de donner au roi cette absolution si long-temps refu- 
sée; mais ce prince remportait tous les jours de si 
grands avantages, et- commençait k réunir avec tant 
de prudence les membres de la France déchirée, que 
le pape ne pouvait plus être inflexible* D'Ossat lui 
mandait : « Faites bien vos affaires de par-delà, et je 
i< vous réponds de celles de par-deçà. » Henri IV sui- 
vait parfaitennent ce conseil. Clément YIII, pourtant , 
mettait Sabord à la prétendue grâce qu'il fesait, des 
conditions qu'il était impossible d'accepter. Il voulait 
que le roi fît serment de renoncer à tous ses droits à 
la couronne, si jamais il retombait dans l'erreur, et 
de faire la guerre aux Turcs au lieu de la faire à 
Philippe II. Ces deux propositions extravagantes 
fbrent rejetées ; et enfin lé pape se borna à exiger 
qu'il réciterait son chapelet tous les jours ^ les lita- 
nies le mercredi , et le rosaire de la Vierge Marie le 
samedi. 

lement L'Écluse a &lsifié les Mémoires de Suili en plusieurs endroits ; mais 
cooime il imprimait en 1740, et que les jésuites étaient alors fort puis- 
sants , il les flattait lâchement. Il cite toujours mal à propos , en £Edt de fi- 
nances, le TestameMt attribué an cardinal d« HiekeHeii, ouvrage d'un faus- 
saire ignorant qui ne savait pas même Tarithmétique.— La première édition 
des Mémoires de Sa/ii , arrangés par L*Écluse , est de 174^» 3 volumes iu- 
4^, ou 8 volumes în-ia. Ce nW pas Touvrage de Sulli. L'Éduse a mis à la 
troisième personne le récit qui était à la seconde, et dont la lecture, il faut 
l'aveoer, est très fatigante. On ne réomprioiepliu que le tratail de L'Écluse , 
qui a changé le fond tout aussi bien que la forme ; mais pour juger le tra- 
vail de Sulli , c'est dans sa forme primitive qu'il faut le lire; ces éditions 
sont intitulées : Mémoires des sages et roynfles œconomies ePt^sfat. K. 
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Clément prétendit encore insérer dans sa bulle que 
(( le roi, en vertu de l'absolution papale, était réhabi- 
cc lité dans ses droits au royaume. » Cette clause qu'on 
glissait adroitement dans l'acte était plus sérieuse que 
l'injoqction de réciter le rosaire. 

D'Ossat, qui ne manqua pas de s'en apercevoir, 
fit réformer Ja bulle; mais ni -lui ni Du Perron ne 
purent se soustraire à la cérémonie de s'étendre lé 
ventre à terre, et de recevoir des coups de baguettes 
sur le dos au noin du roi, pendant qu'on chantait le 
miserere. 

La fatalité des événements avait mis aux pieds d'un 
autre pape un autre Henri IV, il y avait pluî de cinq 
cents ans. 

L'empereur Henri IV, ressemblant en beaucoup 
de choses au roi de France, valeureux, galant, entre- 
prenant, et sachant plier comme lui, s'était vu dans 
une posture encore plus humiliante; il s'était pro- 
sterné pieds nus, et couvert d'un cilice, aux genoux 
de Grégoire VII ^ L'un et l'autre prince furent la vic- 
time de la superstition , et moururent de la manière 
la plus déplorable. 



CHAPITRE XXXVII. 

Assemblée de Rouen. Administration des finances. 

On ne regarde communément Henri IV que comme 
un brave et loyal chevalier, valeureux comme les Du- 

I Voyez, tome XXIII, les Anaaiet de f Empire, année 1077. B. 
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guesclin , les Bayard , les Grillon ; aussi doux , aussi 
facile dans la société qu'ardent et intrépide dans les 
combats; indulgent à ses amis, à ses serviteurs, à ses 
maitrresses ; le premier soldat de son royaume , et le 
plus aimable gentilhomme : mais quand on approfon- 
dit sa conduite, on lui trouve la politique des D'Ossat 
et des Villeroi. 

La dextérité avec laquelle il négocia la reddition 
de Paris , de Rouen , de Reims , de plusieurs autres 
villes., marquait l'esprit le plus souple et le plus exer- 
cé dans les affaires; démêlant tous les intérêts divers 
des chefs de la Ligue opposés les uns aux autres; trai- 
tant à-la*fois avec plus de vingt ennemis, employant 
chacun de ses agents suivant leur caractère; domptant 
à tout moment sa vivacité par sa prudence; allant 
toujours droit au bien de l'état dans eet horrible laby- 
rinthe. Quiconque examinera de près sa conduit^ 
avouera qu'il dut son royaume autant à son esprit 
qu'à son courage. La grandeur de son ame plia sous 
la nécessité des temps. Il aima mieux acheter l'obéis- 
sance de la plupart des chefs de la Ligue, que de faire 
couler continuellement le sang de son peuple. Il se ser- 
vit de leur avarice pour subjuguer leur ambition. Le 
vertueux duc de Sulli, digne ministre d'un tel maître, 
nous apprend qu'il en coûta trente-deux millions en 
'divers temps pour réduire les restes de la Ligue ^. 

» SuUi , page 38o du tome IV de l'édition in-folio de i663 de ses Mé- 
moires y donne le prix auquel se vendirent plusieurs chefs. Louis de Lhopi- 
tal , seigneur de Vitry, vendit Meaux pour 20,000 écus et l'emploi de bailli; 
Villeroy vendit Pontoise 476,594 livres ; Villars vendit Rouen et la Norman- 
die pour 3,477»8oo livres; La Châtre vendit Bourges et Orléans pour 
898^900 livres, etc., etc.; Brissac vendit Paris 1,695,400 livres. B. 
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Henri ne crut pas devoir se dispenser de payer exac- 
tement cette somme immense dans le cours de son 
règne, quoique au fond ces promesses eussent été ex- 
torquées par des rebelles ; il joignit à beaucoup d a- 
dresse la bonne foi la plus incorruptible. 

Il n'était point encore réconcilié avec Rome; il rega- 
gnait pied à pied son royaume par sa valeur et par 
son habileté , lorsqu'il convoqua dans -Rouen une es- 
pèce d'états généraux sous le nom d'assemblée de no- 
tables. On voit assez par toutes ces convocations dif- 
férentes qu'il n'y avait rien de fixe en France. Ce n'é- 
tait pas là les anciens parlements du royaume , où 
tous les guerriers n(^les assistaient de droit.. Ce n'était 
ni les diètes de l'empire, ni les états de Suède, ni les 
cortès d'Espagne, ni les parlements d'Angleterre, 
dont tous les membres sont fixés par les lois. Tous les 
hommes un peu considérables, qui furent à portée 
de faire le voyage de Rouen , furent admis dans ces 
états' ; Alexandre de Médicis, légat du pape, y fut in- 
troduit, et y eut voix délibérât! ve. L'exemple du caN 
dinal de Plaisance qui avait tenu les états de la Ligue 
lui servait de prétexte; et le roi, qui avait besoin du 
pape, dérogea aux lois du royaume sans craindre les 
conséquences d'une vaine cérémonie. 

L'ouverture des états se fit le 4 novembre iSgô 
dans la grande salle de l'abbaye de Saint-Ouen : car il 
est à remarquer que ce n'est guère que chez les moines 
que se trouvent ces basiliques immenses oii l'on puisse 
tenir de grandes assemblées. Le clergé de .France ne 
tient ses séances à Paris que chez les moines augus- 

« 1596. 
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tins. Le parlement même d'Angleterre ne siège que 
dans l'abbaye de Westminster. 

Le roi était sur son trône. Au-dessous de lui étaient 
à droite et à gauche les princes du sang , le connétable 
Henri de Montmorenci, duc et pair; il n'y avait que 
deux autres ducs, d'Epernou et Albert de Gondi, avec 
Jacques de Matignon, maréchal de France. Les quatre 
secrétaires d'état étaient derrière eux. Le légat avait 
un siège vis4i-vis le trône du roi; il était entoure d'un 
grand nombre d'évêques; on eût cru voir un autre roi 
qui tenait sa cour vis-à-vis de Henri lY. Au-dessous de 
ces évêques était Achille de Harlai, premier président 
du parlement de Paris, et Pierre Séguier, président à 
mortier. Ils n'auraient point cédé iaux évêques; mais 
le cardinal légat leur en imposait. Un président de 
Toulouse, un de Bordeaux, des maîtres des comptes, 
des conseillers des cours des aides, des trésoriers de 
France, des juges, des maires de provinces étaient 
rangés en grand nombre sur ces mêmes bancs dont 
Achille de Harlai occupait le milieu. 

Ce fut là que Henri IV prononça ce discours célè- 
bre, dont la mémoire subsistera autant que la France : 
on vit que la véritable éloquence est dans la grandeur 
de l'ame. 

ce Je viens, dit- il, demander vos conseils, les croire 
« et les suivre, me mettre en tutèle entre vos mains; 
« c'est une envie qui ne prend guère aux rois., aux 
(c barbes grises et aux victorieux ; mais mon amour 
« pour mes sujets me fait trouver tout possible et tout 
« honorable. » 

La grande affaire était l'arrangement des finances ; 
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les états, très peu instruits de cette partie du gouver- 
nement, imaginèrent des règlements nouveaux, et se 
trompèrent en tou(. Ils supposèrent d'abord que le 
revenu du roi allait à trente millions de ce temps-là 
par année. Ils proposèrent de partager cette somme 
en deux : Tune serait absolument à la disposition du 
roi, et l'autre serait perçue et administrée par un 
conseil que les états établiraient C'était en effet mettre 
Henri lY en tutèle.Il accepta, par le conseil de Sulli, 
cette proposition peu convenable, et crut ne devoir 
en confondre les auteurs qu'en les chargeant d'un 
fardeau qu'ils étaient incapables de porter. Le cardinal 
de Gondi, archevêque de Paris, qui avait le premier 
ouvert cet avis., fut mis à la tête du nouveau conseil 
des finances, qui devait recouvrer les prétendus quinze 
millions, la moitié des revenus de Tétat. 

Gondi était originaire d'Italie; il gojuvernait sa mai- 
son avec une économie qui approchait de l'avarice ; 
ces deux raisons le firent croire capable de gérer la 
partie la plus difficile des finances d'un grand royaume : 
les états et lui oublièrent combien il était indécent à 
un archevêque d'être financier. 

Sulli*, le plus jeune du conseil des finances du roi, 
mais le plus capable, comme il était le plus honnête 
homme, recouvra en peu de temps, et par sou infa- 
tigable industrie, la partie des finances qui lui était 
confiée. Le conseil de l'archevêque, qui s'était donné 
le titre de conseil de raison, ne put, dit SulH, rien 
faire de raisonnable. Les semaines , les mois s'écou- 
lèrent sans qu'ils pussent recouvrer un denier. Ils fu- 

* Il n'était alors que marquis de Rosni. 
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rent enfin obligés de renoncer à leur administration , 
de demander pardon au roi , et d'avouer leur igno- 
rance. Ce fut cette aventure qi^i détermina Henri IV 
à donner à Sulli la surintendance des finances. 



CHAPITRE XXXVIII. 

Henri IV ne peut obtenir de l'argent pour reprendre Amiens , 
s'en passe, et le reprend. 

L'article des finances jeta quelquefois de l'ombrage 
entre le roi et le parlement. Ce prince, comme on l'a 
dit, n'avait pas regagné tout son royaume par l'épée, 
il s'en fallait beaucoup. Les chefs de la Ligue lui en 
avaient vendu la moitié. Sulli commençait à peine à 
débrouiller le chaos des revenus de l'état; le roi fçsait 
la guerre à Philippe II, lorsqu'un accident imprévu 
mit la France dans le plus grand danger. 

L'archiduc Ernest, gouverneflr des Pays-Bas pour 
le roi Philippe II, s'empara de la ville d'Amiens, avec 
des sacs de noix, par une surprise peu honorable 
pour les habitants. Les troupes espagnoles pouvaient 
faire des courses depuis Amiens jusqu'aux portes de 
Paris. Il était d'une nécessité absolue de reprendre par 
un long siège ce que l'archiduc avait pris en un mo- 
ment. 

L'argent , qui est toujours ce qui manque dans de 
telles occasions, était le premier ressort qu'il Êdlait 
employer. Sulli , en qui le roi commençait à prendre 
une grande confiance, ât en hâte un plan qui produisit 



Digitized by CjOOQ IC 



190 CMAP. XXXVIII. HBMRI IV 

les deniers nécessaires. Lui seul mit le roi en état d'à* 
voir protnptement une armée et une artillerie formi- 
dable; lui seul établit un hôpital beaucoup mieux servi 
que ne Ta jamais été celui de Paris, et ce fut peut^tre 
pour la première fois qu'une armée française se trouva 
dans Taboiidance. Mais pour fournir tout l'argent des- 
tiné à cette entreprise, Sulli fut obligé d'ajouter aux 
ressources de son génie quelques impôts et quelques 
créations de charges qui exigeaiisnt des édits; et ces 
édits demandaient un enregistrement au parlement. 

Le roi , avant de partir pour Amiens , écrivit au 
premier président deHarlai, « qu'on devait nourrir 
a ceux qui défendent l'état. Qu'on me donne une ar- 
ec mée, et je donnerai gaîment ma vie pour vous sauver 
« et pour relever la France. » Les édits furent rejetés; 
il n'eut d'abord au lieu d'argent que des remontrances. 
Le pi'emier président, avec plusieurs députés, vînt 
lui représenter les besoins de l'état, ce Le plus grand 
ce besoin, lui répondit le roi, est de chasserJes ennemis 
a de l'état; vous êtes comme ces fous d'Amiens, qui, 
ce m'ayant refusé deux mille écus , en ont perdu un 
a million. Je vais à l'armée me faire donner quelques 
« coups de pistolet à la tête, et vous verrez ce que c'est 
ce que d'avoir perdu votre roi. » Harlai lui répliqua : 
ce Nous sommes obligés d'écouter là justice, Dieu nous 
ce l'a baillée en main. — C'est à moi, dit le roi, que 
ce Dieu l'a baillée, et non à vous. » Il fut obligé d'en- 
voyer plusieurs lettres de jussion, et d'aller lui-même 
au parlement faire enregistrer ses édits. 

Avant d'aller au parlement, il avait cru devoir faire 
sortir de la ville le président Séguier et le conseiller 
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La Rivière, les plus opposés à la vérification; mais ce 
bon prince révoqua l'ordre immédiatement après l'a- 
voir donné. Il tint son lit de justice avec la hauteur 
d'un roi , et avec la bonté d'un père. On vit le vain- 
queur de Coutras, d'Arqués, d'Ivri, d'Aumale, de 
Fontaine -Française, au milieu de son parlement 
comme s'il eût été dans sa ûimille, parlant familière- 
ment à ces mêmes magistrats qui, trop occupés de la 
forme, s'étaient trop opposés à un fond dont le salut 
public dépendait; louant ceux qui avaient les inten- 
tions droites, réprimandant doucement les jeunes 
conseillers des enquêtes, et leur disant: «Jeunes gens, 
« apprenez de ces bons vieillards à modérer votre 
« fougue. y> 

On peut connaître l'extrême besoin où il était par 
un seul trait. Il fut obligé, en partant pour le camp 
d'Amiens, d'emprunter quatre mille écus de sa maî- 
tresse Gabrielle d'Estrées, qu'il fit duchesse de Beau* 
fort, et que le sot peuple appela la duchesse d'ordure. 
Tout l'argent qu'on lui donnait était pour ses officiers 
et 'pour ses soldats; il ne lui resta rien pour sa per- 
sonne. Les commissaires de ses finances., qui étaient 
au camp, le laissaient manquer du nécessaire. On sait 
qu'il mandait au duc de Sulli, « que sa marmite était 
(c renversée , ses pourpoints percés par le coude , ses 
a chemises trouées : » et c'était le plus gratid roi de 
l'Europe qui écrivait ainsi ! 
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CHAPITRE XXXIX. 

D'une fameuse démoniaque. 

Le parlement de Paris renfermé dans les bornes de 
son devoir n'en fut que plus respecté, et il eut beau- 
coup plus de réputation sôus Henri IV que sous la 
Ligue. Il rendit un très grand service à la France en 
s'opposant toujours à l'acceptation du concile de 
Trente. Il y avait en effet vingt- quatre décrets de ce 
concile si opposés aux droits de la couronne et de la 
nation , que, si on les eût souscrits, la France aurait eu 
la honte d'être un pays d'obédience. 

L'affaire ecclésiastique dans laquelle il signala le 
plus sa prudence, fut celle qui fît le moins d'honneur 
à quelques ecclésiastiques encore ennemis secrets du 
roi qui avait embrassé leur religion. Us imaginèrent 
de produire sur la scène une démoniaque, pour con- 
fondre les protestants dont le roi récompensait les 
services fidèles , et dont plusieurs avaient un grand 
crédit à la cour. On prétendait exciter les peuples ca- 
tholiques, en leur fesant voir combien Dieu les distin- 
guait des huguenots. Dieu ne fesait qu'à eux la faveur 
de leur envoyer des possédés; on contraignait les 
diables par les exorcismes à déclarer que le catholi- 
cisme était la vraie religion ; et renoncer au protes- 
tantisme, c'était renoncer au diable. 

Ce sont presque toujours des filles qu'on choisit 
pour jouer ces comédies ; la faiblesse de leur sexe les 
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soumet plus aisément que les hommes aux séduc- 
tions de leurs directeurs; et accoutumées par leur fai- 
blesse même à cacher leurs secrets , elles soutiennent 
ces rôles singuliers avec plus de constance que les 
hommes. 

Une fille de Romorantin , dont le corps était d'une 
souplesse extraordinaire, joua le rôle de possédée 
dans une grande partie de la France. Des capucins la 
promenaient de diocèse en diocèse. Un nommé Duval, 
docteur de Sorbonne, accréditait cette farce à Paris; 
un évêque de Clermont , un abbé de Saint-Martin ' , 
voulurent mener cette fille en triomphe à Rome. 

Le parlement procéda contre eux tous. On assigna 
Duval et les capucins ; ils répondirent par écrit que 
la bulle In cœna Domini leur défendait d'obéir aux 
juges royaux. Le parlement fit brûler leur réponse , 
condamna la bulle In cœna Domini ^ et interdit la 
chaire aux capucins. Cette seule interdiction eût en 
d'autres temps attiré ce qu'on appelle les foudres de 
Rome sur le roi et sur le parlement ; mais la scène se 
passait en iSqq, temps où le roi était maître* absolu 
de son royaume. Philippe II , qui avait tant gouverné 
la cour de Rome , n'était plus ; et le pape commençait 
à respecter Henri IV. 

f L'évêque de Clermont et Tabbé de Saint-Martin , son frère , étaient 
neveux du comte de La Rochefoucauld, tué à la journée de la Saint-Bar- 
thélemi. L'évèque de Clermont a été plus connu, pendant le régne de 
Louis Xm , sous le nom de cardinal de La Rochefoucauld. C'est lui qui a 
réformé cette espèce de moines cpie le public appelle Génovéfains , et qui se 
donnent le nom de congrégation de France. On prétend qu'à la fin de sa vie 
il eut la fentaisiede se faire jésuite; le général le refusa; mais il lui per- 
mit , pour le consoler, d'avoir toujours chez lui un jésuite auquel il serait 
obligé d'obéir. K. 

HisT. DU Parlement. i3 
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Il ne faut pas omettre la réponse sage et plaisante 
du premier président de Harlai à des bourgeoises de 
Paris. Madame Catherine, sœur du roi, qui n'avait 
pas été obligée comme lui de se faire catholique^ 
tenait un prêche public dans son palais. Il n'était pas 
permis d'en avoir dans la^ ville ; mais la rigueur des 
lois comme la volonté du prince pliait sous de justes 
égards. Trente ou quarante dévotes, excitées parleurs 
confesseurs, marchèrent en tumulte dans les rues, de- 
mandant justice de cet attentat; armées de crucifix 
et de chapelets, elles fesaient des stations aux portes 
des églises, ameutaient le peuple, couraient chez les 
magistrats. Elles allèrent chez le premier président , 
et le conjurèrent de remplir les devoirs de sa charge : 
« Je les remplirai, dit-il, mesdames; envoyez-moi vos 
«r maris, je leur ordonnerai de vous faire enf4^mer. » 



CHAPITRE XL. 

De redit de Nantes. Discours de Henri IV an pariement. 
Paix de Vervins. 

Les protestants du royaume étaient affligés d'avoir 
vu leur religion abandonnée par Henri. Les plus sages 
lui pardonnaient une politique nécessaire, et lui fu- 
rent toujours fidèles ; les autres murmurèrent long- 
temps; ils tremblèrent de se voir la victime des ca- 
tholiques , et demandèrent souvent au roi des sûretés 
contre leurs ennemis. Les ducs de Bouillon et de La 
Trimouille étaient à la tête de cette faction; le roi 
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contint les plus mutins , encouragea les plus fidèles, 
et rendit justice à tous. 

Il traita avec eux comme il avait, traité avec les li- 
gueurs, mais il ne lui en coûta ni argent ni gouverne- 
ments, comme les ligueurs lui en avaient extorqué. Il 
se souvenait d'ailleurs qu'il avait été long-temps leur 
chef, qu'il avait gagné avec eux des batailles, et que, 
s'il avait prodigué son sang pour eux, leurs pères et 
leurs frères étaient morts pour lui. 

Il délégua donc trois commissaires plénipotentiaires 
pour rédiger avec eux-mêmes un édit solennel et irré- 
vocable, qui leur assurât le repos et la liberté d'une 
religion si Idng-temps persécutée, afin qu'elle ne fût 
désormais ni opprimée ni opprimante. 

L'édit fut signé le dernier avril iSgS : non seu- 
lement on leur ac6ordait cette liberté de conscience 
qui semble être de droit naturel , mais on leur laissait 
pour huit années les places de sûreté que Henri III 
leur avait données au^elà de la Loire, et surtout 
dans le Ijanguedoc. Ils pouvaient posséder toutes les 
charges comme les catholiques. On établissait dans 
les parlements des chambres composées de catholi- 
ques et de protestants ^ 

Le parlement rendit alors un grand service au roi 
et au royaume, en se joignant aux évêques pour re- 
montrer au rôi le danger d'un article de l'édit que le 
roi avait signé avec une facilité trop précipitée. Cet 
article portait qu'ils pourraient s'assembler en tel lieu 
et en tel temps qu'ils voudraient, sans demander per- 
mission ; qu'ils pourraient admettre les étrangers dans 

' Voyez , tome XX , le chapitre xxxvi du Siècle de Louis XIV, B. 

i3. 
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leurs synodes , et aller hors du royaume aux synodes 
étrangers, 

Henri IV vit qu'il avait été surpris, et supprima 
cette concession qui ouvrait la porte aux conspira- 
tions et aux troubles. Enfin , il concilia si bien ce qu'il 
devait de reconnaissance aux protestants , et de mé- 
nagements aux catholiques, que tout le monde dut 
être satisfait ; et il prit si bien ses mesures , que de son 
temps la religion protestante ne fut pluà une factietn. 

Cependant le parlement, craignant les;$uites de la 
bonté du roi, refusa long-temps d'enregistrer l'édit. Il 
fit venir deux députés de chaque chambre au Louvre. 
Il est triste que le président De Thou, dans son his- 
toire écrite avec tant de candeur, n'ait jamais rap- 
porté \es véritables discours de Henri IV. Cet his- 
torien, écrivant en latin, non seulement ôtait aux 
paroles du roi cette naïveté familière qui en fait le 
charme^ et qu'on ne peut traduire; mais il imitait 
encore les anciens auteurs latins ^ qui mettaient leurs 
propres idées dans la bouche de leur personnage , se 
piquant plutôt d'être orateurs élégants que narrateurs 
fidèles. Voici la partie la plus essentielle du discours 
que tint Henri IV au parlement. 

<f Je prends bien les avis de tous mes serviteurs; 
« lorsqu'on m'en donne de bons , je les embrassç"; et 
« si je trouve leur opinion meilleure que la mienne, 
a je la change fort volontiers. Il n*y a pas un de vous 
« que quand il me voudra venir trouver et me dire, 
« Sire, vous faites telle chose qui est injuste à toute 
a raison, que je ne l'écoute fort volontiers. Il s'agit 
« maintenant de faire cesser tous faux bruits ; il ne 
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c< faut plus faire de distinction de catholiques et.de 
« huguenots; il faut que tous soient bons Français, 
« et que les catholiques convertissent les huguepots 
« par l'exemple de leur bonne vie ; mais il ne faut pas 
« donner occasion aux mauvais bruits qui courent 
« par tout le royaume : vous en êtes la cause pour n'a- 
« voir pas promptement vérifié l'édit. 

a J'ai reçu plus de biens et plus de grâces de Dieu 
« que pas un de vous ; je ne désire en demeurer in- 
« grat; mon naturel n'est pas disposé à l'ingratitude, 
« combien qu'envers Dieu je ne puisse être autre ; 
« mais pour le moins j'espère qu'il me fera la grâce 
« d'avoir toujours de bons desseins. Je suis catholi- 
« que , et ne veux que personne en mon royaume af- 
« fecte d'être plus catholique que moi. Être catholique 
« par intérêt, c'est ne valoir rien. 

« On dit que je veux favoriser ceux de la religion , 
« et on veut entrer en quelque méfiance de moi. Si 
« j'avais envie de ruiner la religion catholique, je ne 
« m'y conduirais de la façon ; je ferais venir vingt 
« mille hommes; je chasserais d'ici ceux qu'il me plai- 
« rait ; et quand j'aurais commandé que quelqu'un 
« sortît , il faudrait obéir. Je dirais : Messieurs les 
« juges, il faut vérifier l'édit, ou je vous ferai mourir; 
c( mais alors je ferais le tyran. Je n'ai point conquis ce 
« royaume par tyrannie, je l'ai par nature et par mon 
« travail. 

« J'aime mon parlement de Paris par-dessus tous 
« les autres ; il faut que je reconnaisse la vérité, que 
a c'est le seul lieu où la justice se rend aujourd'hui 
« dans mon royaume ; il n'est point corrompu par ar- 
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<c gent. En la plupart des autres, la justice s'y vend ; 
(c et qui donne deux mille écus l'emporte sur celui 
ce qui donne moins : je le sais, parceque j'ai aidé au- 
M trefois à boursiller ; mais cela me servait à des des* 
a seins particuliers. 

« Vos longueurs et vos difficultés donnent sujet de 
a remuements étranges dans les villes. L'on i fait des 
« processions contre l'édit, même à Tours, où elles se 
a devaient moins faire qu'en tout autre lieu , d'autant 
« que j'ai fait celui qui en est archevêque. L'on en 
c( fait aussi au Mans pour inspirer aux juges à rejeter 
c( l'édit ; cela ne s'est fait que par mauvaise inspiration. 
« Empêchez que de telles choses n'arrivent plus. Je 
« vous prie que je n'aie plus à parler de cette affaire, 
« et que ce soit pour la dernière fois : faite$*le, je vous 
« le commande et vous en prie. » 

Malgré ce discours du roi , les préjugés étaient 
encore si forts, qu'il y eut de grands débats dans le 
parlement pour la vérification. La compagnie était 
partagée entre ceux qui , ayant été long-temps du parti 
de la Ligue , conservaient encore leurs anciens senti- 
ments sur ce qui concernait les affaires de la religion, 
et ceux qui, ayant été auprès du roi à Tours et à 
Châlons , connaissaient mieux sa personne et les be- 
soins de l'état. L'éloquence et la sagesse de deux ma- 
gistrats ramenèrent tous les esprits. Un conseiller 
nommé Coqueley, autrefois ligueur violent , et depuis 
détrompé, fit un tableau si touchant des malheurs où 
la guerre civile avait réduit la France, et du bonheur 
attaché à l'esprit de tolérance , que tous les cœurs en 
furent émus. Mais il y avait dans le parlement des 
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hommes très savants dans les lois, qui, trop frappes 
des anciennes lois sévères des deux Théodoses contre 
les hérétiques, pensaient que la France devait se con- 
duire par les institutions de ces empereurs. 

Le président Auguste De Thou , encore plus savant 
queux, les battit par leurs propres armes. «L'empe- 
« reur Justin , leur dit-il , voulut extirper l'arianisme 
« dans l'Orient ; il crut y parvenir en dépouillant les 
c( ariens de leurs églises. Que fit alors le grand Théo- 
« doric, maître de Rome et dltalie ?I1 envoya l'évêque 
« de Rome Jean I" avec un consul et deux patrices 
« en ambassade à Constantinople , déclarer à Justin 
a que s'il persécutait ceux qu'on appelait ariens , Théo- 
« doric ferait mourir ceux qui se nomniaient seuls 
« catholiques.» Cette déclaration arrêta l'empereur, et 
il n'y eut alors de persécution ni dans l'Orient ni dans 
l'Occident. 

Un si grand exemple rapporté par un homme tel 
que De Thou , l'image frappante d'un pape allant lui- 
même de Rome à Constantinople parler en faveur des 
hérétiques , firent une si puissante impression sur les 
esprits, que l'édit de Nantes passa tout d'une voix, 
et fut ensuite enregistré dans tous les parlements du 
royaume '. 



I L'édit de Nantes avait les mêmes inconvénients que les édits de pacifica- 
tion du chancelier de L'Hospital. Ce n'était pas une loi de tolérance destinée 
à maintenir tous les membres de l'état dans le droit de professer librement 
la croyance et le culte qu'ils ont adoptés , droit donné par la nature, droit 
auquel jamais un homme n'a pu renoncer sans être fou, et dont par consé- 
quent aucune loi positive ne peut légitimement priver un seul citoyen, fût- 
elle portée du consentement unanime de tous les autres : l'édit de Nantes 
n'était qu'un traité de paix entre les sectateurs des deux religions , et par 
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Henri IV donnait en même temps' la paix à la re- 
ligion et à l'état. Il fesait alors le traité de Vervins 
avec le roi d'Espagne. Ce fut le premier traité qui 
fut avantageux à la France. La paix de Cateau-Cam- 
hresis', sous Henri II, lui avait coûté beaucoup de 
villes. Celles que firent François I" et ses prédéces- 
seurs furent ruineuses. Henri IV se fit rendre tout 
ce que Philippe II avait usurpé dans les temps mal- 
heureux de la Ligue; il fit la paix en victorieux; la 
fierté de Philippe II fut abaissée; il souffrit qu'au 
congrès de Vervins ses ambassadeurs cédassent en 
tout la préséance aux ambassadeurs de France, en 
couvrant son humiliation du vain prétexte que ses 
plénipotentiaires n'étaient que ceux de l'archiduc 
Ernest, gouverneur des Pays-Bas, et non pas ceux 
du roi d'Espagne. 

Ce même monarque qui du temps de la Ligue di- 
sait , «Ma ville de Paris, ma ville de Reims, ma ville 
« de Lyon, » et qui n'appelait Henri IV que \e prince 
de Béarn, fut forcé de recevoir la loi de celui qu'il 
avait méprisé, et qu'il respectait dans sou cœur, js'il 
connaissait la gloire. 

Henri IV vint jurer cette paix sur les Évangiles 
dans l'église cathédrale de Paris^. Cette cérémonie se 
fit avec autant de magnincence que Henri mettait de 
simplicité dans sa vie privée. (4 et 21 juin 1698) Les 
ambassadeurs d'Espagne étaient accompagnés de 
quatre cents gentilshommes. Le roi , à cheval, à la tête 

conséquent il ne pouvait subsister qu'aussi long-temps que les forces des 
deux partis se omtre-balanceraient. K. 

^ 7 juin 1 598. — » Voyez tome XVII , pages 53a-a3. B. — ^ a i juin 1 598. 
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de tous les princes, des ducs et pairs, et des grands 
ofiBciers, suivi de six cents gentilshommes des plus dis- 
tingués du royaume, signa le traité et prononça le 
serment ayant le légat du pape à sa droite , et les am- 
bassadeurs d'Espagne à sa gauche. 

Il n'est point dit que le parlement assista à cette 
cérémonie, ni qu'il ait enregistré le traité ' ; soit qu'on 
regardât cette grande solennité du serment comme 
suffisante, soit qu'on crût que les enregistrements 
n'étaient nécessaires que pour les édits dont les juges 
devaient maintenir l'observation. Ce jour fut une des 
plus célèbres époques du règne trop court de Henri IV. 



CHAPITRE XLI. 

Divorce de Henri IV. 

Le parlement n'eut aucune part au divorce de 
Henri IV avec Marguerite de Valois, sa première 
femme'. Elle passait pour stérile, quoique peut-être 
elle ne l'eût pas été en secret. Elle était âgée de qua- 
rante-six ans , et il y en avait quinze qu'une extrême 
incompatibilité réciproque la séparait de son mari. Il 



> Le traité de paix de Yenrins, du a mai 1598, a été enregistré au parle- 
ment le 3i août de la même année , Tavocat général Servin portant la pa- 
role. Dès le mois de juin le parlement l'avait publié ; c'est ce qu'où voit par 
une leUre de Boissy-d'Anglas à François de Neufchàteau, imprimée dans le 
Journal de Paris , du a6 septembre 1808. Un des articles du traité portait 
qu'il serait enregistré. B. 

* 19 décembre 1599. 
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était nécessaire que Henri IV eût des enfants, et on 
présumait qu'ils seraient dignes de lui. Une affaire si 
importante, qui dans le fond est entièrement civile, 
et qui n'est un sacrement qu'en vertu d'une grâce de 
Dieu , accordée aux époux mariés dans l'Église , sem« 
blait devoir être naturellement du ressort des lois. 
Les sacrements sont d'un ordre surnaturel qui n'a 
rien de commun avec les intérêts des particuliers et 
des souverains. 

Cependant l'ancien usage prévalut sans difficulté; 
on s'adressa au pape comme au juge souverain, sans 
l'ordre duquel il n'était pas permis en ce cas à un roi 
d'avoir des successeurs. L'exemple du roi d'Angle- 
terre Henri VIII n'effraya point , parcequ'on se crut 
sur du pape. La reine Marguerite donna son consen- 
tement. Le pape fît examiner cette cause par des com- 
missaires, qui furent le cardinal de Joyeuse, un Ita- 
lien, évêque deModène, et un autre Italien, évêque 
d'Arles. Ils vinrent à Paris interroger juridiquement 
le roi et la reine. On fit des perquisitions simulées 
pour parvenir à un jugement déjà tout préparé; et on 
se fonda sur des raisons dont aucune assurément 
n'était comparable à la raison d'état, et au consente- 
ment des deux parties. On fit revivre l'ancienne dé- 
fense ecclésiastique d'épouser la fille de son parrain. 
Henri II, père de Marguerite, avait été parrain de 
Henri IV. La loi était visiblement abusive , mais on 
se servait de tout. 

On allégua encore que le roi et Marguerite étaient 
parents au troisième degré, et qu'on n'avait point 
demandé de dispense , parceque le roi , au temps de 
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son mariage , était d'une religion qui regarde le ma- 
riage comme un contrat civil, et non commç un sa- 
crement, et qui ne croit point qu'en aucun cas on ait 
besoin de la permission du pape pour avoir des 
enfants. 

Enfin l'on supposa que Marguerite avait été forcée 
par sa mère à épouser Henri. C'était à-la-fois recou- 
rir à un mensonge et à des puérilités. Ce n'était pas 
ainsi qu'en usaient les anciens Romains, nos maîtres 
et nos législateurs, dans des occasions pareilles. Le 
dangereux mélange des lois ecclésiastiques avec les 
lois civiles a corrompu la vraie jurisprudence de pres- 
que toutes les nations iubdernes : il a été long-temps 
bien difficile de les concilier. Henri IV fut heureux 
que Marguerite de Valois fût raisonnable, et le pape 
politique. 



CHAPITRE XLII. 

Jésuites rappelés. 

Le pape qui avait donné au roi la permission d'é- 
pouser une autre femme , et auquel on demandait en- 
core une autre dispense pour le mariage de Madame 
Catherine toujours protestante, avec le fils du duc de 
Lorraine , exigeait toujours que pour prix de ces deux 
cérémonies on reçût en France le concile de Trente, 
et qu'on rappelât les jésuites. Pour le concile de 
Trente, cela était impossible; on se soumettait sans 
difficulté à tout ce qui regardait le dogme; mais il y 
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a vingt-quatre articles' qui choquent les droits de tous 
les souverains, et particulièrement les lois de la 
France. On n'osa pas seulement proposer au parle- 
ment une acceptation si révoltante; mais pour le réta- 
blissement des jésuites, le roi crut devoir au pape cette 
condescendance. 

Ils s'adressèrent, pour mieux réussir, àLa Varenue, 
homme dont le métier n'avait pas été jusque-là de se 
mêler des affaires des moines. Il avait été en premier 
lieu cuisinier de la sœur du roi , et avait servi ensuite 
de courrier au frère auprès de toutes ses maîtresses. 
Ce nouvel emploi lui procura des richesses et du cré- 
dit; les jésuites le gagnèrent.. Il était gouverneur du 
château de La Flèche appartenant au roi, et avait 
trouvé le moyen d'en faire une ville. Il voulait la ren- 
dre considérable par un collège de jésuites, et avait 
déjà proposé de leur donner un revenu qui se monta 
depuis à quatre -vingt mille francs, pour entretenir 
douze pauvres écoliers , et marier tous les ans douze 
filles. C'était beaucoup ; mais le plus grand point était 
de faire revenir les jésuites à Paris. I-^eur retour était 
difficile après le supplice du jésuite Guignard, et l'ar- 
rêt du parlement qui les avait chassés. 

Le duc de Sulli représenta au roi combien l'admis- 
sion des jésuites était dangereuse; mais Henri lui 
ferma la bouche en lui disant : a Ils seront bien plus 
ce dangereux encore si je les réduis au désespoir ; me 
« répondez- vous, dit-il, de ma personne , et ne vaut-il 
a pas mieux s'abandonner une fois à eux que d'avoir 
« toujours à les craindre?» 

' Voyez page 19a ; et tome XVffl , page 348. B. 
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Rien n'est plus étonnant que ce discours; on ne 
conçoit pas qu'un homme tel que Henri IV rappelât 
uniquement les jésuites' par la crainte d'en être assas- 
siné. Il est vrai que depuis le parricide de Jean Châ- 
tel , plusieurs moines avaient conspiré pour arracher 
la vie à ce bon prince. Un jacobin de la ville d'Aves- 
nés s'était offert à le tuer il n'y avait que .^atre ans. 
Il reçut de l'argent de Malvezzi, nonce du pape à 
Bruxelles; il*se présenta ensuite à un jçsuite, nommé 
Hodum, confesseur de sa mère, qui était fort dévote, 
et qui , ne croyant pas qu'en effet Henri IV fut bon 
catholique , encourageait son fils à suivre l'exemple 
du jacobin Jacques Clément'. LejésuiteHodum répon- 
dit qu'il fallait un honrnie plus fort et plus robuste. 

Cependant l'assassin, espérant que Dieu lui don- 
nerait la force nécessaire, s'en alla- à Paris dans l'in- 
tention d'exécuter son crime. Il fut découvert et rom- 
pu vif en 1 599. 

Dans le même temps, un capucin% nommé Lan- 
glois, du diocèse de Toul, ayant été suborné pour le 
même dessein, expira par le même supplice. Énfiu, 
il n'y eut pas jusqu'à un chartreux nommé OUin, qui 
ne fût atteint de la même fiireur. Le roi , fattgué de 
ces attentats et de ces supplices , s'était contenté de 
le faire enfermer comme un insensé, et n'avait pas 
voulu qu'un chartreux fût exécuté comme un par- 
ricide. 

Comment, après tant de preuves funestes des sen- 
timents horribles qui régnaient aloi*s dans les ordres 
religieux, pouvait-il en admettre un qui était généra- 
" 1599. — ' Voyez tome XVffl, page 147. B. 
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letnent plus soupçonné que les autres? Il espérait se 
l'attacher par des bienfaits. Si le roi avait quelquefois 
parlé en père au parlement, le parlement dans cette 
circonstance lui parla en fils qui craignait pour les 
jours d'un père. Il joignait à ce sentiment une grande 
aversion pour les jésuites. Le premier président, de 
Harlai , aiiimépar ces deux motifs, prononça au Lou- 
vre* des remontrances si pathétiques et si fortes que 
le roi en parut ébranlé ; il remercia le parlement, mais 
il ne changea point d'avis. «Il ne faut plus reprocher, 
« dit-il, la Ligue aux jésuites; c'était l'injure du temps. 
« Ils croyaient bien faire, et ont été trompés comme 
« plusieurs autres; je veux croire que c'a été avec moin- 
« dre malice que les autres , et m'assure que la même 
«conscience, jointe à la grâce que je leur fais, les 
ce rendra autant, voire même plus affectionnés à mon 
« service qu'à la Ligue. L'on dit que le roi d'Espagne 
« s'en sert, je dis que je m'en veux servir, et que la 
« France ne doit pas être de pire condition que TEs- 
« pagne. Puisque tout le monde les juge utiles, je 
« les* tiens nécessaires à mon état;, et s'ils y ont été 
« par tolérance, je veux qu'ils y soient par arrêt. Dieu 
« m'a réservé la gloire de les y rétablir; ils sont 'nés 
a en mon royaume et sous mon obéissance ; je ne veux 
« pas entrer en ombrage de mes naturels sujets, et si 
« l'on craint qu'ils communiquent mes secrets à mes 
<c ennemis, je ne leur communiquerai que ce que je 
« voudrai. Laissez-moi conduire cette affaire, j'en ai 
« manié d'^autres bien plus difficiles; et ne pensez^ plus 
<c qu'à faire ce que je dis et ordonne. » 

" 24 décembre i6o3. 
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Le parlement vérifia enfin avec regret' les lettres- 
patentes; i) y mit des restrictions nécessaires que le 
crédit des jésuites fit ensuite supprimer. 



CHAPITRE XLIir. 

Singulier arrêt du parlement contre le prince de Condé, qui avait 
emineiié aa femme à Bruxelles. 



Henri lY était le plus grand homme de son temps, 
et cependant il eut des £siiblesses impardonnables. On 
ne peut l'excuser d'avoir, à l'âge de cinquante^sept 
ans , fait l'amour à la princesse de Condé qu'il venait 
de marier lui-même. Voici ce que lé conseiller d'état, 
Lenet , nous dit avoir appris de la bouche de cette 
princesse. Le prince de Condé , son mari< y s'était re** 
tiré avec elle à l'entrée^ de la Picardî^. Un des confi- 
dents de Henri IV, nommé De Trigni, sut engager la 
mère et la femme du prince à venir voir chasser hi 
meute du roi, et à vouloir bien accepter une coUalioa 
dans sa maison. 

Elles y allèrent: un piqueur dek livrée du roi s'ap- 
proclia de la portière, avec un emplâtre sur l'œil, soi^ 
prétexte de les conduire. C'était Henri IV lui-même. 
Celle qui était l'objet de cet étrange déguiseJn^nt 
avoua depuis à Lenet qu'elle n'en avait pas été fâ4;hée , 

*■ a janyier 1604. 

< Ce chapitre ne se trouve ni dans la première , ni dans la secon(|e édji - 
tion, toutes deux de 1769. Mais il est au plus tard de 1770. Il &it partie 
d'une édition sous cette date, intitulée huitième, et portant pour adresse , à 
Pnvtcfort, chez Jean JPontet. B. 
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non qu'elle pût aimer le roi , mais elle était flattée de 
plaire au souverain, et même de l'avilir. Dès qu'elle 
fut arrivée au château du sieur De Trigni , elle vit le 
roi qui l'attendait et qui se jeta à ses pieds. Elle fut 
effrayée : sa belle-mère eut l'imprudence d'en avertir le 
prince de Condé,qui bientôt après s'étant plaint inuti- 
lement au roi, et l'ayant appelé tyran, comme les Mé- 
moires de Sulli l'avouent, obligea sa femme de s'en- 
fuir avec lui , et de le suivre en croupe à Bruxelles. 

Si on s'en rapporte à toutes les lois de l'honneur, 
de la bienséance, aux droits de tous les maris, à ceux 
de la liberté naturelle, le prince de Condé n'avait nul 
reproche à se faire ,. et le roi seul avait tort. Il n'y 
avait point encore de guerre entre la France et l'Es- 
pagne; ainsi on ne pouvait reprocher au prince de 
s'être retiré chez les ennemis. Mais apparemment il 
y a pour ceux du sang royal des lois qui ne sont pas 
pour les autres hommes. Henri lY alla lui-même au 
parlement sans pompe, sans cérëmo&ie, s'assit aux 
bas sièges, le parquet étant gardé par les huissiers 
ordinaires; là il fît rendre un arrêt par lequel le 
prince était condamné à subir tel châtiment qu'il 
plairait a sa majesté (^ordonner. *Le parlement était 
sûr, sans doute, que le roi n'en ordonnerait aucun; 
mais par l'énoncé il semblait que le roi fût en droit 
d'ordonner la peine de mort. Cependant l'équité na- 
turelle et le respect pour le genre humain ne doivent 
laisser un tel pouvoir à personne, fût-ce à un Hen- 
ri IV. 

Heureusement il est très faux que ce grand roi ait 
ajouté à sa faiblesse celle de vouloir, à son âge, faire 
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la guerre pour arracher une jeune femme à son mari; 
il n'était capable ni d'une si grandie injustice ni d'un 
tel ridicule. Vittorio Siri l'en accuse; mais cet Italien, 
attache à Marie de Médicis, ne l'était pas à Henri IV^ 
Ce qui n'est que trop vrai , c'est que cette aventure 
nuisit beaucoup à sa réputation. Les restes de la Li- 
gue, les factions italienne et espagnole qui domi- 
naient dans le royaume, le décrièrent; son économie 
nécessa,ire fut taxée d'avarice, sa prudence d'ingrati- 
tude, ses amours ne le firent pas estimer; il ne fut 
point connu tant qu'il vécut, il le disait lui-même, et 
on ne l'aima qu'après sa mort déplorable. 



CHAPITRE XLIV. 

Meurtre de Henri IV *. Le parlement déclare sa veuve régente. 
La France goûtait depuis la paix de Vervins une 

I Henri rv s'était préparé depuis long-temps à cette guerre. H voyait que 
si la maison d'Autriche réussissait dans le projet de s'emparer de tous les 
petits états d^Allemagne et d'Italie , la France, enclavée dans ce nouvel em- 
pire, serait exposée à devenir une de ses provinces. H s'était déclaré le pro- 
tecteur des princes de l'Italie et de l'Empire ; et il ne voulait pas soufïiir 
que l'empereur s'emparât , sous le nom de séquestre, de l'héritage des ducs 
de Clèves et de Juliers. L'humeur que lui causa la fin'te du prince de Condé 
à Bruxelles augmenta sank doute son ardeur contre les Espagnols^ comme 
la résolution qu'il avait formée de déclarer la guerre à TEspague augmentait 
la colère que lui causait l'évasion du prince. Et si une guerre offensive, qui 
n'a pour objet que la sûreté présente d*une nation , peut être une guerre 
juste, celle que Henri IV entreprenait était légitime. Les petites passions 
des rois les trompent souvent, et peuvent leiir &ire adopter de mauvais 
plans de politique : elles attisent les gueiTes; mais c'est la politique et l'am- 
bition qui les allument. K. 

2 Voyez tome XVni,pagc iSa. B. 

Htst. du Parlement. i4 
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félicité qu'elle n'avait presque jamais connue. Les fac-- 
tions catholiques et protestantes étaient contenues par 
la sagesse de ce roi , qui serait regardé comme un 
grand politique si sa valeur et sa bonté n'avaient pas 
éclipsé ses autres* mérites. Le peuple respirait, les 
grands étaient moins tyrans , l'agriculture était par- 
tout encouragée j le commerce commençait à fleurir, 
les lois reprenaient leur autorité. Lçs dix dernières 
années de la vie de ce prince ont été peut-être les 
plus heureuses de la monarchie. Il allait changer la 
face de l'Europe, comme il avait changé celle de la 
France. Prêt à partir pour secourir ses alliés , et pour 
faire le destin de l'Allemagne , à la tête de la plus flo- 
rissante armée qu'on eût encore vue, il fut assassiné, 
comme on ne le sait que trop , par un de ces miséra- 
bles de la lie du peuple , à qui le fanatisme de la ca- 
naille des ligueurs et des moines inspira seul cette 
frénésie. 

Tout ce que l'insatiable curiosité des hommes a pu 
rechercher sur le crime de Ravaillac , tout ce que la 
mahgnité a inventé, doit être mis au rang des fables. 
Il est constant que Ravaillac n'eut d'autre complice 
que la rage de la superstition. On a remarqué que le 
premier assassin enthousiaste qui tua François de 
Guise par dévotion , et Ravaillac qui tua Henri IV par 
le même principe, étaient tous deux d'Angoulême'. 

Il avait entendu dire que le roi allait faire la guerre 
aux catholiques en faveur des huguenots; il croyait 
même, d'après les bruits populaires, qu'il allait atta- 
quer le pape : ce fut assez pour déterminer ce mal- 

< Cest-à-dire Angoumois : voyez page ii8. B. 
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heureux: il en fit Taveu dans ses interrogatoires, il 
persista jusqu'au milieu de son supplice. 

Son second interrogatoire porte expressément, 
« qu'il a cru que, fesant la guerre contre le pape, c'ë- 
« tait la faire à Dieu, d'autant que le pape est Dieu, 
« et Dieu est le pape. » Ces paroles doivent être éter- 
nellement présentes à tous les esprits; elles doivent 
apprendre de quelle importance il est d'empêcher que 
la religion, qui doit rendre les hommes sages et jus- 
tes, n'en fasse des' monstres insensés et furieux'. 

Les historiens peuvent-ils avoir une autre opinion 
que les juges sur un point si important et si discuté? 
Il y a de la démence à soupçonner la reine sa femme, 
et la marquise de Verneuil sa maîtresse, d'avoir eu 
part à ce crime. Comment deux rivales se seraient- 
elles réunies pour Conduire la main de Ravaillac? 

Il n'est pas moins ridicule d'en accuser le duc d'É- 
pernon. Les rumeurs populaires ne doivent pas être 
les monuments de l'histoire. Ravaillac seul, il faut en 
convenir, changea la destinée de l'Europe entière. 

> Dans un ouvrage publié par un moine en 1 780 , on lit que Ravaillac était 
unfiinatique d'état; et on ajoute que ces fanatiques d'état sont très dange- 
reux , et beaucoup plus communs qu'on ne pense. 

l\ est clair que Ravaillac n'était et ne pouvait être qu'un fanatique de reli- 
gion : ce n'était point du tout un Timoléon, un Brutus, un Sidney, un Faditla, 
un Nassau, un Tell, un chef d'insurgents, mais un fou , à qui les moines 
avaient tourné la tête. Quand Brutus soufflait le feu, il ne voyait pas de pe- 
tits Jupiters sortir de son soufflet, coqame Ravaillac voyait de petites hos- 
ties sortir du sien. M. le prieur de Château-Renard ne persuadera à personne 
que Henri IV ait été assassiné par l'effet du zèle patriotique , ni que ce zèle 
soit très commun , et encore moins qu'il soit dangereux. K. — L'ouvrage, 
sujet de cette note, esxV Intrigue du cabinet sous Henri IV et sous Louis Xill, 
terminée par la Fronde, 1780, 4 volumes in- la , dont l'auteur est L. P. An- 
quetil , mort en 1806. B. 

14. 
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Cette horrible aventure arriva le vendredi i4 mai 
1610, sur les quatre heures du soir. Le parlement 
s'assembla incontinent dans la salle des Augustins, 
parcequ'alors on fesait des préparatifs au palais pour 
les fêtes qui devaient suivre le sacre et le couronne- 
ment de la reine. Le chancelier Silleri va d'abord 
prendre l'ordre de Marie de Médicis. 

On a fort vanté la réponse que lui fit ce magistrat 
quand elle lui dit en pleurant : « I^ roi est donc 
a mort : » Madame , les rois ne meurent point en 
France. Un tel discours n'était ni juste, ni consolant, 
ni vrai, ni placé. C'est une équivoque pédantesqoe, 
fondée sur ce que l'héritier du sang succède de droit; 
mais s'il n'y avait poiili eu d'héritier du sang, la ré- 
ponse eût été fausse ; et d'ailleurs le fils succède à son 
père en Espagne et en Angleterre , comme en France. 

Le duc d'Epernon arrive au parlement sans porter 
le manteau, qui était un habillement de cérémonie et 
de paix; et ayant conféré quelques moments avec le 
président Séguier, mettant la main sur la garde de 
son épée : « Elle est encore dans le fourreau , dit-il 
« d'un air menaçant; si la reine n'est pas déclarée ré- 
(c gente avant que là cour se sépare , il faudra bien 
«l'en tirer. Quelques uns de vous demandent du 
« temps pour délibérer; leur prudence n'est pas de 
<K saison : ce qui peut se faire aujourd'hui sans péril 
« ne se fera peut-être pas demain sans carnage. » 

Le couvent des Augustins était entouré du régi- 
ment des gardes ; on ne pouvait résister, et le parle- 
ment n'avait nulle envie de renoncer à l'honneur de 
nommer à la régence du royaume. Jamais on ne tit 
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plus volontairement ce que la force exigeait. Il n'y 
avait point d'exemple que le parlement eût rendu un 
pareil arrêt. Cette nouveauté allait conférer au parle- 
ment le plus beau de tous les droits. On délibéra pour 
la forme , on déclara la reine régente. Il n'y eut que 
trois heures entre le meurtre du roi et cet arrêt. 

Dès le lendemain, le jeune roi Louis XIII, âgé de 
huit ans et neuf mois , vint tenir aux mêmes Augus- 
tins, avec sa mère, ce qu'on appelle un lit de justice. 
Deux princes du sang, quatre pairs laïques et trois 
maréchaux de France étaient à droite du roi sur les 
hauts sièges; à gauche, quatre cardinaux et quatre 
évêques. Le parlement était sur les bas sièges, se- 
lon' l'usage des lits de justice. Ce ne fut qu'une céré- 
monie. 

Les grands desseins de Henri IV, la gloire et le bon- 
heur des Français, périrent avec lui. Ses trésors fu- 
rent bientôt dissipés , et la paix dont il avait fait jouir 
ses sujets fut changée en guet*re civile. 

La France fut livrée au Florentin Concini, et à Ga- 
ligaï, sa femme, qui gouvernait la reine. Le parle- 
ment, après avoir donné la régence, ne fut consulté 
sur rien : c'était un meuble dont on s'était servi pour 
un appareil éclatant, et qu'on renfermait ensuite. Il 
remplit son devoir en condamnant tous les livres ul- 
tramontains qui contenaient ces folles opinions de 
l'autorité du pape sur les rois , et ces maximes affreu- 
ses qui avaient mis le couteau à la main de tant de 
parricides; livres aujourd'hui en horreur à toute la 
nation , et aussi ennuyeux qu'exécrables. 
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CHAPITRE XLV. 

Obsèques du grand Henri IV. 

C'est un usage . de ne célébrer les funérailles des 
rois de France que quarante jours après leur mort. 
Le corps embaumé est enfermé dans un cercueil de 
plomb , sur lequel on élève- une figure de cire qui le 
représente au naturel autant qu'on le peut. Vis-à-vis 
cettQ figure on sert la table royale à l'heure ordinaire 
des repas, et les viandes sont abandonnées aux pau- 
vres. Des prêtres jour et nuit chantent des prières au- 
tour de l'image. Cette coutume est venue d'Asie dans 
nos climats. Il faut remonter jusqu'aux anciens rois 
de Perse pour en apercevoir l'origine; elle est rare- 
ment observée. Les dépenses qu'elle exige sont trop 
fortes dans un pays où souvent l'argent manque pour 
les choses les plus nécessaires. Henri lY avait laissé 
de grands trésors. Plus sa mort était déplorable, plus 
sa pompe funèbre fut magnifique. 

Le 29 juin' le corps fut porté de la grande salle 
du Louvre à Notre-Dame, où on le laissa en dépôt, 
et le lendemain à Saint«Denys. L'effigie en cire était 
portée sur un brancard après le cercueil.^ Tous les 
corps de l'état assistaient en deuil à cette cérémonie; 
mais le parlement était en robes rouges , pour mar^ 
quer que la mort d'un roi n'interrompt pas la jus- 
tice. 

Il voulut suivre immédiatement la figure de cire; 

* 1610. 



Digitized by VjOOQIC 



DE HENRI IV. ai5 

mais Tévéque de Paris prétendit que c'était son droit. 
Cette contestation troubla long-temps la cérémonie. 
Les huissiers du parlement voulurent faire retirer 
l'évéque de Paris Henri de Gondi, et l'évêque d'An- 
gers Miron, qui fesait les fonctions de grand -au- 
mônier. 

Le convoi s'arrêta, le peuple fut étonné et scanda- 
lisé, l'ordre de la marche devait avoir été réglé pour 
prévenir toute dispute; mais de pareilles querelles 
n'ont été que trop fréquentes dans ces cérémonies. 11 
fallut recourir à la décision de la reine, et que le 
comte de Soissons, à la tête d'une compagnie des gar- 
des, maintînt les deux évét{ues dans 1| poste qui leur 
semblait dû , puisqu'il s'agissait de la sépulture , qui 
est une fonction ecclésiastique. Les gardes même sai- 
sirent un conseiller qui fesait résistance; c'était Paul 
Scarron, le père du fameux poète burlesque Paul 
Scarron, plus célèbre encore par sa femme '. 

Lorsqu'on fut arrivé à Saint-Denys, les gentils- 
hommes ordinaires du roi portèrent le cercueil dans 
le caveau. De somptueux repas sont toujours la fin 
de ces grands appareils. Le cardinal de Joyeuse qui 
officia dans Saint-Denys, l'évêque d'Angers qui pro- 
nonça l'oraison funèbre, dînèrent au réfectoire des re- 
ligieux avec tout le clergé. On dressa trois tables dans 
la salle du chapitre : la première, pour les princes et 
les grands officiers de la couronne ; la seconde , pour le 
parlement} et la troisième , pour tous les officiers de 
la maison du roi. 

Il semble que, si le parlement avait été regardé 

> Devenue madame de Maintenon, et femme de Louis XIV. B, 
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dans ces cérémonies comme cour des pairs , il aurait 
dû manger avec les princes dii sang qui sont pairs ; et 
que, siégeant avec eux dans la même cour de justice, 
il pouvait se mettre avec eux à la même table : mais 
il y a toujours quelque chose de contradictoire dans 
tous les usages. On prétendait que le parlement n'é- 
tait la cour des pairs que quand les princes et pairs 
vendaient tenir* cette cour; et l'étiquette ne souffrait 
pas alors que les princes, et surtout les princes du 
sang, admissent à leur table les conseillers au parle- 
ment. 

Ces détails concernant les rangs sont le plus mince 
objet de l'histoire; et tous les détails des querellés ex- 
citées pour la préséance sont les archives de la peti- 
tesse plutôt que celles de la grandeur. 



CHAPITRE XLVL 

États généraux. Étranges assertions du cardinal Duperron. Fidélité 
et fermeté du parlement. 

La régence de Marie de Médicis fut un temps de 
confusion, de faiblesse et de rigueur, mal placée, de 
troubles civils et de continuels orages. L'argent que 
Henri lY avait amassé avec tant de peine fut aban- 
donné à la rapacité de plusieurs seigneurs qu'il fallut 
gagner, ou des favoris qui l'extorquèrent. 

Le Florentin Concini, bientôt maréchal de France, 
sans avoir jamais commandé un seul bataillon , sa 
femme Galigai , qui gouvernait la reine , amassèrent 
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en peu d'années plus de trésors que plusieurs rois en- 
semble n'en possédaient alors. Dans cette déprédation 
Universelle, et dans ce choc de tant de factions , on 
assembla sur la fin de i6i4 ' h^ états généraux dans 
cette même salle des Augustins de Paris, où le parle- 
ment avait donné la régence. Jamais il n'y eut d'états 
plus nombreux ni plus inutiles. La chambre de la no- 
blesse était composée de cent trente-deux députés, celle 
du clergé de cent quarante, celle du tiers-état de cent 
quatre-vingt-deux. Le parlement n'eut point encore de 
séance dans cette grande assemblée. L'université pré- 
senta requête pour y être admise, et fit signifier même 
une assignation ; mais sa requête fut rejetée avec un 
rire universel, et son assignation regardée comme in- 
solente. Elle se fondait sur des privilèges qu'elle avait 
eus dans des temps d'ignorance. On lui fit sentir que 
les temps étaient changés, et que les usages chan- 
geaient avec eux. 

L'université n'ayant fait qu'une démarche impru- 
dente , le parlement en fit une qui mérite dans tous 
les âges les applaudissements de la nation entière, et 
qui cependant fut très mal reçue à la cour. 

Le tiers-état est sans doute la nation même, et 
alors il l'était plus que jamais. On n'avait point aug- 
menté le nombre des nobles comme aujourd'hui ; le 
peuple était en nombre, par rapport à la noblesse et 
au clergé , comme mille est à deux. La chambre du 



> L*ouverture s'en fit le a6 octobre i6 14 ; et pendant trop long-temps ce 
fut les derniers p comme Voltaire l'a dit tome XYIII , page 171 9 et ci-après , 
page aaa. Depuis lors , il n'y a eu d'autre tenue des états généraux que celle 
dont rouverture eut lieu le 5 mai 1 789. B. 
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tiers-état proposa de recevoir, comme loi fondamen- 
tale, que nulle puissance spirituelle n'est en droit de 
déposer les rois, et de délier les sujets de leur serment 
de fidélité,. Il était déjà honteux qu'on fut obligé de 
proposer une telle loi , que le seul bon sens et l'inté- 
rêt de tous les hommes ont dû rendre de tout temps 
sacrée et inviolable; mais ce qui fut bien plus honteux, 
et ce qui étonnera la dernière postérité, c'est que les 
chefs de la chambre du clergé la regardèrent comme 
hérétique. 

Il suffisait d'avoir passé dans la rue de la Ferronne- 
rie , et. d'avoir jeté un regard sur l'endroit fatal où 
Henri lY fut assassiné , pour ne pas frémir de voir la 
proposition du tiers-état combattue. 

Le cardinal Duperron^ qui devait tout ce qu'il était 
à ce même Henri IV, intrigua , harangua dans les trois 
chambres pour empêcher que l'indépendance et la 
sûreté des souverains , établie par tous les droits de 
la nature , ne le fût par une loi du royaume. Il con- 
venait qu'il n'est pas permis d'assassiner son prince, 
mais il disait qu'il est de foi que l'Église peut le 
déposer. 

Cet homme, si indigne de la réputation qu'il avait 
usurpée, devait bien voir qu'en donnant à des prêtres 
ce droit absurde et affreux de dépouiller les rois , c'é* 
tait en effet les livrer aux assassins ; tav il est bien 
rare d'ôter à un roi sa couronne sans lui ôter là vie. 
Étant déposé, il n'est plus roi; s'il combat pour son 
trône, il est un rebelle digne de mort. Duperron de- 
vait voir encore qne c'était la cause du genre humain 
qu'il combattait; et que si l'Église pouvait dépouiller 
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un souverain , elle pouvait à plus forte raison, dé- 
pouiller le reste des hommes. 

«Mais 9 disait Duperron dans ses harangues, sî un 
« roi qui a juré à son sacre d'être catholique se fesait 
(c arien ou musulman, ne faudrait-il pas le déposer?» 
Ces paroles étonnèrent et confondirent le corp^ de la 
noblesse. Elle pouvait aisément répondre que le sacre 
ne donne pas la royauté, que Henri IV calviniste avait 
été reconnu roi par la plus saine partie de cette même 
noblesse, par quelques évêques même, par la répu- 
blique de Venise , par le duc de JFlorence , par l'An- 
gleterre, par les rois du Nord, par tous les princes 
qui n'étaient pas dans les fers du pape et de la maison 
d'Autriche. Tous les chrétiens avaient obéi autrefois 
à des empereurs ariens. Ils ne se révoltèrent point 
contre Julien-le-Philosophe devenu païen, qu'ils ap- 
pelaient apostate La religion n'a rien de commun avec 
les droits civils. Un homme, pour être mahométan, 
n'en doit pas moins être l'héritier de son père. Deux 
cent mille chrétiens de la religion grecque, établis 
dans Gonstantinople, reconnaissent le sultan turc. £n 
un mot, la terre entière devait élever sa voix contre 
le cardinal Duperron. . 

Cependant lui et ses collègues persuadèrent à la 
chambre de la noblesse qu'on avait besoin de la cour 
de Rome, qu'il ne fallait pas la choquer par des ques- 
tions épineuses , qui au moins étaient inutiles ; et que 
dans tout état il y a des mystères qu'on doit laisser 

^ Voyez , dans le Dictionnaire philosophique , les artides Apostat et Ju< 
Liur , tome XXYI , page 4 8 1 , et tome XXX , page 493. B. 
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derrière un voile. Ces funestes harangues éblouirent 
la noblesse, d'ailleurs mécontente du tiers-état. 

La nation, rebutée dans ceux qui portaient ses 
plaintes , s'adressa au parlement par l'organe de l'a- 
vocat général Servin, citoyen sage, éloquent , et in- 
trépidi^« Le parlement, assemblé sans qu'il y eût au- 
cun pair, donna un arrêt* qui renouvelait toutes les 
anciennes lois sur ce sujet important, et qui assu- 
rait les droits de la couronne. Tout Paris le reçut 
avec des acclamations ^ Si on en croit les mémoires, 
le cardinal Duperron , en se plaignant de cet arrêt à 
la reine, protesta que si on ne le cassait, il serait obligé 
de se servir de la voie de l'excommunication. 

Il paraît inconcevable qu'un sujet ait dit à son sou- 
verain : (c Si vous ne punissez ceux qui soutiennent 
«vos droits, je les excommunierai.» La reine, aveu- 
glée par la crainte du pape et de l'Église , entourée 
de factions, eut la faiblesse de faire casser l'arrêt par 
son conseil, et même de mettre en prison l'imprimeur 
du parlement >. Le prétexte était qu'il n'appartenait 
pas à ce corps de statuer sur un point que les états 
examinaient. I^e parlement avait pris la sage précau- 
tion de se borner à renouveler les anciens arrêts : 
elle fut inutile; une politique lâche l'emporta sur l'in- 
térêt du roi et du royaume. On avait vu jusqu'alors en 

* a janvier ^6i5. 

ï Voyez , tome XX , le chapitre xxxv du Siècle de Louis XIV, et le Sup- 
plément au Siècle de Louis XIF, première partie , n*^ a3. B. 

» Voyez, tome XVm, pages 172-174 , et tome XX , le chapitre xxxv du 
Siècle de Louis XIF, et dans le même volume, le Supplément au Siècle de 
Louis XIV, première partie. B. 



Digitized by VjOOQIC 



GHAP. XLVl. ÉTATS GÉNÉRAUX. 221 

France de plus grandes calamités, mais jamais plus 
d'opprobre. 

Cette hontene fut efîacée qu'en 1682 , lorsque l'as- 
semblée du clergé , inspirée par le grand Bossuet , ar- 
racha de ses registres la harangue de Duperron , et 
détruisit, autant qu'il était en elle, ce monument de 
bassesse et de perfidie '. 

* Voici comment raisonnait Duperron : « La crainte de la mort n'anréte 
<« pas les fanatiques , c'est leur conscience qu'il faut détromper. » Mais une 
décision des états, adoptée même par le clergé, ne peut faire impression 
sur les fanatiques , s'ils ne la regardent pas comme une décision de l^lise 
universelle. Or, l'article proposé par le tiers-état comme une loi fondamen- 
tale contient trois parties. La première , qu'il n'est pas permis d'assassiner 
les rois : toute l'Église en convient , c'est un article de foi. 

La deuxième , que l'autorité des rois de France est indépendante quant 
au temporel; on en convient encore, selon Duperron; mais pourtant ce 
n'est pas un article de foi. 

La troisième, qu'il n'y a ajacun cas où les sujets puissent être dispensés 
du serment de fidélité; ce point paraît contentieux à Duperron. D'abord, 
jusqu'à la venue de Calvin, on a cru , dans toute l'jÉglise, qu'oji était absous 
du serment de fidélité envers tout prince qui violait le serment fait à Dieu 
et à son peuple , de vivre et mourir en la religion catholique , et cfu'un tel 
ppnoe pouvait être déclaré déchu de tous ses droits, comme coupable d6 fé- 
lonie envers le Christ. 
. Le principe qu'il n'est pas permis d'assassiner les rois , perdrait s% force 
si on le mêlait avec une proposition problématique comme cette dernière. 
D'ailleurs, (m ne pourrait adopter en France ce principe sans fidre schisme 
avec le pape et le reste de l'Église catholique , qui croit le contraire. Enfin 
le tiers-état, en proposant cette loi, attribuait aux personnes laïques le droit 
de juger des choses de la religion ; ce qui estun sacrilège. 

Nous ne ferons aucune réflexion sur ces principes , extraits fidèlement du 
discours de Duperron. K. 
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CHAPITRE XLVÏI. 

Querelle du duc d'Épernon avec le parlement. Remontrances 
mal reçues. 

Pendant que ces derniers ' états généraux étaient 
assemblés en vain , que cent intrigues opposées agi- 
taient la cour, et que les factions ébranlaient les pro- 
vinces, il survint entre le duc d'Épernon et le parle- 
ment une querelle également désagréable à l'un et à 
l'autre. 

Le duc d'Épernon, autrefois favori de Henri III, 
ayant forcé le grand Henri IV à le ménager, ayant fait 
donner la régence à sa veuve , bravait Côncini et sa 
fenrnie qui gouvernaient la reine. Il la fatiguait par ses 
hauteurs , mais il conservait encore cet ascendant 
que lui donnaient ses services , ses richesses , ses di- 
gnités, et surtout sa place de colonel général de l'in- 
fanterie. Toujours intrigant, mais encore plus fier, il 
mettait dans toutes les affaires un orgueil insuppor- 
table, au lieu de cette hauteur noble et décente qui 
subjugue quand elle est placée. 

Il arriva qu'un soldat du régiment des gardes tua 
un de ses camarades près de l'abbaye de Saint-Ger- 
main-des-Prés. Le droit du colonel général était de 
faire juger le coupable dans son conseil de guerre. 
Le bailli de l'abbaye s'était saisi du mort et du 
meurtrier. C'est sans doute un grand abus que des 

ï Voyez ma note, page 217. B. 
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moines soient seigneurs, et qu'ils aient une justice, 
mais enfin il était établi que le premier juge qui avait 
conunencé les informations demeurât maître de Taf- 
faire. On est très jaloux de ce malheureux droit. Le 
duc d'Ëpernon , encore plus jaloux du sien , redemanda 
son soldat pour le juger militairement; le bailli re- 
fusa de le rendre. D'Épernon fait briser les portes 
de la prison et enlever le meurtrier avec le mort. Le 
bailli porte sa plainte au parlement : ce tribunal as- 
signa d'Épernon pour être ouï. 

Ce seigneur croyait que ce n'était pas au parlement, 
mais au conseil du roi à décider de la compétence ; il 
regardait l'assignation comme un affront plutôt que 
comme une procédure légale. Il ne comparut que 
pour insulter au parlement, menant cinq cents gen- 
tilshommes à sa suite, bottés, éperonnés, et armés. 
Le parlenient, le voyant arriver en cet équipage, leva 
la séance. Les juges en sortant furent obligés de défi- 
ler entre deux haies de jeunes officiers qui les regar- 
daient d'un air outrageant, et déchiraient leurs robes 
à coups d'éperons. 

Cette affaire fut très difficile à terminer. D'un côté, 
le bon ordre exigeait qu'on fît au parlement une répa- 
ration authentique; d'un autre, la cour aVait besoin 
de ménager Ife duc d'Epernon , pour l'opposer au 
prince de Condé qui menaçait déjà de la guerre civile. 

Oh prit un tempérament; on ordonna, par une let- 
tre de cachet, que le parlement suspendrait ses pro- 
cédures contre le duc d'Epernon, et qu'il recevrait 
ses excuses. 

Il vint donc se présenter au parlement une seconde 
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fois% toujours accompagné d'un grand nombre de 
noblesse. 

«Messieurs, dit-il, je vous prie d'excuser un pau- 
a vre capitaine d'infanterie , qui s'est plus appliqué à 
a bien faire qu'à bien dire, » 

Cet exemple fut une des preuves que les lois ne 
sont pas. faites pour les hommes puissants. Le duc 
d'Épernon les brava toujours. Ce fut lui qui , à peu 
près dans le même temps, ne pouvant souffrir que le 
garde des sceaux, Du Vair, précédât les ducs et pairs 
dans une cérémonie à -la paroisse du Louvre, le prit 
rudement par le bras, et le fit sortir de sa place et de 
l'église, en lui disant qu'un bourgeois ne devait pas 
se méconnaître. 

Ce fut lui qui , quelques années après , alla avec 
cent cinquante cavaliers enlever la reine-mère au châ- 
teau deBlois, la conduisit à Angoulême, et traita en- 
suite avec le roi de couronne à couronne. Les exem- 
ples de pareilles témérités n'étaient pas rares alors. 
Ija France retombait insensiblement dans l'anarchie 
dont Henri IV" l'avait tirée par tant de travaux et avec 
tant de sagesse. 

Les états généraux n'avaient rien produit : les fac- 
tions redoublaient. Le maréchal de Bouillon , qui vou- 
lait se faire un parti puissant , engagea le parlement 
à convoquer les princes et les pairs pour délibérer sur 
les affaires publiques. La reine alarmée défendit aux 
seigneurs d'accepter cette invitation dangereuse. Les 
présidents et les plus anciens conseillers furent man- 
dés au Louvre. I>e chancelier de Silleri leur dit ces 

' 14 novembre 16 14. 
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paroles' : a Vous n'avez pas plus de droit de vous mê- 
« 1er de ce qui regarde le gouvernement, que de con- 
a naître des comptes et des gabelles. » Le parlement 
DPépara des remontrances**. La reine manda encore 
quarante magistrats au Louvre : « Le roi est votre 
« maître, dit-elle, et il usera de son autorité, si vous 
« contrevenez à ses défenses. » Elle ajouta qu'il y avait 
dans le parlement une troupe de fattieux ; elle défen- 
dit les remontrances , et aussitôt le parlement alla en 
dresser de très fortes. 

Le aa mai*", le premier président. De Verdun , vint 
les prononcer 'â la tête du * parlement. Elles regar- 
daient précisément le gouvernement de l'état : elles 
furent écoutées et négligées. Tout finit par enregis- 
trer des lettres-patentes du roi , qui ordonnaient aux 
Juifs étrangers de sortu* de la France. C'étaient pour 
la plupart des Juifs portugais qui étaient venus en- 
vahir tout le commerce que les Français n'enten- 
daient pas encore. Ils restèrent pour la plupart à Bor- 
deaux , et continuèrent ce commerce qui leur était 
défendu. 

Une autre affaire qui regardait plus particulière- 
ment le parlement fut celle de la paulette. C'était un 
droit annuel, imaginé par un nommé Paulet sous 
l'administration du duc de SuUi. Tous ceux qui avaient 
obtenu des charges de judicature payaient par an la 
soixantième partie du revenu de leurs charges, moyen- 
nant quoi elles étaient assurées à leurs héritiers , qui 
pouvaient le3 garder ou les vendre à d'autres , comme 
on vend une métairie. Cet abus ne fesait pas honneur 

■ 9 avril i6i5. — **ii avril i6i5. — ^ i6iS. 
HiST. DU Parlement. i5 
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^u duc de SuUi. C^était peut-être Tuoique tache de son 
ministère'. 

Les états dei6i4eti6i5 demandèrent fortement 
l'abolition de ce droit et de cette vénalité; le ministère 
la promit en vain. L'avantage de laisser sa charge à sa 
famille l'emporta sur le fardeau du droit annuel. Il y 
a eu beaucoup de changements dans la perception de 
ce droit; on l'a modiBé de vingt manières , comme 
presque toutes les lois et tous les usages. Mais la 
honte d'acheter le dro^t de vendre la justice , et celui 
de le transmettre à ses héritiers , a subsisté toujours. 
On a prétendu depuis que le cardinal de Richelieu 
approuva cet opprobre dans son prétendu Testament 
politique. On ne s'apercevait pas encore que ce Tes- 
tament est l'ouvrage d'un faussaire aussi ignorant 
qu'absurde^. 



CHAPITRE XLVIII. 

Du meurtre du maréchal d'Ancre et de sa femme. 

De plus grands événements se préparaient; les fac- 
tions s'aigrissaient; Concini, maréchal d'Ancre, n'en- 
trait pas au conseil, mais il le dirigeait; il était le 

» Voyez, dans VEssai sur l'Histoire générale, une note de Téditeur sur 
Sulli. K. — Les éditeurs de Kehl , auteurs de cette note, n'en ont mis au- 
cune sur Sulli dans VEssai sur les mœurs , publié précédemment sous le 
titre d'Essaisur P Histoire générale. Mais ils ont fait une addition à Tune des 
notes du chant YIII de la Henriade. L'établissement de la poulette est de 
1604. B. 

» Voyez ma note, tome XXVI, page Sa 3. B. 
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maître des affaires ; et le prince de Condé , premier 
prince du sang, en était exclu. Il eut le malheur de 
se croire obligé à prendre les armes comme son père 
et son grand-père. Cette guerre civile dura peu ; elle 
fut suivie du traité de Loudun', qui donnait au prince 
de Condé un pouvoir presque égal à celui de la ré- 
gente. A peine le prince de Condé crut-il jouir de ce 
pouvoir, que Concini le fit mettre à la Bastille. La 
prison de ce prince , au lieu d'étouffer les restes des 
guerres civiles, les ralluma; chaque seigneur, chaque 
prince, chaque gouverneur de province prenait le 
parti qu'il croyait le plus convenable à ^es intérêts, et 
en changeait le lendemain. Chacun ravissait ce qui 
était à sa bienséance. Le duc d'Épernom, qui était 
retiré dans l'Angoumois, tenta de se rendre maître 
de La Rochelle. Le maréchal de Lesdiguières était 
véritablement souverain dans le Dauphiné. Le duc de 
Nevers, de la maison de Gonzague, se cantonnait 
dans ses terres. Le duc de Vendôme, fils de Henri IV 
et de Gabrielle d'Estrées; le duc de Mayenne, fils du 
chef de la Ligue; le maréchal duc de Bouillon, prince 
de Sedan, unissaient leurs troupes; et tous disaient 
que c'était contre le Florentin Concini, et non pas' 
contre le roi. 

Au milieu de tant d'alarmes, un jeune gentilhomme 
du comtat d'Avignon ', introduit auprès de Louis XIII , 
et s'étant rendu nécessaire aux amusements de son 
enfance, préparait une révolution à laquelle per- 
sonne ne s'attendait. Le roi avait alors seize ans et 

^ Mai 1616. 

' Voyez tome XYin, page 175. B. 

i5. 
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demi ; il lui persuada qu'il était seul capable de bien 
gouverner son royaume, que sa mère n'aimait ni sa 
personne ni son état, que Concini était un traître. Ce 
Concini dans ce temps^là même fesait une action qui 
méritait une statue. Enrichi par les profusions de Ma- 
rie de Médicis, il levait à ses dépens une £^rmée de cinq 
à six mille hommes contre les révoltés ; il soutenait la 
France, comme si elle avait été sa patrie. Le jeune 
gentilhomme, nommé Charles d'Albert, connu sous 
le nom de Luines , rendit si suspect le service même 
que Concini, maréchal de France, venait de rendi»e, 
qu'il fit conseqtir le roi à l'assassiner, et à mettre en 
prison la reine sa mère. 

Louis Xin , à qui on donnait déjà le nom de luste ', 
approuva l'idée de faire tuer le maréchal dans son 
propre appartement, ou dans celui de sa mère. Con-» 
cini, ne s'étant pas présenté ce jour-là au Louvre, ne 
prolongea sa vie que d'un jour. Il fut tué à coups de 
pistolet le lendemain' en entrant dans la cour du châ- 
teau, Vitri et quelques gardes du corps furent les 
meurtriers, Vitri eut le bâton de maréchal de France 
pour récompense. Marie de Médiçis fut emprisonnée 
dans son appartement, dont on mura les portes qui 
donnaient sur le jardin , et bientôt après on l'envoya 
prisonnière à Blois, dont le duc d'Épernon la tira trois 
ans. après, comme on l'a déjà dit*. 

Eléonore Galigaï, m^iréchale d'Ancre, dame d'a- 

z Ce nom lui avait 'été donné dès son en£EUioe, parcequ'il était né sons le 
signe de la balance. Voyez, tome XIX, le chapitre xx du Siècle de 
Louis XIV. B. 

■ a4 avril 1617. — » Voyez tome XVIH, page 179. B. 
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tours de la reine, fut incontinent saisie, dépouillée 
de tout, conduite à la Bastille, et de là transférée à la 
Conciergerie. 

Le favori de Luines, qui dévorait déjà en espérance 
les grands biens du mari et de la femme , fit donner 
ordre au parlement d'instruire le procès du maréchal 
adsassiné, et de sa malheureuse veuve. Pour le ma- 
réchal, son corps* ne pouvait pas se retrouver; le 
peuple en fureur l'avait déterré; on l'avait mis- en 
pièces, on avait même mangé son cœur : excès de 
barbarie digne du peuple qui avait exécuté les mas- 
sacres de la Saint -Barthélemi, et inconcevable dans 
une nation qui passe aujourd'hui pour si frivole et si 
douce. Il était difficile de trouver de quoi juger à mort 
la maréchale. C'était une Italienne de qualité, venue 
en France avec la reine; comblée à la vérité de ses 
bienfaits, insolente dans sa fortune^ et bizarre dans 
son humeur; défauts pour lesquels on n'a jamais* fait 
couper la tête à personne. 

On fut obligé de lui faire un crime d'avoir écrit quel- 
ques lettres de compliments à Madrid et à Bruxelles; 
mais ce forfait ne suffisant pas, on imagina de la 
faire déclarer sorcière. On croyait alors aux sorti- 
lèges et à la magie comme à un point de religion. 
Cette superstition est la plus ancienne de toutes, et 
la plus universelle. Elle passa des païens et des Juifs 
chez les premiers chrétiens, et s'est conservée jus- 
qu'au temps où un peu de philosophie a commencé 
à ouvrir les yeux des hommes aveuglés par tant de 

siècles. 

La maréchale d'Ancre avait fait venir d'Italie un 
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médecin juif, nommé Montalto; elle avait même eu 
la scrupuleuse attention d'en demander la permission 
au pape. Les médecins de Paris n'étaient pas alors en 
grande réputation dans l'Europe. Les Italiens étaient 
en possession de tous les arts. On prétendit que le Juif 
Montalto était magicien , et qu'il avait sacrifié un coq 
blanc chez la maréchale ; cependant il ne put la gué- 
rir de ses vapeurs : elles furent si*Tortes, qu'au lieu 
de se croire sorcière, elle se crut ensorcelée. Marie 
de Médicis lui dit que le dernier cardinal de Lorraine, 
Henri , ayant eu la même maladie, s'était fait exor- 
ciser par des moines de Milan. Elle eut la faiblesse 
de faire venir deux de ces exorcistes milanais qui di- 
rent des messes aux Augustins pour la vaporeuse ma- 
réchale, et qui l'assurèrent qu'elle était guérie. 

On l'interrogea sur le meurtre de Henri IV, on lui 
demanda si elle n'en avait point eu connaissance; 
après avoir ri sur les accusations de magie , elle pleu- 
ra à cet interrogatoire sur la mort du feu roi , et fit 
sentir aux juges tout ce que cette imputation contre 
la confidente de la reine pouvait avoir d'atroce. 

I)es deux rapporteurs qui instruisaient le procès, 
l'un était Courtin , vendu au nouveau favori , et qui 
sollicitait des grâces; l'autre était Deslandes Payen, 
homme intègre, qui ne voulut jamais conclure à la 
mort , ni même consentir à ne pas se trouver au juge- 
ment. Cinq juges s'absentèi*ent, quelques uns opinè- 
re'^t pour le seul bannissement ; mais Luines solli- 
c «.a avec tant d'ardeur, que la pluralité fut pour brû- 
ler une maréchale de France, comme sorcière. Elle 
fut traînée dans un tombereau à la Grève, comme 
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une femme de la lie du peuple'. Toute la grâce qu'on 
lui fit fut de lui couper la tête avant de jeter son 
corps dans les flammes. 

On croirait qu'un tel arrêt est du dixième siècle. Le 
parlement, en condamnant la mémoire du maréchal j 
eut, soin d'insérer dans l'arrêt que désormais aucun 
étranger ne serait admis au conseil d'état; cette clause 
était plus qu'on ne demandait. Luines, qui eut beau- 
coup plus de pouvoir que Concini, était étranger lui- 
même, étant né sujet du pape'. 

"8 juillet 1617. 

■ « L'avocat général Le Bret m'a dit (au cardinal de Richelieu) que les 
« imputations qu'on fesait à la défunte étaient si frivoles , et les preuves si 
« fiûbles, que, quelques sollicitations qu'on lui fit qu il était nécessaire pour 
« l'honneur et la sûreté de la vie du roi qu'elle mourût , il ne voulut jamais 
I « donner ses conclurions à la mort , que sur l'assurance qu'il eut , par la pro- 
« pre bouche de Lùines , qu'étant condamnée, le roi lui donnerait sa grâce.» 
Histoire de la Mère et du Fib, année 16 17. 

Elle mourut avec courage au milieu des larmes du peuple, dont son mal- 
heur et l'avide cruauté de ses ennemis avaient changé les sentiments. 

Le a juin 1617, l'évéque de Màcou, portant la parole au nom du clergé 
assemblé, dit au roi que la première action de son régne lui ayant mérité le 
nom de Juste , il doit faire rendre aux églises catholiques les biens des 
églises protestantes de Béam. Ainsi l'on vit un évèque louer un prince d'a- 
voir commis un assassinat , afin d'obtenir de lui la permission de commettre 
un vol. 

Un homme accusé d'avoir écrit un libelle contre Luines fut rompu vif ; un 
autre, qui en avait fait une copie, fut pendu. 

On en roua un troisième , sous prétexte qu'il avait voulu assassiner la 
reine-mère. Mais au contraire c'était Luines qu'il voulait assassiner ; il s'en 
était ouvert à un espion de Luineâ, qui fesait semblant d'en être ennemi; 
et pour ne' pas rendre cet espion suspect au parti de la reine, Luines ima- 
gina de substituer un projet contre la reine à un projet contre lui. On eut 
la précaution d'ordonner de brûler le procès de ce malheureux avec son 
corps, n était prêtre, et l'espion qui. le dénonçait était un homme de la 
cour. 

On poursuivit avec fureur Bardin, secrétaire d'état sous Concini. En- 
fermé à la Bastille , il fut interrogé par des conseillers d'état. Luines mon- 
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CHAPITRE XLIX. 

Arrêt, du parlement en faveur d'Aristote. Habile friponnerie d'un 
nonce. Mort de Tavocat général Servin , en parlant au parlement. 

Cette cruelle démence, de condamner aux flammes 
pour un crime qu'il est impossible de commettre, n'é- 
tait pas particulière à la France. Presque toute l'Eu- 
rope était alors infectée de la croyance à la magie, 

tra ses réponses au conseiller du grand conseil , Lasuier, qui promit, d'a- 
près ces pièces , de fai|^ rendre un arrêt de mort contre Bardin. Lasnier et 
La Gresiière furent nommés ses rapporteurs. Bardin demanda d'être ren- 
voyé au parlement en sa qualité de secrétaire du roi. On lui refusa son ren- 
voi. Il est singulier qu'en France on crût alors avotc besoin d'un privilège 
pour demander ce qui, dans tous les pays ^ est le droit de chaque citoyen. 
Bardin protesta contre les réponses extrajudiciaires qu'il avait Eûtes aux con- 
seillers d'état. Ses protestations ne furent pas écoutées. 

Luines sollicita ouvertement tous les juges. Ceux qui résistèrent à la cor- 
ruption crurent être oUigés , pour le sauver, de le condamner à un bannis- 
sement; exemple qu'imitèrent depuis les juges du surintendant Fouquet. 
Cependant déjà une voix de plus Tavait condamné à la mort, lorsqu'un des 
juges s'évanouit ; revenu à lui, on le ramena dans l'assemblée : « Messieurs, 
«( dit-il , vous voyez en quel état j'ai été ; Dieu m'a fait voir la mort , qui est 
«( une chose si horrible et si effroyable , que Je ne puis me porter à condam- 
« ner un innocent comme celui-ci , de qui il s'agit, .^'ai ouï qudques opi- 
« nions qui vont au bannissement ; s'il y en a quelqu'une plus douce, je prie 
«c le conseil de me le dire, afin que j'en sois.» Alors les jeunes conseillers 
revinrent presque tous à l'avis du bannissement ; le président de Bercis , 
seul parmi les présidents, se joignit à eux, et Bardin fiit sauvé. Voyez ÏHù- 
toire de la Mère et du Fils, K,—.V Histoire de la Mère et du Fils, que 
citent les éditeurs de Kehl , fut publiée sous le nom de Mézeray, 1 780 , un 
volume in-4°, ou deux volumes. C'est la première partie des Mémoires du 
cardinal de Richelieu, imprimés pour la première fois en 1823, 10 volumes 
in-8". Dans le tome I*"^, pages 447 et 509, se retrouvent textuellement les 
deux passages que les éditeurs de Kehl ont guillemettés. Voyez aussi, tome 
XIX. , le chapitre ii du Siècle de Louis XIV, B. 
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aux possessions du diable, aux sortilèges de toute es- 
pèce. On condamnait même quelquefois des sorciers 
dans les pays protestants. Cette superstition était mal- 
heureusement liée à la religion. La raison humaine 
n'avait pas encore fait assez de progrès pour distin- 
guer les temps où Dieu permettait que les Pharaons 
eussent des magiciens, et Saûl une pythonisse, d'a- 
vec les temps où nous vivons. 

Il y a une autre espèce de superstition moins dange* 
reuse, c'est un respect aveugle pour Taiitiquité. Ce res- 
pect, qui a nui aux progrès de l'esprit pendant tant de 
siècles, était poussé pour Aristote jusqu'à la crédulité 
la plus servile. La fortune de ses écrits était bien chan- 
gée de ce qu'elle avait été quand elle parut en France 
pour la première fois, du 'temps des Albigeois. , Un 
concile alors avait conda^lné Aristote comme héré- 
tique^ mais depuis il avait régné despotiquement dans 
les écoles. 

Il arriva qu'en i6îi4 deux chimistes parurent à Pa- 
ris. La chimie était une science assez nouvelle. Ces 
chimistes admettaient cinq éléments différents des 
quatre éléments d' Aristote. Ils n'étaient pas non plus 
de son avis sur les catégories ni sur les formes subs- 
tantielles. Ils publièrent des thèses contre ces opi- 
nions du philosophe grec. L'université cria à l'héré- 
sie; elle présenta requête au parlement. La rumeur 
fut si grande que les nouveaux docteurs furent mis en 
prison , leurs thèses lacérées en leur présence par un 
huissier, les deux délinquants condamnés au bannis- 
sement du ressort du parlement; enfin il fut défendu 
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par le même arrêt, sous peine de la vie, de soutenir 
aucune thèse sans la permission de la Faculté. 

Il faut plaindre les temps où Tignorance, et la 
fausse science, encore pire, avilissaient ainsi la rai- 
son humaine : et malheureusement ces temps étaient 
bien proches du nôtre. Nous avions eu cependant des 
Montaigne, des Charron, des De Thou, des L'Hospi- 
tal ; mais le peu de lumière qu'ils avaient apportée 
était éteinte, et cette lumière même n'éclaira jamais 
qu'un petit nombre d'hommes. . 

Si le parlement, ayant plus étudié les droits de la 
couronne et du royaume que la philosophie, tombait 
dans ces erreurs, qui étaient celles du temps, il con- 
tinuait toujours à détruire une autre erreur que la 
cour de Rome avait voulu introduire dans tous tes 
lieux et dans tous les temps, et qui était l'erreur de 
presque tous les ordres monastiques ; c'était ce pré- 
jugé incroyable, établi depuis le pape Grégoire VII , 
que les rois sont justiciables de l'Église. On a vu * 
qu'aux états de i6i4 et i6i5 ce préjugé avait triom- 
phé des vœux du peuple et du zèle du parlement. 
Cette odieuse question se renouvela encore à l'occa- 
sion d'un libelle imputé au jésuite Garasse, le plus 
dangereux fanatique qui fût alors chez les jésuites'. 
On reprochait dans ce libelle au roi et au cardinal de 
Richelieu les alliances de la France avec des princes 
protestants , comme si des traités que la politique or- 
donne pouvaient avoir quelque rapport à la religion. 
Ou poussait l'insolence dans ces libelles jusqu'à dire 

« chapitre xlvi. B. — ■ i6a6. 
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que le roi et ses ministres mentaient d'être excom- 
muniés. Le parlement ne manqua ni à l'inutile céré- 
monie de brûler le libelle ^^^ ni au soin plus sérieux 
de rechercher l'auteur. 

L'assemblée du clergé remplit son devoir en con- 
damnant le livre; mais. Spada, nonce du pape, se ser- 
vit d'une ruse digne d'un prêtre italien, en fesant faire 
une traduction latine de cette censure, traduction in- 
fidèle, et dans laquelle la condaniiQation était totale- 
ment éludée. Il la fît signer par quelques évêques , et 
l'envoya à Rome comme un monument de la soumis- 
sion de la couronne de France à la tiare. 

Le parlement découvrit la supercherie ; non seule- 
ment il condamna la traduction latine, mais il inséra 
dans la condamnation qu'on procéderait contre les 
étrangers qui avaient conduit cette fourberie. Le cler- 
gé prit alors le parti du nonce Spada; il s'assembla : 
comme son assemblée légale était finie , le parlement 
lui ordonna de se séparer, ,et enjoignit, selon les lois, 
aux évêques d'aller résider dans leurs diocèses; mais 
alors le pape avait tant d'influence dans les cours de 
sa communion, que le cardinal de Richelieu était obligé 
de le ménager et comme cardinal et comme ministre. 
On évoqua toute cette affaire au conseil du roi , on 
l'assoupit, jusqu'à la première occasion qui là ferait 
renaître; il n'y avait point alors d'autre politique. 



< Le libelle dont parle ici Voltaire était intitulé : Mysteria poUtica , i6a5 , 
in-4*' ; Tauteur n'est pas le jésuite Garasse, mais le jésuite Keller. Ensuite de 
la condamnation par ie lieutenant civil de Paris , le lÎTre fut jeté au feu le 3o 
octobre lOaS, et défense fut faite, sous peine de vie, d'en conserver des 
exemplaires. B. 
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Précisément dans -ce temps-là même il fallait de 
l'argent, et ce sont là de ces affaires qui ne s'assou- 
pissent pas. Les guerres civiles contre lôs huguenots , 
sous le ministère du duc de Luines; la guerre de la 
Valteline , sous le cardinal de Richelieu , avaient 
épuisé toutes les ressources. Les huguenots du 
royaume, maltraités par Richelieu, recommençaient 
encore la guerre. Le roi fut obligé d'aller lui-même 
au palais faire vérifier des édits bursaux. On consul- 
tait soyvent dans ces édits plutôt la nécessité pres- 
sante que la proportion égale des impôts^ et l'utilité 
du peuple. L'avocat général Servin fut frappé de mort 
subite, en prononçant sa harangue au roi t «Vous 
« acquérez, disait-il, une gloire plus solide en gagnant 
« le cœur de vos sujets, qu'en domptant vos ennemis. » 
A ces dernières paroles la voix lui manqua , unç apo* 
plexie le saisit, et on l'emporta expirant. 

Le jésuite d'Avrigni , auteur des Mémoires chrono^ 
logiques^ d'ailleurs exacts et curieux, prétend qu'il 
mourut en parlant contre les jésuites dans une af- 
faire qui survint immédiatement après. 

Il était toujours question de cet horrible système 
de la puissance du pape sur les rois et sur les peu- 
ples. Il semblait que le sang de Henri IV eût fait 
l'cnaître les têtes de cette hydre. Sanctarelli, jésuite 
italien, publia cette doctrine dans un nouveau livre 
approuvé par Vitelleschi, général de cet ordre, et 
dédié au cardinal de Savoie'. Jamais on ne s'était 

' Son livre est intitulé : Ântonii Sanctarelli tractatus de héeresi , schis- 
mate, apostasia , sollicitaliotie in sacramento pcmitentiœ , etc., et depotestate 
romani pontifiais in his delictis puniendis , Rome , Zaïietti , lÔsS, iii-4°. B. 
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exprimé d'une manière si révoltante. Le livre fut brûlé 
à Paris selon l'usage *; mais ces exécutions ne produi- 
sant rien, il fut agité dans le parlement si on chas- 
serait les jé&uites une seconde fois. Il ordonne au 
provincial, à trois recteurs et à trois profès de com- 
paraître le lendemain. Ils arrivent au milieu du peu- 
ple indigné qui bordait les avenues du palais. Le 
jésuite Cotton, alors provincial, porte la parole. On 
lui demande s'il croit que le pape puisse excommu- 
nier et déposséder le roi de France. « Ah ! réponditt 
«il, le roi est fils aine de l'Église, il ne fera jamais 
« rien qui oblige le pape à en venir à cette extrémité. » 
Mais, lui dit le prenyer pr^ident, ne pensez-vous 
pas comme votre père général qui attribue au pape 
cette puissance? «Ah! notre père général suit les 
« opinions de Rome où il est, et ndn3 celles de France 
« où nous sommes. » Et si vous étiez à Rome que fe- 
riez-vous ? a Nous ferions comme les autres. » Ces ré* 
ponses pouvaient attirer aux jésuites l'abolition de 
leur ordre en France : ils en furent quittes pour si- 
gner quatre propositions concernant les libertés de 
l'Église gallicane, ou plutôt de toute Église, qui sont 
en partie celles que nous verrons en i68a. Le roi 
défendit au parlement de passer outre. 

La Sorbonne, redevenue français^ après avoir été 
ultramontaine sous Henri III et soUs Henri IV, fit 
non seulement un décret contre Sanctarelli et contre 
toutes ces prétentions de Rome, mais ordonna que çë 
décret serait lu publiquement tous les ans. La cour 
ne permit pas cette clause, tant il paraissait encore 

^ i3 mars i6a6. 
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important de ménager ce qu'on ne pouvait assez ré* 
primer. 



CHAPITRE L. 

La mère et le frère du roi quittent le royaume. Conduite- 
du parlement. 

. Le cardinal de Richelieu gouvernait la France des- 
potiquement. Le hasard qui est presque toujours l'ori- 
gine des grandes fortunes, ou pour parler plus juste, 
cette chaîne inconnue de tous les événements , qu'on 
appelle hasard, avait d'abord produit l'abbé de Chil- 
lon (Richelieu) auprès de Marie de Médicis pendant 
sa régence. Elle le fît évêque de Luçon, secrétaire d'é- 
tat, et surintendant de sa maison. Ensuite ayant par- 
tagé les persécutions qu'essuya cette reine après les 
meurtres du maréchal d'Ancre et de sa femme, il ob- 
tint, par sa protection, la dignité de cardinal, et enfin 
une place au conseil. 

Dès qu'il eut affermi son autorité, il ne souffrit pas 
que sa bienfaitrice la partageât, et dès-lors elle devint 
son ennemie. 

Louis XIII, ffipble, malade, nullement instruit, in- 
capable de travail , ne pouvant se passer de premier 
ministre , fut obligé de choisir entre sa mère et le car- 
dinal. Sa mère, plus faite pour les intrigues que pour 
les affaires, plus jalouse de son crédit qu'habile à 
le conserver, faible et opiniâtre comme son fils, mais 
plus inconstante encore, plus gouvernée, inquiète, 
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inhabile, ne pouvant pas même régir sa maison, 
était bien loin de pouvoir régir un royaume. Richelieu 
était ingrat, ambitieux, tyrannique; mais il avait ren- 
du de très grands services. Louis XIII sentait com- 
bien ce ministre détesté lui était nécessaire. Plus sa 
mère et Gaston son frère se plaignirent, plus Riche- 
lieu fut puissant. Les favoris de Marie de Médicis et 
de Gaston agitèrent la cour et le royaume par des fac- 
tions qui , dans d'autres temps , auraient dégénéré en 
guerres civiles. Richelieu étouffa tout par son habi- 
leté active, par des rigueurs et par des supplices qui 
ne furent pas. toujours conformes aux lois. 

Gaston, frère unique du roi, quitta la France' et 
se retira en Lorraine. Marie, sa mère, s'enfuit à 
Bruxelles, et se mit ouvertement sous la protection du 
roi d'Espagne, dont l'inimitié était déclarée contre la 
France, si la guerre ne Tétait pas encore. 

Il n'en était pas de même du duc de Lorraine : la 
cour de France ne pouvait le regarder comme un 
prince ennemi. Cependant le cardinal publia une dé- 
claration du roi , dans laquelle tous les amis et les do- 
mestiques de Monsieur, qui l'avaient accompagné 
dans sa retraite, étaient regardés comme criminels 
de lèse-majesté. Cette déclaration paraissait trop sé- 
vère : des domestiques peuvent suivre leur maître 
sans crime dans ses voyages ; et quand ils n'ont fait 
aucune entreprise contre l'état , on n'a point de re- 
proche à leur faire. Cette question fut long-temps dé- 
battue au parlement de Paris , lorsqu'il fallut enregis^ 
trer la déclaration du roi. Gayant et Barillon, prési- 

■ i63i. 
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dents aux enquêtes , et Lenet, conseiller, parlèrent 
avec tant d'éloquence, qu'ils entraînèrent la moitié 
des voix ', et il y eut un arrêt de partage. 

Dans le temps même qu'on allait aux opinions. 
Monsieur fit présenter une requête par Roger, son 
procureur général. Elle commençait par ces mots : 
«Supplie humblement Gaston, fils de France, frère 
« unique du roi. » Il alléguait, dans sa requête, qu'il 
n'était sorti du royaume que parceque le cardinal de 
Richelieu l'avait voulu faire assassiner, et il en de- 
mandait acte au parlement. 

Le premier président Le Jai empêcha que la pièce 
ne fût présentée ; il la remit entre les mains du roi 
qui la déclara calomnieuse et la supprima. Si elle avait 
été lue dans la grand'chambre, le parlement se trou- 
vait juge entre l'héritier présomptif de la couronne et 
le cardinal de Richelieu. 

Le roi, indigné de l'arrêt de partage, manda le par- 
lement^ au Louvre, et lui ordonna de venir à pied. 
Tous les membres du parlement se mirent à genoux * 
devant le roi. Le garde des sceaux, Châteauneuf, 
leur dit qu'il ne leur appartenait pas de délibérer sur 
les déclarations du roi. L'avocat général Talon ayant 
dit que la compagnie demeurerait dans l'obéissance 
dont elle avait toujours fait profession ; « Ne me par- 
ce lez pas de l'obéissance de vos gens, dit le roi; si je 
« voulais former quelqu'un à cette vertu , je le met- 
cc trais dans une compagnie de mes gardés, et non pas 
« au parlement, d 

* îS avril i63t. — ** 12 mai i63i. — ^ Tous les mémoires du temps le 
certifient. Le président Hénault ne parle pas même de cet événement 
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Il exila Gayant, Barillon, Lenet; il leur interdit 
pour cinq ans l'exercice de leur charge, et déchira 
lui-même l'arrêt de partage, dont il jeta les morceaux 
par terre. 

La reine-mère, avant de partir pour les Pays-Bas, 
implora le parlement comme son fils Gaston, et aussi 
inutilement. La compagnie n'psa recevoir ni ses let- 
tres»ni ses requêtes; elle les fit imprimer; on les trouve 
aujourd'hui, dans les mémoires du temps. L'une de 
ces requêtes commence par^ces mots: 

a Supplie Marie, reine de France et de Navarre 

«disant qu'Armand Jean Du Plessis, cardinal de Ri- 
«chêlieu, par toutes sortes d'artifices et de malices 
«étranges, tâche d'altérer, comme il avait déjà fait 
«l'année passée, la santé du roi, l'engageant par ses 
«mauvais conseils dans la guerre, l'obligeant à se 
« trouver en personne dans les armées pleines de con- 
« tagions, aux plus grandes chaleurs, et le jetant tant 
« qu'il peut dans des passions et appréhensions extra- 
« ordinaires contre ses plus proches et contre ses plus 
«fidèles serviteurs, ayant dessein de s'emparer d'une 
«bonne partie de l'état, remplissant les charges les 
« plus importantes de ses créatures , et étant sur le 
«point d'ajouter un grand nombre de places mari- 
« times et frontières aux- gouvernements de Bretagne 
«et de Provence, pour tenir la France assiégée par 
«ces deux extrémités, et pouvant, par ce moyen, • 
« avoir le secours des étrangers chez lesquels il a des 
a intelligences secrètes. » 

La requête finit par ces paroles: «Ladite dame reine 
«vous supplie de faire vos très humbles remon- 

HisT. DU Parlxmeht. iG 
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« trances , tant sur le scandale que produisent les vio- 
(c lences qui sont et pourront être faites à la personne 
ce de ladite dame reine contre l'honneur dû à son 
a mariage, et à la naissance du roi, par un serviteur 
a ingrat , que sur tout ce qui est contenu en la pré- 
ce sente requête sur la dissipation des finances, et 
«achats d'armes, places fortes et provinces entières, 
(cyiolements des lois de l'état, et d'autres faits* qui 
ce vous sont connus et publiés à tout le royaume : et 
icvous ferez bien. Marie.» 

Il n'y a point de lecteur qui ne Voie que le ressenti- 
ment de Marie de Médicis l'emportait au-delà de toute 
borne. On n'est pas d'ailleurs étonné qu'elle s'adresse 
en suppliante à ce même parlement qu'elle avait trai- 
té autrefois avec tant de hauteur; elle avait parlé en 
souveraine quand elle ét£^it régente , et elle parle dans 
sa requête en femme infortunée. 

Le cardinal fit ériger une chambre de justice à l'Ar^ 
senal pour condamner ceux que le parlement de Pa- 
ris n'avait pas voulu condamner sans les entendre. 
Cette chambre était composée de deux conseillers d'é- 
tat, de six maîtres des requêtes, et de six conseillers 
du grand conseil. Elle commença ses séances le lo 
septembre i63i^. 

I^e parlement lui défendit .par un arrêt de s'assem- 
bler '. L'arrêt fut cassé , et le parlement obligé encore 
de venir demander pafdon au roi à Metz, où il était 
alors. On le fit attendre quinze jours , on le répriman- 
da, et les arrêts de la chambre de l'Arsenal furent exé- 
cutés. 

^l'i octobre i63i. 
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Ces vaines tentatives servirent à fortifier le pouvoir 
du cardinal , qui humilia tous les corps , tint la reine- 
mère dans l'exil et dans la pauvreté jusqu'à sa mort, 
le frère du roi dans la crainte et le repentir, les 
princes du sang dans l'abaissement, et le roi, qui ne 
l'aimait pas, dans la dépendance de ses volontés. Au- 
cun de ceux qui s'élevèrent contre lui ne fut condam- 
né que par des commissaires ; il eut même l'insolence 
de faire juger à Ruel , dans sa propre maison de cam- 
pagne , le maréchal de Marillac par des commissaires 
qui étaient ses esclaves; et quand l'illustre Mole, alors 
procureur général , voulut agir pour le i^aintien des 
lois si indignement violées , le cardinal le fit décréter 
d'ajournement personnel au conseil, et l'interdit des 
fonctions de sa charge. Enfin il se fit détester de tous 
les corps de l'état ; mais le succès de presque toutes 
ses entreprises fit mêler le respect à la haine. 



CHAPITRE LL 

Du mariage de Gaston de France avec Marguerite de Lorraine , 
cassé par le parlement de Paris et par l'assemblée du clergé. 

Gaston , frère unique de Louis XIII , avait épousé 
en i63i , à Nanci, Marguerite, sœur du duc de Lor- 
raine Charles IV. Toutes les formalités alors requises 
avaient été observées. Il n'était âgé que d'environ 
vingt-quatre ans ; mais la reine sa mère et le duc de 
Lorraine avaient autorisé et pressé ce mariage. Le 
contrat avait été communiqué au pape Urbain VIII , 

i6. 
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et en conséquence le cardinal de Lorraine , évêque 
de Toul , dans le diocèse duquel Nanci se trouvait 
alors, donna les dispenses de la publication des bans- 
Les époux furent mariés en présence de témoins; et 
deux ans après, quand Gaston eut vingt-cinq ans, ils 
ratifièrent solennellement cette cérémonie dans l'é- 
glise cathédrale de Malines, pour suppléer d'une ma- 
nière authentique à tout ce qui pouvait avoir été omis. 
Ils s'aimaient, ils étaient bien éloignés l'un et l'autre 
de se plaindre d'une union que le pape et toute l'Eu- 
rope regardaient comme légitime et indissoluble. 
Mais ce mariage alarmait le cardinal de Richelieu , 
qui voyait la reine-mère, le frère du roi, héritier pré- 
somptif, et lé duc de Lorraine, ligués contre lai, 

Louis XIII ne pensa pas autrement que soii minis- 
tre. Il fallut faire penser le parlement et le clergé 
comme eux , et les engager à casser le mariage. On 
alléguait que Gaston s'était marié contre la volonté 
du roi son frère; mais il n'y avait point de loi expresse 
qui portât qu'un mariage serait nul quand le roi n'y 
aurait pas consenti. Gaston avait personnellement of- 
fensé son frère ; mais le mariage d'un cadet était - il 
nul par cette seule raison qu'il déplaisait à l'aîné? 
Louis XI , étant dauphin , avait épousé la fille d'un 
duc de Savoie malgré le roi son père, et avait fui du 
royaume avec elle, sans que jamais Charles VII en- 
treprît de traiter cette union d'illégitime. 

On regardait le mariage comme un sacrement et 
comme un engagement civil. En qualité de sacrement 
c'était ce le signe visible d'une chose invisible, un mys- 
(c tère, un caractère indélébile, que la mort seule peut 
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ce effacer ; » et quelque idée que l'Église puisse atta- 
cher à ce mot de chose irn^isible, cette question ne pa- 
raissait pas du ressort des J4igemelits humains. 

A l'égard du contrat civil , il liait les deux époux par 
les lois de toutes les nations. Annuler ce contrat so- 
lennel , c'était ouvrir la porte aux guerres civiles les 
plus funestes ; car s'il naissait un fils du mariage de 
Gaston , le roi n'ayant point d'enfants , ce fils était re- 
connu légitime par le pape et par les nations de l'Eu- 
rope, et déclaré bâtard en France; et encore aurait-il 
. eu la moitié de la France dans son parti. 

Le cardinal de Richelieu ferma les yeux aux dan- 
gers évidents qui naissaient dé la cassation. Il fît mou- 
voir tant de ressorts, qu'il obtint du parlement irrité 
contre lui un arrêt, et de l'assemblée du clergé, qui 
ne l'aimait pas davantage , une décision favorable à 
ses vues. Cette condescendance n'est pas surprenante; 
il était tout puissant , il avait envahi les états du duc 
de Lorraine ; tout pliait sous ses volontés. 

L'avocat général Omer Talon rapporte que le par- 
lement étant assemblé , il y fut dit que « Phéroras , 
a frère d'Hérode , accusa Salomé d'avoir traité son 
«mkrjage avec Sillène", lieutenant d'Arabie.» On 
cita Plutarque en la vie de Dion , après quoi la com- 
pagnie donna un décret de prise de corps contre 
Charles, duc de Lorraine'; François, nouveau duc 
de Lorraine (à qui Charles avait cédé son duché), 
et la princesse de Phalsbourg, leur sœur, comme cou- 

> Toutes les éditions données du vivant de l'auteur portent, les unes*^!'/- 
lène, les autres Silène: M. Clugenson , en 1 8^5, a remarqué qu'il fallait met- 
tre et a mis SiUée. B. — " 14 juillet i634. 
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pables de rapt envers la personne de Monsieur, frère 
unique du roi. 

Ensuite il les condamna comme coupables de lèse- 
majesté', les bannit du royaume, et confisqua leurs 
terres. 

Deux choses surprenaient dans cet arrêt : première- 
ment, la condamnation d'un prince souverain qui 
était vassal du roi pour le duché de Bar, mais qui n'a- 
vait point marié sa sœur dans- Bar; secondement, le 
crime de rapt supposé contre Monsieur, qui était venu 
en Lorraine conjurer le duc de lui donner sa sœur en 
mariage. Il était difficile de prouver que la princesse 
Marguerite eût forcé Monsieur à l'épouser. 

Tandis que le parlement procédait^ l'assemblée du 
clergé promulguait une loi civile ^ qui déclarait que 
les héritiers de la couronne ne pouvaient se marier 
sans le consentement du chef de la maison. On en- 
voya un évêque de Montpellier à Rome pour faire 
accepter cette décision par le pape, qui la réprouva. 
Un règlement de police ne parut pas au pape une loi 
de l'Église. Si le roi, dont la santé était très chance^ 
lante, fût mort alors, Gaston eût régné sans difficulté, 
et il aurait aussi sans difficulté fait regarder comme 
très valide ce même mariage dont le parlement et le 
clergé français avaient prononcé la nullité. Heureuse- 
ment Louis XIII approuva enfin le mariage de son 
frère. Mais la loi qui défend aux princes du sang de 
laisser une postérité sans le consentement du roi , a 
toujours subsisté depuis, et le sentiment de Rome qui 
tient ces mariages valides a subsisté de même; source 

*• 5 septembre. — ^ 'j juillet i635. 
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éternelle de divisions ^ jusqu'à ce que tous les hommes 
soient bien convaincus qu'il importe fort peu que ce 
qui est vrai à Paris soit faux dans le comtat d'Avignon, 
et que chaque état doit se gouverner selon ses lois , 
indépendamment d'une théologie ultramontaine. 



CHAPITRE LU. 

De la résistance apportée par le parlement à rétablissement de 
l'académie française. 

Il est singulier que le parlement n'eût pas hésité à 
casser et annuler le mariage de l'héritier du royaume, 
contracté du consentement de sa mère, célébré selon 
toutes les formalités de l'Église, et qu'il refusât cons* 
tamment pendant dix-huit mois l'etiregistrement des 
lettres-patentes qui établissaient l'académie française. 
Les uns crurent qu'après un arrêt rendu en faveur de 
l'université et d'Aristote , cette compagnie craignait 
qu'une société d'hommes éclairés, encouragée par 
l'autorité royale, n'enseignât des nouveautés. D'autres 
pensèrent que le parlement ne voulait pas qu'en cul- 
tivant l'éloquence inconnue chez les Français , la bar- 
barie du style du barreau devînt un sujet de mépris. 
D'autres enfin imaginèrent que le parlement , mortifié 
tous les jours par le cardinal , voulait à son tour lui 
donner des dégoûts. 

Le Vassor, compilateur grossier, qui a fait un libelle 
en dix-huit volumes de l'histoire de Louis XIII, dit 
que (c l'établissement de l'académie est une preuve de 
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« la tyrannie du cardinal. Il ne put souffrir que d'hon- 
(( nétes gens s'assemblassent librement dans une mai- 
ce son particulière. » 

On sent bien que cette imputation ne mérite pas 
d'être réfutée , mais on ne doit pas perdre ici l'occa- 
sion de remarquer que cet écrivain aurait dû mieux 
profiter des premières leçons de l'académie; elles lui 
auraient appris à écrire d'un style moins barbare, 
avec un fiel moins révoltant, d'une manière plus 
judicieuse, et à ne pas blesser à-la-fois la vérité, la 
langue , et le bon sens. 

L'érection de l'académie française était une Tmita- 
tion de celles -d'Italie, et d'autant plus nécessaire, 
que tous les genres d'éloquence, et surtout ceux de la 
chaire, et du barreau , étaient déshonorés alors par le 
mauvais goût et par de très mauvaises études , pires 
que l'ignorance des premiers siècles. La barbarie qui 
couvrait encore la France ne permettait pas aux pre- 
miers académiciens d'être de grands hommes ; mais 
ils frayaient le chemin à ceux qui le devinrent. Ils je-' 
tèrent les fondements de la réforme des esprits. Il est 
très vrai qu'ils enseignèreût à penser et à s'exprimer. 
Le cardinal de Richelieu rendit, par cette institution, 
un vrai service à la patrie. 

Si le parlement différa une année entière d'enregis- 
trer les lettres % c'est qu'il craignait que l'académie ne 
s'attribuât quelque juridiction sur la librairie. Le car- 
dinal fit dire au premier président Le Jai , qu'il aime- 

> Le parlement différa renregistrement plus d'une année. Les lettres- 
patentes sont du mois dé janvier i635, l'enregistrement es( du lo juillet 
1637. B. 
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rait ces messieurs comme ils l'aimeraient. Enfia, 
quand cet établissement fut vérifié, le parlement 
ajouta aux patentes dii roi que l'académie ne connaî- 
trait que de la langue française et des livrés qu'elle 
aura faits, ou qu'on exposera à son jugenfient. Cette 
précaution , prise par le parlement , prouve assez que 
l'érection de l'académie avait donné quelque ombrage. 
Elle n'en. pouvait donner, n'ayant que des privilèges 
honorables, aucun d'utile, et son fondateur même ne 
lui ayant pas procuré une salle d'assemblée ^ 



CHAPITRE LUI. 

Secours offert au roi par le parlement de Paris. Plusieurs de ses 
membres emprisonnés. Combat à coups de poing du parlement 
avec la chambre des comptes dans l'église de "Notre-Dame. 

Richelieu, ayant fait déclarer solennellement la 
guerre à toute la maison d'Autriche dans l'Allemagne 

I Du vivant de Richelieu, l'académie s'assemblât à divers jours; et, 
comme le dit Pellisson , le lieu aes assemile'es a changé encore pltts souvent 
que le jour. C'était tantôt chez un académicien, tantôt chez un autre, qu'on 
se réunissait. A la mort du cardinal (février 1643), le chancelier Séguier fit 
dire à la compagnie qu'il desirait qu'à l'avenir elle s'assemblât chez lui. En 
décembre de la même année, on décerna au chancelier le titre de protecteur 
de l'académie, qu'avait eu Richelieu; et Séguier est le seul particulier qui 
Tait eu; car après sa mort (167a), ce titre de protecteur fiit -offert à 
Louis XIY, et a depuis été pris par tous les rois de France. Louis XIY, dès 
167a, accorda à l'académie une des salles du Louvre, pour y tenir ses 
séances. C'est au Louvre que siégea l'Institut , lors.de sa création en 1796. 
Ce fut en février 1807, que l'Institut fut transféré au collège des Quatre- 
Nations; et c'est là que l'académie française, l'une des quatre classes de 
l'Institut, tient ses assemblées, soit particulières, soit publiques. Voyez , 
tome XIX, la liste des Chanceliers, en tête du Siècle de Louis XIV, B. 
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et dans TEspagoe, en i635, fut sur le point de voir le 
royaume ruiné Tannée suivante. Les ennemis passè- 
rent la Somme , prirent Corbie , ravagèrent toute la 
Picardie et la Bourgogne ; Paris fut exposé , et plu- 
sieurs citoyens en sortirent. Les troupes étaient peu 
nombreuses, intimidées et dispersées; les meilleurs 
officiers suspects au cardinal, emprisonnés ou exilés, 
les finances épuisées. On ne regardait alors ce minis- 
tre que comme un tyran maladroit. 

Dans cette crise de l'état, la ville de Paris offrit de 
soudoyer six mille cinq cents hommes ; le parlement 
résolut d'en lever deux mille cinq cents; l'université 
même promit quatre cents soldats. Le cardinal dou- 
tait si ces offres étaient faites contre les ennemis ou 
contre lui-même. 

Le parlemen^t voulut nommer* douze conseillers 
pour avoir soin de la garde de Paris, et pour faire 
contribuer à la levée des troupes que Paris devait 
fournir. 

Le ministre sentit qu'une telle démarche était une 
insulte plutôt qu'un secours. La compagnie du parle- 
ment ne lui. parut pas instituée pour garder les portes 
de la ville, et pour faire les fonctions du gouverneur 
et des généraux d'armée. Il savait qu'on avait parlé 
de lui dans la séance. Le roi manda au Louvre les 
présidents et les doyens de chaque chambre; il leur 
renouvela les défenses de se mêler d'aucune affaire 
d'état. Enfin le ministre et les généraux ayant réparé 
leurs fautes, et les ennemis ayant été chassés du 
royaume, le parlement obéit. 

'iiaoûti636. 
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On ne put terminer cette campagne qu'avec des 
frais immenses. Les finances sont le premier ressort 
de l'administration , et ce ressort est toujours dérangé. 
Richelieu n'était pas un SuUi qui eût su s'assurer de 
quarante millions , et préparer les vivres, les muni- 
tions , les hôpitaux , avant de .faire la guerre. Ni sa 
santé, ni son génie, ni son ambition, ne lui permet* 
taient d'entrer dans ces détails indispensables , dont 
la négligence doit diminuer beaucoup sa gloire. Il fut 
obligé dé retrancher trois quartiers d'arrérages que 
le roi devait aux rentiers de l'hôtel-de-ville. Cette ban- 
queroute était odieuse; il eût mieux valu sans doute 
établir des impôts également répartis; mais c'est ce 
qu'on n'a su faire en France qu^après une longue 
épreuve de moyens aussi honteux que ruineux. Le 
gouvernement, depuis SuUi, ne savait. que créer des 
charges inutiles , que la vanité achetait à prix d'ar- 
gent, et se remettre à la discrétion des traitants. 

Richelieu avait créé vingt nouveaux offices de con- 
seillers au parlement en i635. La compagnie en avait 
été indignée : la banqueroute faite aux rentiers excita 
les cris de tout Paris. Ces citoyens, privés de leur re- 
veiiu , vinrent se plaindre chez le chancelier Château- 
neuf. Pour réponse on en mit trois à la Bastille. Le 
parlement s'assemble, on délibère, on parle fortement. 
Le. cardinal avait ses espions; il fait enlever Gayant^ 
Champrond, Sallo, Sevin, Tubeuf, Bouville, Scar- 
ron^ Un édit du roi interdit la troisième chambre de0 
enquêtes. Les magistrats arrêtés furent ou exilés ou 

I Ce dernier est probablement le même dont il a été question chap. xlv, 
(lage 21 5. B. 
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enfermés, et les rentiers perdirent leurs sirrérages. 

Il est évident que le gouvernement du car()in9l de 
Richelieu était à-la-fois vicieux et tyrannique; mais 
il est vrai aussi qu'il eut toujours à combattre des fac- 
tions. La fierté sanguinaire du ministre , et le mécon- 
tentement d^ tous les. ordres du royaume, furent les 
semences qui produisirent depuis les guerres de la 
fronde. Le parlement, ayant perdu sous Richelieu 
toutes les prérogatives qu'il réclamait, ne combattit 
dans les dernières années de Louis XIII que contre la 
chambre des comptes. 

Ce monarque ayant ôté la protection de la France 
à sainte Geneviève, qu'on croyait la patronne du 
royaume, parcequ'elle l'était de Paris, conféra cette 
dignité à la vierge Marie'. 

Ce fut une très grande solennité dans l'église de 
Notre-Dame. Les cours supérieures y assistèrent. Le 
premier président du parlement marcha le premier à 
la procession. Les présidents à mortier ne voulurent 
pas souffrir que le premier président des comptes le 
suivît. Celui-ci, qui était grand et vigoureux, prit un 
président à mortier à brasse-corps, et le renversa par 
terre. Chaque président des comptes gourma un pré- 
sident du parlement, et fut gourmé. Les maîtres s'at- 
taquèrent aux conseillers. Le duc de Montbazon mit 
l'épée à la main avec ses gardes pour arrêter le dés- 
ordre, et l'augmenta. Les deux partis allèrent ver- 
baliser chacun de leur côté. Le roi ordonna que do- 
rénavant le parlement sortirait de Notre-Dame par 

I Les lettres-patentes sont du lo février i638. B. 



Digitized by CjOOQIC 



PAR LE PARLEMENT DE PARIS. 253 

la grande porte, et la chambre des comptes par la 
petite. 

CHAPITRE LIV. 

Commencement des troubles pendant le ministère de Mazarin. 
Le parlement suspend pour la première fois les fonctions de la 
justice. 

De rbumiliation où le parlement fut plongé par le 
cardinal de Richelieu, il monta tout d'un coup au plus 
haut degré de puissance , immédiatement après la 
mort de Louis XIII. Le duc d'Épernbn l'avait forcé, 
les armes à la main, de se saisir du droit de donner 
la régence à Marie de Médicis. Ce nouveau. droit pa- 
rut aux yeux d'Anne d'Autriche aussi ancien que la 
monarchie. Il l'exerça librement dans toute sa pléni-* 
tude. Non seulement il déclara la reine régente par un 
arrêt ', mais il cassa le testament de Louis XIII comme 
on casse celui d'un citoyen , qui n'est pas fait selon le^ 
lois'. La régente et la cour étaient bien loin alors de 
douter du pouvoir du parlement, et de lui contester 
une prérogative dont elles tiraient tout l'avantage. 
Le parlement décida, sans aucune contradiction, du 
destin du royaume , et le moment d'après il retomba 
dans l'état dont la mort de Louis XIII l'avait tiré. 
La reine voulut être toute puissante, et le fut jus- 
qu'au temps des Barricades. 

* i8 mai 1643. 

' Voyez, tome XIX , le chapitre m du Siècle de Louis XIV. B. 
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Mais avant que le parlement donnât ainsi la ré- 
gence , et cassât le testament du roi en qualité de 
cour des pairs , garnie de pairs , il faut remarquer que 
par les anciennes lois le parlement n'existait plus. La 
mort du roi le dissolvait; il fallait que les présidents 
et les conseillers fussent confirmés dans leurs charges 
par le nouveau souverain , et qu'ils fissent un nou- 
veau serment. Cette cérémoriie n'avait pas été ob- 
servée dans le tumulte et l'horreur que l'assassinat 
de Henri IV répandit. Le chancelier Séguier voulut 
faire revivre la loi oubliée; le parlement l'éluda*. Il 
fut présenté dans le Louvre à la reine ; il salua le roi, 
il protesta de son respect et de son obéissance ; et il 
ne fut question ni de confirmation d'offices, ni de 
serment de fidélité. 

Le cardinal Mazarin gouverna despotiquement la 
reine et le royaume, sans qu'aucun grand fît entendre 
d'abord le moindre murmure; on était accoutumé à 
recevoir la loi d'un prêtre ; on ne fit pas même atten- 
tion que Mazarin était étranger. Les victoires du duc 
d'Enghiea, si célèbre sous le nom de grand Condé, 
fesaient l'allégresse publique, et rendaient la reine 
respectable. Mais cet article important des finances, 
qui est la base de tout , qui seul fait naître souvent 
les révolutions , lés prévient et les étouffe , commença 
bientôt à préparer les séditions. 

Mazarin entendait cette partie du gouvernement 
plus mal encore que Richelieu. Il borna sa science sur 
ce point essentiel , dans tout le cours de son minis- 
tère, à se procurer une fortune de cent millions ; c'é- 

' Mémoires de Talon. 
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tait le premier homme du monde ppur l'intrigue, et 
le dernier pour le reste. Ceux qui administraient l'ar- 
gent de l'état sous ses ordres, n'eurent d'autres vues 
que de procurer de prompts secours par des moyens 
toujours petits, mal imaginés, et souvent injustes. 
Les plus pauvres habitants de Paris avaient bâti de 
chétiyes maisons ou des cabanes hors des anciennes 
limites de la ville. Un Italien, nommé Particelli d'£- 
meri ' , favori du cardinal et contrôleur général , s'a- 
visa de proposer une taxe assez forte sur ces pauvres 
familles. Elles s'attroupèrent*, elles allèrent porter 
en foule leurs plaintes à la grand'chambre , non sans 
y être excitées par plusieurs membres des enquêtes, 
qui demandèrent l'assemblée des chambres pour juger 
la cause des pauvres contre le ministère. Cette mala- 
dresse, du gouvernement indisposa tout Paris; elle 
apprit au peuple à murmurer, à s'attrouper. Une partie 
de la grand'chambre dans les intérêts de la cour ne 
voulut pas souffrir que les enquêtes demandassent les 
assemblées 4lu parlement. 

Les enquêtes persistèrent. Heureusement pour la 
cour la division se mit alors entre toutes les chambres 
du parlement*', requêtes contre enquêtes, enquêtes 
contre grand'chambre. Les requêtes voulaient être 
traitées comme les enquêtes , les enquêtes comme les 
grands chambriers. Il y eût des disputes pour les 
rangs. Le conseiller doyen du parlement était dans 
l'usage de précéder les présidents qui ne sont pas pré» 

» Voyez Siècle de Lotus XIV, chapitre iv. Voltaire y met à 1646 et 1647 
les événements qu'il place ici par erreur en 1 644. B. 
■ 1 644. — ^ Talou , tome HI. 
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sidents à mortier. Il arriva qu'à l'oraison funèbre du 
maréchal de Guébriant, prononcée à Notre'- Dame, 
les présidents des enquêtes prirent par le bras le vieux 
doyen Savare, et l'arrachèrent de sa place. Le pre- 
mier président appela les gardes du roi qui assistaient 
à la cérémonie , pour soutenir le doyen. L'église ca- 
thédrale vit pour la seconde fois des magistrats scan- 
daliser le peuple pour un intérêt de vanité. 

La reine s'entremit ; le parlement s'en remit à ses 
ordres pour juger tous ces différents; ^lle se garda 
bien de prononcer; la maxime, Divisez» pour régner, 
était trop connue de Mazarin. Il crut Tendre le parle- 
ment méprisable en l'abandonnant à ces contestations; 
mais il porta le mépris trop loin en fesant saisir le 
président des enquêtes B^rillon par quatre arcjiers, 
et l'envoyant à Pignerol. Ce Barillon était accoutumé 
à la prison; il avait déjà été enfermé sous Richelieu. 
On en exila d'autres. Le ministre se croyait assez puis- 
sant pour imiter le cardinal de Richelieu, quoiqu'il 
n'en eût ni la cruauté, ni l'orgueil, ni le génie. 

Le parlement avait encore aliéné de Un les princes 
du sang et les pairs : les princes du sang, parcequ'il 
avait osé disputer le pas au père du grand Condé dans 
la cérémonie d'un Te Deum; les pairs, parcequ'il 
ne voulait pas souffrir que dans les lits de justice le 
chancelier, allant aux opinions, s'adressât aux pairs 
du royaume avant de s'adresser au parlement. Tout 
cela rendait ce corps peu agréable à la cour. On is'é- 
tait servi de lui pour donner la régence, comme d'un 
instrument qu'on brisait ensuite quand on cessait d'en 
avoir besoin. 
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Les enquêtes, ne pouvant obtenir la liberté de 
leurs membres emprisonnés, cessèrent pendant quatre 
mois entiers de rendre la justice. Ce fut là le premier 
exemple d'une pareille transgression. Quelques plai- 
deurs en souffrirent, d'autres y gagnèrent en rete- 
nant plus long-temps le bien d'autrui. La cour ne s'en 
mit pas en peine; elle crut que le parlement, indis- 
posant à-la-fois les princes, les pairs, et le peuple, 
n'aurait jamais aucun crédit; c'est en quoi elle se 
trompa. Elle ne prévoyait pas qu'à là première occa- 
sion tout se réunirait contre un ministre étranger 
qui commençait à déplaire autant qu'avait déplu le 
maréchal d'Ancre. 

La régence d'Anne d'Autriche aurait été tranquille 
et absolue,, si on avait eu un Colbert ou un Sulli 
pour gouverner les finances, comme on avait un Condé 
pour commander les armées; encore même est-il dou- 
teux si des génies tels que ces deux hommes si supé- 
rieurs auraient suffi pour débrouiller alors le chaos 
de l'administration, pour surmonter les préjugés de 
la nation alors très ignorante , pour établir des taxes 
universelles dans lesquelles il n'y eût rien d'arbi- 
traire, pour faire des emprunts remboursables sur 
des fonds certains, pour encourager à -la-fois le com- 
merce et l'agriculture , pour faire enfin ce qu'on fait 
en Angleterre. 

Il y avait à-la-fois dans le ministère de l'ignorance , 
de la déprédation, et un empressement obstiné à se 
servir de moyens précipités pour arracher des peu- 
ples un peu d'argent , dont il revenait encore moins 
à l'état. La taxe sur les maisons bâties dans les fau- 

HisT. DU Parlement. 17 
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bourgs n'avait presque rien produit. On voulut forcer 
les citoyens d'acheter pour quinze cent mille livres 
de nouvelles rentes. Il fallait persuader et non pas 
forcer. Le cri public, appuyé des refus du parlement^ 
rendit inutiles ces édits odieux. 

Le ministère imagina de nouveaux* édits bursaux , 
dont l'énoncé seul le couvrait de honte et de ridicule. 
C'était une création de conseillers du roi^ contrôleurs 
de bois de chauffage , jurés-crieur? de vin, jurés-veui- 
deurs de foin, agents de change , receveurs des finan- 
ces quatriennaux , augmentation de gages moyen* 
nant finance dans tous les corps de la magistrature , 
enfin vente de la noblesse. 

Il y eut dix-neuf édits de cette espèce. On mena 
au parlement Louis XIV en robe d'enfant pour 'faire 
enregistrer ces opprobres'. On le plaça sur un petit 
fauteuil qui servait de trône, ayant à sa droite la 
reine sa mère, le duc d'Orléans sou oncle, le père du 
grand Condé, huit ducs ; et à sa gauche trois cardinaux, 
celui de Lyon, frère du cardinal de Richelieu, celui 
de Ligni , et Mazarin. Il prononça intelligiblement 
ces paroles: « Mes affaires m'amènent au parlement; 
a monsieur le chancelier expliquera ma volonté. » 

Le chancelier Séguier l'expliqua en lisant les dix- 
neuf édits. L'avocat général Omer Talon prononça 
une harangue en portant le genou sur sa banquette 
selon l'usage ; et comme il était le harangueur le plus 
éloquent de la compagnie, il dit au roi : «qu'il était 
tf un soleil ; que quand le soleil n'envoie que quel- 
ce ques rayons dans une chambre par la fenêtre , sa 

* 7 septembre 1 645. 
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(c lumière est féconde et bienfesante; c'est le sym- 
« bole de la bonne fortune; mais qu'il est périlleux de 
« songer que ce grand astre y entre tout entier, par- 
« cequ'il détruit par soi^ activité tout ce qui entre dans 
« ses voies , etc.' » 

Après cette harangue qui fut assez longue surtout 
pour un roi âgé de sept ans , le chancelier demanda 
le suffrage des princes et des pairs ; les présidents se 
formalisèrent qu'on n'eût pas commencé par eux; ils 
furent d'avis de faire des remontrances^. I^s enquêtes 
dirent que leur conscience ne leur permettait pas 
d'enregistrer les édits. Le chancelier répondit que la 
conscience en affaires d'état était d'une autre nature 
que la conscience ordinaire, et il fit faire l'enregis- 
trement d'autorité. 



CHAPITRE LV. 

Gommencemeiit des troubles civils , causés par l'administration 
des finances. 



La cour était encore toute puissante. Le cardinal 
Mazarin ménageait cette célèbre paix de Munster, par 
laquelle les Français et les Suédois furent les législa- 
teurs de l'empire, et qui fut enfin conclue en 1648. 
Le prince de Condé, par ses victoires, donnait à la 
France la supériorité qu'elle eut dans ce traité. L'Es- 
pagne, encore plus obérée que la France, ne parais- 
sait pas une ennemie dangereuse; ses finances étaient 

"" Talon , tome HI « page 366. — ^ Ibidem. 

»7- 
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aussi épuisées que les nôtres, malgré ses trésors du 
Nouveau-Monde. C'est le sort des nations d'être pres- 
que toujours très mal gouvernées; l'ambition de quel- 
ques grands les plonge dans la guerre; de misérables 
intrigues, qu'on appelle politique, troublent l'inté- 
rieur de l'état tandis que les frontières sont dévastées ; 
l'économie est abandonnée; les factions se forment, 
et les remèdes qu'elles feignent d'apporter au mal 
sont les plus pernicieux de tous les maux. 

Le ministère de France persistait toujours dans cette 
malheureuse méthode de chercher des secours d'un 
moment. On augmenta l'impôt sur le pied fourché' 
et sur d'autres denrées; on créa douze nouvelles 
charges de maîtres des requêtes, et on demanda de 
payer d'avance le droit annuel appelé paulette. Aurait- 
on pensé qu'une cause si légère dût produire le bou- 
leversement de l'état? Mais l'édifice était ébranlé , le 
moindre vent pouvait le renverser. La guerre civile 
qui désolait alors l'Angleterre, et qui fit tomber sous 
la hache d'un bourreau la tête de Charles V% avait 
commencé par un impôt de deux shellings par tonneau 
de marchandise. 

Mazarin ne pensait pas qu'à l'occasion de son édit 
le parlement pût s'unir avec les maîtres des requêtes, 
auxquels il reprochait si souvent de faire casser ses 
arrêts au conseil. Était-il vraisemblable qu'il se join- 
drait à la chambre des comptes, contre laquelle il 
s'était battu dans l'église de Notre-Dame ? Il était ja- 
loux du grand conseil qui jugeait les compétences 
des parlements, et qui leur avait enlevé toutes les af- 

I Droit d'entrée sur les animaux à pied fendu ou fourché. B. 
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faires ecolësiastiques , excepté les appels comme d'a- 
bus. Pouvait-il s'entendre avec la cour des aides dont 
il avait vu avec chagrin le droit d'enregistrer les édits 
des finances, et de juger des affaires contentieuses 
dans cette partie ? Il était encore moins vraisemblable 
que les pairs du royaume, offensés de l'égalité que 
lés présidents affectaient avec eux, prissent le parti 
d'une compagnie qui. les avait aliénés. Us se 
croyaieçit, en qualité de pairs, non seulement les 
premiers du parlement , mais l'essence du parlement, 
qui sans eux n'était qu'un simple tribunal de justice 
contentieuse, et qui ne pouvait changer de nature que 
quand il était honoré de leur présence. Ainsi tout con- 
courait à faire penser à la reine et à son ministre que 
le parlement n'aurait ni la hardiesse ni le crédit de 
résister à leurs volontés; et cependant ils se trom- 
pèrent. 

La malheureuse vénalité des charges introduite en 
France, et la pliulette qqi perpétuait cette vénalité^ 
furent les premières sources du mal. Tous les magis- 
trats du royaume devaient , de neuf ans en neuf ans, 
payer ce droit de paulette qui assurait la possession 
de leurs charges à leurs familles. 

L'édit nouveau remettait pour les neuf années sui- 
vantes le paiement de ce droit; il en délivrait les cours 
supérieures; mais il leur retranchait par compensa- 
tion quatre années de gages. Ces gages sont si médio- 
cres, qu'il vaudrait beaucoup mieux n'en pas rece- 
voir. Ce retranchement déplut. La cour, pour apaiser 
le parlement , l'excepta des autres cours , lui conserva 

I Voyez page aa5. B. 
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ses gages, et crut par cet expédient le forcer au si- 
lence : ce fut tout le contraire^ Comment la cour ne 
s'apercevait-elle pas que le parlement aurait perdu 
tout son crédit parmi le peuple, si , se laissant amollir 
par cette petite grâce , il avait paru oublier l'intérêt 
public pour son intérêt particufier , et qu'il. ne pouvait 
se rendre respectable que par un refus ? 

Le grand conseil, la chambre des comptes, la cour 
des aides , s'étant assemblés d'abord par députés, de- 
mandèrent au parlement la jonction pour s'opposer 
aux édits. Le parlement n'hésita pas un moment. Les 
quatre corps., que la cour croyait incompatibles, s'u- 
nirent ensemble. Le ministère, toujours prévenu de sa 
toute-puissance, cassa cet arrêt d'union' que Mazarin, 
parlant mal français, appelait V arrêt (P oignon, en de- 
venant par là aussi, ridicule aux yeux du peuple qu'il 
était odieux. On méprisa l'ordre de la cour; elle dé- 
fendit jusqu'aux assemblées des chambres du parle- 
ment, et ces chambres s'assemblèrent. La reine fit 
arrêter cinq conseillers du grand conseil , et deux de 
la cour des aides. Cette sévérité irrita tous les esprits , 
mais n& produisit encore aucun mouvement. 

Tous les maîtres des requêtes , de leur côté , s'as- 
semblèrent dans la chambre appelée les Requêtes de 
Vhotel, Ils signèrent un écrit par lequel ils promet- 
taient de ne pas souffrir la, création des douze nouvel- 
les charges; ils cessèrent de rapporter les affaires au 
conseil , comme le parlement cessait de rendre justice. 

La reine manda les maîtres des requêtes ; elle était 

' Voyez , tome XIX, le chapitre ivdu Siècle de Louis XIV. B. 
^ i3 mai 1648. 
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quelquefois un peu aigre dans ses paroles, quoique 
son caractère fut doux ; . elle leur dit « qu'ils étaient 
« de plaisantes gens de vouloir * borner l'autorité du 
ff roi. » 

Les souverains peuvent faire des actions de fer- 
meté; mais ils doivent bien rarement dire des paroles 
dures. Les maîtres des requêtes ne furent que plus 
afiermis dans leur résolution. Le chancelier les inter- 
dit des fonctions de leurs charges; ils s'interdisaient 
eux-mêmes. 

Ils allèrent en corps au parlement s'opposer à l'en- 
registrement de l'édit; ils furent reçus comme parties. 
Toute jalousie de corps cédait alors à la haine contre 
le ministère. Tous les petits intérêts étaient sacrifiés 
à l'amour de la nouveauté, et à l'esprit de, faction qui 
animait toute la ville. Le parlement n'avait encore 
dans son parti aucun prince, aucun pair, ni même 
aucun seigneur. La reine , outrée contre lui , dit hau- 
tement plusieurs fois qu'elle ne souffrirait pas « que 
ce cette canaille insultât la majesté royale\ » 

Ces paroles ne servirent pas à ramener les esprits. 
Le parlement demanda une réforme dans l'adminis- 
tration, et surtout la révocation des intendants de 
provinces, qu'il regardait comme des magistrats sans 
titre, instruments odieux des rapines du ministère, 
oppresseurs du peuple établis par la tyrannie du car- 
dinal de Richelieu, et dont il fallait délivrer la France 
à jamais. 

On criait encore davantage contre l'Italien Particelli 

* Mémoires de Motteville. 
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d'Emeri, devenu surintendant, condamné autrefois k 
être pendu à Lyon', et monté, par les concussions, au 
faîte de la fortune. La clameur publique fut si forte, 
les factions si obstinées, que la cour se crut obligée de 
plier. Elle exila le surintendant dans ses terres, et 
promit -la suppression des intendants de provinces. 
Cette condescendance enhardit les mécontents au lieu 
de les calmer. Le duc d'Orléans, oncle du roi, lieu- 
tenant général de l'état sous la reine,. qui était alors 
attaché à elle^ négocia avec le parlement, alla quel- 
quefois au palais, eut des conférences chez lui avec 
les députés du corps^ tout fut inutile. 

Ces troubles étaient au ministère tout son crédit ; 
il ne pouvait ni emprunter des partisans, ni faire 
entrer les contributions ordinaires dans le trésor pu- 
blic. On avait encore à soutenir une guerre ruineuse; 
la reine fut réduite à mettre en gage les pierreries de 
la couronne et les siennes propres , à renvoyer *quel- 
ques domestiques du roi et des siens, à diminuer 
jusqu'à la dépense de la nourriture*. Il fallut encore 
que plusieurs personnes de la cour lui prêtassent de 
l'argent. 

Dans cette extrémité, le cardinal Mazarin, qui ne 
se roidissait pas contre les difficultés comme Richelieu, 
lui conseilla de mener une seconde fois le roi son fils 

> Le cardinal de Retz , dans ses Mémoires , dit que Particelli avait été 
condamné à être pendu. Mais Tarrêt du parlement, du 9 avril 1620, con- 
ûrmatif d'une sentence de la Consei*vation de Lyon , porte seulement qu'il 
était condamné à f cure amende honorable, pieds et tête nus, en chemise, avec 
un e'criteau portant ces mots : Banqueroutier frauduleux. La Conservation 
de Lyon, tribunal de commerce , ne prononçait pas la peine de mort. B. 

» Mott€>ville. 
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au parlement, pour accorder ' tout ce que l'état pré- 
sent des affaires ne permettait pas de refuser. 

Ce lit de justice' ne réussit pas mieux que le reste. 
L'avocat général Talon eut beau dire au jeune roi 
« qu'il fît réflexion sur la diversion naturelle des mai- 
ce sons célestes, sur l'opposition des astres et des aspects 
« contraires qui composent la beauté de la milice su- 
ce périeure »; le chancelier ayant accordé de la part du 
roi plus qu'on ne demandait-, et défendu seulement 
les assemblées des chambres, qui ne devaient pas se 
faire sans la permission de la cour, on s'assembla 
dès le lendemain. 

Cette obstination fut d'autant plus douloureuse 
pour la reine que, dans ce temps-là même, la fille de 
Henri IV, femme de Charles V% roi d'Angleterre, se 
réfugiait en France avec ses enfants, et que le parle- 
ment d'Angleterre préparait l'échafaud sur lequel 
Charles I" porta sa tête. Ce nom seul du parlement 
troublait le cœur d'Anne d'Autriche, quoique le tri- 
bunal de Paris appelé parlement n'eût rien de com- 
mun avec le parlement d'Angleterre. Le chagrin la 
rendit malade , et le peuple n'eut point pitié d'elle. 



CHAPITRE LVL 

Dès Barricades, et de la guerre de la Fronde. 

Non seulement le brigandage des finances avait ir- 
rité les tribunaux et les citoyens, mais on était ulcéré 

«3i juaiet 1648. 
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de ces emprisonnements et de ces exils , armes de ven- 
geance que les ministres employaient contre leurs en- 
nemis au mépris des lois du royaume. On ne s'en 
était pas servi sous le gouvernement sage et ferme du 
grand Henri IV. Elles furent à peine remarquées sous 
le despotisme de Richelieu, qui occupa les* bourreaux 
encore plus que les geôliers. 

Mazarin , plus doux que Richelieu , ne répandit 
point de sang; mais il avait fait mettre en prison à 
Vincennes le duc de Beaufort , qui n'avait d'autre 
crime que de lui disputer son autorité, et d'être à la 
cour son rival en crédit. Le cardinal de Retz, dans 
ses Mémoires, dit ce qu'on fut saisi d'un étonnement 
« respectueux, quand on vit Jules Mazarin faire en- 
« fermer, le petit-61s de Henri IV , et exiler toute sa 
(c famille ; qu'on se croyait fort obligé aU ministre de 
et ce qu'il ne fesait pas mettre quelqu'un en prison 
«c tous les huit jours ; et que Chapelain admirait sur- 
a tout ce grand événement. » 

Ce Chapelain, dont le nom est devenu si ridicule, 
pouvait, tant qu'il voulait, admirer servilement cet 
abus du pouyoir. La maison 'de Vendôme avait des 
amis dans* le parlemeùt, qui n'admiraient point du 
tout une telle conduite, et qui excitaient toujours la 
compagnie contre le ministre. 

La bataille de Lens, gagnée par le prince de Coudé, 
enhardit la cour à se venger enfin du parlement. On 
fit arrêter le président Potier de Blancménil % le con- 

< Nicolafi Potier de Novion de Blancménil , reçu président à mortier en 
1645 /devint, en 1678, premier président du parlement de Paris. Il fut 
membre de l'académie française. B. 
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seillér Broussel; et on envoya saisir* plusieurs autres 
magistrats qui échappèrent ^ 

Broussel était un vieillard de soixante et treize ans ^ 
vénérable et cher au peuple par ses cheveux blatics, 
et parcequ'il logeait dans un quartier rempli de po- 
pulace, mais plus encore parcequ'il était l'instrument 
des chefs de parti dans le parlement, qui mettaient 
toujours dans sa bouche ce qu'ils avaient dans l'es- 
prît ; il proposait les avis les plus hardis , et croyait 
les avoir imaginés. 

Quand on eut enleyé ce vieillard , la populace se 
souleva comme si on lui avait arraché son père. Elle 
ne fut excitée par aucun homme considérable ; la ser- 
vante de Broussel commença l'émeute^ et fat la pre- 
mière cause des Barricades. Les bourgeois se joi- 
gnirent au peuple , le parlement aux bourgeois ; et 
bientôt après une partie de ceux qu'on appelait grands 
alors s'unit au parlement. 

Le lendemain de l'enlèvement des magistrats et de 
l'émotion du peuple fut la journée des Barricades. Le 
peuple renouvela ce qu'il avait fait sous Henri III, 
mais avec encore plus d'emportement et plus d'effu- 
sion de sang. Le cardinal de Retz^ alors simple coad- 
juteur de l'archevêque de Paris , se vante , dans ses 
Mémoires, d'avoir été l'unique auteur de cette sédi- 
tion mémorable qui commença la guerre civile ; il y 
eut sans doute une très grande part. 

Cet archevêque avait trois passions dominantes : la 
débauche, la sédition, et la vaine gloire. On le vit en 

I Tous ces détails se retrouvent daus le Siècle de Louis XIV, chap. iv et 
V, et dans les Mémoires du temps. K. 
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même temps se livrer à des amours quelquefois hon- 
teux, prêcher devant la cour, et faire la guerre à la 
reine sa bienfaitrice. 

On sait que d'abord le cabinet, alarmé des Barri- 
cades , fut obligé de rendre les magistrats emprison- 
nés. Cette indulgence enhardit les factieux. La reine- 
mère fut enfin obligée de fuir deux fois de Paris avec 
le roi son fils, les princes et son ministre. Et la se- 
conde fois qu'elle se tira des mains des factieux, ce fut 
pour aller à Saint-Germain*, où toute la cour coucha 
sur la paille, tant ce voyage fut précipité. IjC prince 
de Condé, touché des larmes de la reine, et flatté 
d'être le défenseur de ]a, couronne , prépara le blocus 
de Paris. Le parlement, de son côté, nomma des gé- 
néraux et leva des troupes. Chaque conseiller du par- 
lement se taxa à cinq cents livres. Vingt membres de 
ce corps , qui étaient l'objet de la haine de leurs con- 
frères, parcequ'ils avaient acheté leurs charges de la 
nouvelle création sous le cardinal de Richelieu, don- 
nèrent chacun quinze mille livres pour obtenir la 
bienveillance du reste de la compagnie. Elle fit payer 
cinquante écus par chaque maison à porte cochère; 
elle fit saisir jusqu'à six cent mille livres dans les 
maisons des partisans de la cour. Avec cet argent ex- 
torqué par la rapine et par un arrêt, elle fit des ré- 
giments de bourgeois, et on eut plus de troupes contre 
la cour que la cour n'en eut contre Paris. 

Le parlement, en fesant ces préparatifs, déclstra 
le cardinal premier ministre ennemi de l'état et per- 
turbateur du repos public, lui ordonna de sortir du 

* 6 janvier 1649. 
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royaume dans huit jours; et, passé ce temps, ordre 
à tous les Français de lui courre sus^ ancien formu- 
laire des déclarations de guerre de monarque à mo- 
narque. 

Cependant le grand Q)ndé, avec sept ou huit mille 
hommes, tenait Paris bloqué et en alarmes. On sait 
quel mépris il avait pour cette guerre qu'il appelait 
la guerre des pots de chambre ^ et qui selon lui ne de- 
vait être écrite qu'en vers burlesques. On ne se sou- 
vient aujourd'hui que du ridicule de cette première 
campagne de la Fronde ; des vingt conseillers au par- 
lement % qu'on appela les quinze-vingts j parcequ'ils 
avaient fourni chacun quinze mille livres à l'armée 
parisienne; du régiment du coadjuteur, nommé le 
régiment de Corinthej à cause du titre d'évêque de 
Corinthe que portait alors le cardinal de Retz; de 
la défaite de ce régiment , appelée la première aux 
Corinthiens; enfin des chansons plaisantes et sati- 
riques qui célébraient les exploits des bourgeois de 
Paris. 

La duchesse de Nemours dit que , dans une confé- 
rence accordée à quelques députés des rebelles , on 
leur fît accroire que le prince de Condé se fesait servir 
régulièrement à son dîner un plat d'oreilles de Pari- 
siens. Malgré toutes ces plaisanteries qui caractéri- 
saient la nation , il y eut du sang répandu , des vil- 
lages ruinés, des campagnes dévastées, un brigandage 
afireux, et beaucoup d'infortunés. 

C'était dans ce temps-là même que le cardinal Ma- 
zarin venait de mettre la dernière main à la paix de 

■ Voyez chapitre iv du Siècle de Louis XIV, B. 
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' Vestphalie; il ajoutait l'Alsace à la France, et le parle- 
ment le déclarait ennemi de l'état , et ordonnait qu'on 
lui courût sus. 

Assez de livres sont remplis des détails de tous ces 
troubles , des factions de Paris , des intrigues de la 
cour, et de ce flux et reflux continuel de réconcilia* 
tions et de ruptures : notre plan est de ne rapporter 
que ce qui concerne le parlement. Les Mémoires de 
la duchesse de Nemours nous apprennent qu'un des 
motifs qui avaient déterminé le grand Condé à favori* 
ser Mazarin, et à se déclarer contre le parlement, fut 
qu'un jour ^ys^nt été aux chambres assemblées pour 
apaiser les troubles naissants, et ayant accompagné 
son discours d'un de ces gestes d'un général victo* 
rieux, qu'on pouvait prendre pour une menace, le 
conseiller Quatre-Sous lui dit que c'était un fort vilain 
geste dont il devrait se défaire. Les murmures de l'as- 
seniblée, que le cardinal de Retz appelle si souvent la 
cohue des enquêtes, excitèrent la colère du prince. Il 
fallut que ses amis l'excusassent auprès de Quatre- 
Sous; mais à ce mouvement de colère s'était joint un 
motif plus noble, celui de secourir l'enfance du roi 
opprimée, et la reine régente outragée. 

Toutes les guerres civiles qui avaient désolé la 
France furent plus funestes que cell^ de la Fronde; 
mais on n'en vit jamais qui fût plus injuste, plus in- 
considérée ni plus ridicule.. Un archevêque de Paris 
et une cour de judicature armés contre le roi, sans 
aucun prétexte plausible, étaient un événement dont 
il n'y avait point d'exemple, et qui probablement ne 

^ sera jamais imité. 
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• Dans cette première petite guerre de k Fronde, 
on négocia beaucoup plus qu'on ne se battit; c'était 
le génie du cardinal Mazarin, La cour epvoya un hé* 
raut d'armes, accompagné d'un gentilhomme ordi- 
naire du roi , au parlemept de Paris. Le héraut nre fut 
point reçu, sous prétexte qu'on n'en envoyait qu'à 
des ennemis, et que le parlemcgat ne l'était pas; mais 
quelques jours après le parlement donna audience à 
un envoyé du roi d'Espagne , qui promit, au nom du 
roi son maître , divhuit mille hommes contre le car- 
dinal Mazarin^ 

Cette proposition de l'Espagne hâta la paix de la 
cour et des frondeurs. La reine^mère ramena son fils 
à Paris; mais les affaires ne furent que plus brouillées. 

Le prince de Condé demanda hautement le prix de 
ses services. Le cardinal trouva le prix trop exorbi- 
tant; et pour réponse à ses griefs, il le fit mettre en 
prison à Vincennes', lui, le prince de Conti son frère, 
et le duc de Longueville, son beau-frère. Le peuple, 
qui avait fait des barricades pour l'emprisonnement 
de Broussel, fit des feu^ de joie pour celui du grand 
. Condé. Mais, cet emprisonnement, qui semblait de*^ 
voir assurer la tranquillité publique eh inspirant la 
terreur, ne produisit qu'une seconde guerre civile. Le 
parlement prit enfin parti pour ce même prince con- 
tre lequel il avait levé des troupes. On vit la mère du 

» Cet envoyé était un moine bernardin que le gouverneur des Pays-Bas 
employait dans des détails d'intrigues et d'espionnage. Le coadjuteur fa- 
briqua avec lui de &usses lettres de^'archiduc au parlement, pour qu'il 
pât jouer le rôte d'ambassadeur, «t le parlement fut la dupe de cette co- 
médie. K. 

*i8 janvier i65o. 
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grand Condé venir présenter requête à la porte 3e 
la grand'chambre , et implorer la protection de tous 
les conseillers en s'inclinant devant eux à mesure 
qu'ils passaient. 

Le parlement de Bordeaux députa au parlement de 
Paris , et s'unit avec lui. M azarin fut obligé de sortir 
de Paris ', et* d'aller», lui-même délivrer les princes 
qu'il avait fi^it transférer au Havre-de-Grace. Le par- 
lement le bannit du royaume par arrêt, avec nouvel 
ordre à tous les sujets du roi de lui courir sus. 

Par un second arrêt**, il commit les conseillers Bi- 
taut et Pitou pour aller informer contre lui sur la 
frontière et pour l'amener prisonnier à la concierge- 
rie, en cas qu'ils le trouvassent. 

Par un troisième arrêt , il mit la tête du cardinal à 
prix , et fixa ce prix à cinquante mille écus. 

Par un quatrième arrêt , il fit vendre ses meubles 
et sa bibliothèque pour avoir de quoi payer cette tête. 

Par un cinquième arrêt, quand le cardinal revint 
dans le royaume, à la. tête d'une petite armée, pour 
se joindre aux troupes du roi, il envoya deux conseil- 
lers *" pour informer contre cette armée : l'un d'eux, 
qui était ce même Bitaut , fut pris, et renvoyé sans ran- 
çon avec indulgence. 

L'avocat général Talon dit alors att coadjuteur dans 
le parlement, Nous ne saisons ce que nous fesons : 
mais les princes, les généraux, les chefs de parti , les 

ministres, ne le savaient pas davantage. 

t 

* 9 février i65i. — C'est ainsi qu'on lit dans toutes les éditions; mais ce 
n'est probablement qu'une faute d'impression. Mazarin était sorti de Paris le 
6 février. B. — ** 1 1 mars 1 65 1. — ^ Janvier 1 652. 
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Ce n*était pas seulement une guerre civile, c'é- 
taient cent petites guerres civiles qui changeaient cha- 
que jour d'objet et d^intérêt à la cour, dans Paris, 
dans les provinces, partout où l'incendie était allu- 
mé. Les princes, les chefs, les ministres, les femmes, 
tous fesaient des traités et Yes rompaient. Le jeune roi 
erra en fugitif au milieu de son royaume. Le prince 
de Condé, qui avait été le soutien de la France, en 
devint le fléau; etTurenne, après avoir trahi la cour, 
en fut le libérateur. 

Enfin la cause du roi prévalut; la reine-mère ra- 
mena son fils victorieux à Paris'. Ce même peuple 
qui avait accablé d'outrages la famille royale, signala 
son inconstance ordinaire en tournant ses emporte- 
ments contre le parlement. On chantait au Louvre, 
au Palais-Royal, au Luxembourg, dans la cour du 
Palais, dans les places, dans les églises, cette chanson 
si long-temps fameuse , quoique très mauvaise : 

Messieurs de la noire cour , 
Rendez grâces à la guerre; 
Vous commandiez à la terre, 
Vous dansiez au Luxembourg ; 
Petites gens de chicane. 
Canne 
Tombera sur vous ; 
Et Ton verra madame Anne 
Vous faire rouer de coups. 

Cette chanson ridicule montre l'esprit du temps au- 

' ai octobre i65a. — Dans les éditions données par Tauteur, cette date 
était placée au dernier alinéa de ce chapitre. La transposition a été faite par 
M. Renouard, en 1819. B. 

HiST. DU pARLEMEirT. l8 
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quel les plus grandes aflfajres avaient été traitées au 
cabaret et en vaudevilles. 

Le roi ramena le cardinal Mazarin '; tout fut tran- 
quille dans Paris, et les séditieux furent punis. 

CHAPITRE LVII. 

Fin des guerres civiles de Paris: Le parlement rentre dans son 
devoir; il harangue le cardinal Mazarin. 

Le châtiment du cardinal de Retz fut borné à une 
prison dans Vincennes; punition légère pour un 
homme qui avait été le boute-feu de la France. Le 
vieux conseiller Broussel, premier auteur, sans le sa- 
voir, de tant de troubles et de malheurs , en fut quitte 
pour se démettre de sa place de prévôt des mar- 
chands , que les rebelles lui avaient donnée. 

Le roi tint son lit de justice au Louvre'; il ordonna 
aux conseillers Broussel, Fleuri, Martinaut, Perraut 
et quelques autres de sortir de Paris; mais on les rap- 
pela bientôt. 

Le cardinal Mazarin était revenu triomphant dans 
la capitale*. Presque tous les membres du- parlement, 
qui avaient mis sa tête, à prix, et qui avaient vendu 
ses meubles à l'encan pour payer les assassins , viff- 

I Voyez la note qui précède. B. 

a II y rentra le 3 février i653. Après sa sortie du royaume , en février 
i65i , voyez jMige 272 , il y était rentré en décembre, et avait été une se- 
conde fois obligé d'e% sortir en auguste i65a. Voyez , tome XIX, le chap. v 
du Siècle de Louis XIV, B. 
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rent le complimenter les uns après les autres , et fu- 
rent d'autant plus humiliés, qu'il les reçut avec affa- 
bilité. 

Le grand Conçlé, plus fier, et animé par la vengeance, 
ne voulut point plier devant un étranger qui lui avait 
ravi sa liberté; il aima mieux continuer la guerre 
civile que le parlement de Paris avait commencée, et 
que le parlement de Bordeaux soutenait alors. On vit 
ce prince à la tête des troupes ^ espagnoles qu'il avait 
autrefois battues ; et enfin le parlement de Paris , à 
peine sorti de la faction, condamna ce même prince 
de Condé par contumace, comme il avait condamné 
Mazarin , et confisqua tous ses biens en France. Cette 
compagnie était une arme qui avait blessé son maî- 
tre, et dont le roi se servait ensuite pour frapper ses 
ennemis. 

Louis XIV ne gouvernait pas encore, et on doutait 
même qu'il pût jamais tenir lui-même les rênes de l'é- 
tat ; mais il fit sentir, dès l'an i655, la hauteur de son 
caractère. Le parlement arrêta de faire des remon- 
trances sur un édit concernant les monnaies , et le 
ministre prétendait qu'une cour des monnaies étant 
établie, ce n'était pas au parlement à se mêler de cet 
objet. Le roi partit de Vincennes à cheval , vint en 
bottes au parlei^ent, le fouet à la main. Il adressa la 
parole au premier président , et lui dit : « On sait les 
« malheurs qu'ont produits vos assemblées; j'ordonne 
« qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes 
ce édits. Monsieur le premier président, je vous dé- 
« fends de les souffrir : et vous ( en se tournant vers 
« les conseillers des enquêtes), je vous défends de les 

i8. 
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« demander ^ » On se tut , on obéit : et depuis ce mo- 
ment l'autorité souveraine ne fut plus combattue sous 
ce règne. 

Quand le cardinal eut conclu la paix des Pyrénées, 
et marié Louis XIV, le parlement vint haranguer ce 
ministre par députés, ce qu'il n'avait jamais fait ni 
pour le cardinal de Richelieu , ni pour aucun prince. 
La harangue était remplie de louanges qui parurent 
trop fortes même aux courtisans; elle devint l'objet 
de leurs railleries. Ménage adressa au cardinal , qui 
n'était pas sans lettres et sans goût, une pièce de vers 
latins alors très fameuse; il y parlait comme toute la 
cour, et il disait dans cet ouvrage.: 

« £t , puto, tam viles despicis ipse togas *. » 
Tu méprises sans doute ces robes si viles. 

On en fît des plaintes dans la grand'chanibre;'mais 
ce n'était plus le temps où cette compagnie pouvait 
venger ses injures particulières^ La cour applaudis- 
sait à cette humiliation. Ménage s'excusa ; il préten- 
dit qu'il n'avait point voulu désigner la compagnie 
par le mot de robes ^ quoique ce mot ne pût en effet 
désigner qu'elle; et le parlement crut qu'il n'était pas 
de sa dignité de relever cette injure. 

I Voyez , tome XX , le chapitre xxv du Siècle de Louis XIV, B. 

* Vers 56 de la lo® élégie du livre II. Sur Texplication de ce vers, don. 
née par Ménage, voyez Tarticle Ménage, dans le Catalogue des écrivains , 
en tête du Siècle de Louis XIV, B. 
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CHAPITRE LVIII. 

Du parlement depuis que Lquis XIV régna par lui-même. 

Dès que Louis XIV gouverna par lui-même, il sut 
contenir tous les corps de l'état dans les limites de leurs 
devoirs. Il réforma tout, finance, discipline militaire, 
marine, police, église, jurisprudence. Il y avait beau- 
coup d'arbitraire dans les formes de la justice. Il pen- 
sa d'abord à rendre la procédure uniforme dans tout 
le royaume, et à extirper, s'il se pouvait, tous les 
abus : mais une partie de cette grande entreprise ne 
fut ej^écutée qu'en 1667; elle demandait du temps, 
et il fallait remédier à des maux plus pressants. 

Tandis qu'on commençait à jeter les fondements 
de toute cette réforme générale, il y eut entre les pairs 
du. royaume et les présidents à mortier de Paris une 
contestation mémorable, dans laquelle il est vrai que 
les intérêts de la vanité humaine semblaient avoir 
plus de part que les intérêts de l'état : mais enfin il 
s'agissait de l'ordre et de la décence qui sont néces- 
saires à toute administration. Les pairs ne venaient 
plus au parlement que lorsqu'ils accompagnaient le 
roi dans son lit de justice. Ils se plaignaient que, de- 
puis la mort de Louis XIII , les présidents se fussent 
mis en possession d'opiner avant eux. La cause fut 
débattue dans le conseil du roi, devant les princes du 
sang et les ministres. 

Les pairs représentaient qu'ils étaient originaire- 
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ment les juges nés de la nation ; qu'ils avaient succédé 
aux droits des anciens pairs du royaume; que les mai- 
sons de Guise, de Clèves, de Gonzague, pourvues de 
pairies, avaient joui des mêmes prérogatives que les 
ducs de Bourgogne, de Guienne, et de Normandie; 
que les M ontmorenci , les Usez , les Brissac , les La 
Trimouille , et tous les autres revêtus de cette dignité, 
avaient les mêmes droits qu'avaient eus les Guises; que 
cette dignité était héréditaire et non sujette à la pau- 
lette, comme les charges de présidents; qu'enfin la 
cour de justice du parlement tirait son plus grand hon- 
neur de la présence des pairs, et du titre de cour des 
pairs. 

Les présidents disaient qu'ils ne fesaient qu'un avec 
le premier président, que toute la présidence repré- 
sentait le roi , que le parlement était la cour des pairs , 
non seulement parceque les pairs y avaient obtenu 
séance, mais parcequ'ils y étaient jugés. 

Louis XIV et son conseil décidèrent* qu'on rendrait 
aux pairs l'honneur qui leur était dû, et que dans ces 
séances solennelles ils opineraient les premiers ^ 

Les présidents restèrent en possession d'opiner les 
premiers dans les séances ordinaires où le roi ne s& 
trouve pas, et où le premier président, et non le chan- 
celier, recueille les voix. Les premiers présidents per- 
sistèrent non seulement à ne prendre les avis des pairs 
qu'après ceux des présidents , mais à se découvrir de- 
vant ces présidents , et à demander l'avis des pairs le 
bonnet en tête. I^s pairs s'en sont plaints souvent, 

■ 26 avril 1664. — « Voyez , tome XX , le chapitre xxv du Siècle de 
Louis XIV, B. 
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mais.cette querelle n'a jamais été décidée; elle est res- 
tée dans le nombre des contestations sur lesquelles il 
n'est rien de réglé. Ce nombre est prodigieux. Ce n'est 
guère qu'en France que les droits de tous les corps 
flottent ainsi dans l'incertitude. 

Le roi, dès l'année i655, était venu au parlement, 
en grosses bottes, et un fouet à la main % défendre les 
assemblées des chambres , et il avait parlé avec tant de 
hauteur, que dès ce jour on prévit un changement 
total dans le royaume. 

Il ordonna, en lôS-y, par un édit renouvelé depuis 
en 1673, que jamais le parlement ne fît des représen- 
tations que dans la huitaine après avoir enregistré avec 
obéissance. 

L'indignation qu'il conserva toujours dans son cœur 
contre les excès auxquels le parlement s'était porté 
dans sa minorité, le détermina même à venir dans la 
grand'chambre, en 1669*, poui* y révoquer les privi- 
lèges de noblesse accordés aux cours supérieures par 
la reine sa mère, en i644* Cependant cet édit enregis- 
tré en sa présence n'a point eu d'effet , l'usage a tou- 
jours prévalu sur les ordres du souverain. 

Louis XIY préparait des décisions plus importantes 
pour le bien de la nation. Il fit bientôt travailler à une 
loi uniforme, qui fixa la manière de procéder dans 
toutes les cours de judicature, soit au civil, soit au 
criminel. Il fixa les épices des juges, les cas où il leur 
est permis de s'en attribuer, et les cas où il leur est 
défendu de prendre ces émoluments. 

I Voyez ci-dessus, page 275. B., — * Ce fat le x5 août; voyez, tome XX , 
le chapitre xxx du Siècle de Louis XIV, B. 
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Il y eut enfin un code certain, du moins pour la 
manière de procéder, car celle de juger est toujours 
restée trop arbitraire en matière civile et criminelle. 

Louis XIV n'eut à se plaindre ni d'aucun parlement, 
ni d'aucun corps dans le cours de son long règne, de* 
puis qu'il tint les rênes du gouvernement. 

Il est à remarquer que dans sa longue querelle avec 
le fier pape Odescalchi , Innocent XI , laquelle dura 
sept années ' , depuis 1680 jusqu'à la mort de ce pon- 
tife , les parlements et le clergé soutinrent à l'envi les 
droits de la couronne contre les entreprises de Rome; 
concert heureux qu'on n'avait pas vu depuis Louis XII. 
Le parlement même parut très disposé à délivrer en- 
tièrement la nation du joug de l'Église romaine, joug 
qu'il a toujours secoué, mais qu'il n'avait jamais 
brisé. 

L'avocat général Talon, et le, procureur général 
Harlai, en appelant comme d'abus d'une bulle d'Inno- 
cent XI, en 1687, firent assez connaître combien il 
était aisé que la France demeurât unie avec la chaire 
de Rome dans le dogme, et en fut absolument séparée 
dans tout le reste. 

Les évêques n'allaient pas jusque-là; mais c'était 
t)eaucoup que le clergé, animé par le grand Bossuet, 
démentît solennellement, en 1682, la doctrine du 
cardinal Duperron , qui avait prévalu si malheureu- 
sement dans les états de 161 4- 

I La querelle de la régale avait commencé en 1678 , et ne s*apaisa que 
sous Innocent XII, en 1693. Innocent XI étant mort en 1689, la quoneHe 
a donc duré onze ans avec lui. Au reste, Voltaire, dans le chapitre viii de 
Y Ingénu (voyez tome XXXIII), parle de la querelle qui existait depuis neuf 
ans. B. 
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Ce clergé, devenu plus citoyen que romain, s'expli* 
qua ainsi dans quatre propositions mémorables : 

1. Dieu n'a doimé à Pieri'e et à ses successeurs au- 
cune puissance, ni directe ,' ni indirecte , sur les choses 
temporelles. 

2. L'Église gallicane approuve le concile de Con- 
stance, qui déclare les conciles généraux supérieurs 
au pape dans le spirituel. 

3. Les règles, les usages, les' pratiques, reçus dans 
le royaume et dans l'Eglise gallicane, doivent demeu- 
rer inébranlables. 

4. Les décisions du pape en matière de foi ne sont 
sûres qu'après que l'Église les a acceptées. 

Ces quatre décisions n'étaient à la vérité que quatre 
boucliers contre des ' agressions innombrables; et 
même, quelques années après, Louis XIV, se croyant 
assez puissant pour négliger ces armes défensives, 
permit que le clergé les abandonnât, et la plupart ^es 
mêmes évêques qui s'en étaient servis contre Inno- 
cent XI , en demandèrent pardon à Innocent XII : 
mais le parlement, qui ne doit connaître que la loi et 
non la politique, les a 'toujours conservées avec une 
vigueur inflexible. ^ 

Il n'eut pas la même inflexibilité au sujet de l'affaire 
ridicule et presque funeste de la bulle UnigenituSy en- 
voyée de Rome en 1 7 1 3, bulle qu'on savait assez avoir 
été fabriquée à Paris par trois jésuites ' ; bulle qui con- 
damnait les maximes les plus reçues, et même les plus 

'Voltaire parie plus au long de la fabrication de la bulle Vmgenîtusy 
tome XX vn, page 443. Voyez aussi ci-après , chap. txii, pages 3oSet sui- 
vantes. B. 



Digitized by CjOOQIC 



^S^ CHAP. LVIII. DU PARLEMENT, ETC. 

inviolables. Qui croirait que jamais des chrétiens 
eussent pu condamner cette proposition , a II est bon 
« de lire des livres de pieté le dimanche, surtout la 
a sainte Ecriture »; et celle-ci, « Ija crainte d'une ex- 
ce communication injuste ne doit pas noiis empêcher 
« de faire notre devoir ' ? » 

Mais par amour de la paix le parlement l'enregis- 
tra, l'an I7i4« Ce fut à la vérité en la détestant, et 
en tâchant de l'afTaiblir par toutes les modifications 
possibles. Un tel enregistrement était plutôt une flé- 
trissure qu'une approbation. 

Le roi voulait qu'on enregistrât ses édits , et qu'a- 
près on fît des remontrances par écrit si on voulait. 
Le parlement ne remontra rien. 

Louis XIV, satisfait de la soumiission apparente du 
parlement, le rendit bientôt après dépositaire de son 
testament, qui fut enfermé dans une chambre bâtie 
exprès. Il ne prévoyait pas que son testament serait 
cassé unanimement par ceux mêmes à qui il le con- 
fiait ; et cependant il devait s'y attendre, pour peu qu'il 
eût réfléchi aux clauses qu'il contenait : mais il avait 
été si absolu , qu'il crut devoir l'être eûcore après sa 
mort. 

CHAPITRE LIX. 

Régence du duc d'Orléans. 

Louis XIV étant mort le premier septembre 1716, 

< Ce fîit cette même amiée 171 3 que le parlement condamna, par deux 
arrêts des 2a février et 24 mars , la seconde partie du U)me cinquième, com- 
posée par JouTcncy, de VH'utoria tocietatis Jesu, B. 
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le parleoient s'assembla le lendemain sans être convo- 
qué. Le duc d'Orléans, héritier présomptif de. la cou- 
ronne, y prit séance avec les princes et le§ pairs. 

Le régiment des gardes entourait le palais, et les 
mesures avaient été prises avec les principaux mem- 
bres pour casser le testament du feu roi, comme on 
avait cassé celui de son père. 

Avant qu'on fît l'ouverture de ce testament, le duc 
d'Orléans prononça un discours par lequel il demanda 
la régence, en vertu du droit de sa naissance plutôt 
que des dernières volontés de Louis XIV. 

(c Mais à quelque titre que je doive aspirer à la ré- 
<c gencé, dit-il, j'ose vous assurer, messieurs, que je 
« la mériterai par mon zèle pour le service du roi , par 
a mon amour pour le bien public*, et surtout étant aidé 
a de vos conseils et de vos sages remontrances. » 

C'était flatter le parlement que de lui protester 
qu'on se conduirait par ces mêmes remontrances que 
Louis XIV avait proscrites, en permettant seulement 
qu'on en fît par écrit après avoir obéi. Le testament 
fut lu à voix basse, rapidement, et seulement pour la 
forme. Il ôtait réellement la régence au duc d'Orléans. 
Louis XIV avait établi un conseil d'administration, oii 
tout se devait conclure à la pluralité des voit, comme 
s'il eût formé un conseil d'état de son vivant et comme 
s'il devait régner après sa mort. Le duc d'Orléans, à 
la tête de ce conseil , ne devait avoir que la voix pré- 
pondérante. Le duc du Maine , fils de Louis XIV, re- 
connu à la vérité, mais né d'un double adultère', 
avait la garde de la personne du roi Louis XV, et le 

< Sa mère était madame de Montespan. B. 
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commandement suprême de toutes les troupes qui 
forment la maison du roi , et qui composenjt un corps 
d'environ dix mille hommes. 

Ces dispositions eussent été sages dans un père de 
famille qui aurait craint de confier la vie et lès biens de 
son petit-fils à celui qui devait en hériter ; mais elles 
étaient impraticables dans une monarchie. Elles di- 
visaient l'autorité, par conséquent l'anéantissaient; 
elles semblaient- préparer deç guerres civiles; elles 
étaient contraires aux usages reçus, qui tenaient lieu 
de loi fondamentale, s'il y en a sur terre. 

Le parlement rendit un arrêt qui était déjà tout 
préparé. Il est conçu en termes singuliers. Ce n'est 
point un ']Uf^ement ^ parties ouïes , point de requête, 
point de formé ordinaire, rien de contentieux. «La 
(c cour, toutes les chambres assemblées, la matière 
a misé en délibération , a déclaré et déclare monsieur 
<c le duc d'Orléans régent en France, pour avoir soin 
« de l'administration du royaume pendant la minorité 
« du roi ; ordonne que le duc de Bourbon sera dès à 
<c présent chef du conseil de régence sous l'autorité de 
(c monsieur le duc d'Orléans , et y présidera en son 
i< absence ; que les princes du sang royal auront aussi 
« entrée audit conseil , lorsqu'ils auront atteint l'âge 
a de vingt-trois ans accomplis; et après la déclaration 
c( faite par monsieur le duc d'Orléans, qu'il entend se 
« conformer à la pluralité des suffrages dudit conseil 
(C de la régence dans toutes les affaires ( à l'exception 
«des charges, emplois, bénéfices et grâces, qu'il 
« pourra accorder à qui bon lui semblera, après avoir 
« consulté le conseil de régence, sans être néanmoins 
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« assujetti à suivre la pluralité des voix à cet égard ), 
« ordonne qu'il pourra former le conseil de régence, 
« même tels conseils qu'il jugera à propos , et y ad- 
cc mettre les personnes qu'il en estimera les plus di- 
a gnes, le tout suivant le projet que monsieur le duc 
« d'Orléans a déclaré qu'il communiquerait à la cour ; 
a que le duc du Maine sera surintendant de l'éduca- 
« tion du roi ; l'autorité entière et le commandement 
« sur les troupes de la maison dudit seigneur roi , 
cf même sur celles qui sont employées à la garde de sa 
a personne, demeurant à monsieur le duc d'Orléans, 
a et sans aiicune supériorité du duc du Maine sur le 
« duc de Bourbon, grand-maître de la maison du roi. » 

C'était s'exprimer en souverain. Ce langage de sou- 
veraineté était-il légalement autorisé par la présence 
des princes et des pairs? Une telle assemblée, tout 
auguste qu'elle était, ne représentait point les états 
généraux ; elle ne parlait pas au nom d'un roi enfant. 
Que fesait-elle donc ? elle usait d'un droit acquis par 
deux exemples, celui de Marie de Médicis,'et celui 
d'Anne d'Autriche, mère de Louis XIV, qui avaient 
eu la régence au même titre. 

Il restait toujours indécis si le parlement devait 
cette grande prérogative à la présence des princes et 
des pairs, ou si les pairs devaient au parlement le droit 
de nommer un régent du royaume. Toutes ces pré- 
tentions étaient enveloppées d'un nuage ; chaque pas 
qu'on fait dans l'histoire de France prouve, comme 
on l'a déjà vu ' , que presque rien n'a été réglé d'une 

« Voyez pages 3o-3i , 40 , 5o , 67 ; et Précis du Siècle de Louis XV, cha- 
pitre xt.ii. B. 
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manière uniforme et stable, et que le hasard , l'intérêt 
présent, des volontés passagères, ont souvent été lé- 
gislateurs. 

Il y parut assez quand le duc du Maine et le comte 
de Toulouse, fils naturels et légitimés de Louis XIV, 
furent dépouillés des privilèges que leur père leur 
avait accordés solennellement en 17 14. H les déclara 
princes du sang et héritiers de la couronné après l'ex- 
tinction de la race des vrais princes du sang, par un 
édit perpétuel et irrévocable, de sa certaine science, 
pleine puissance et autorité royale. Cet édit fut enre- 
gistre sans aucune remontrance dans tous les parle- 
ments du royaume , à qui Louis XTV avait au moins 
laissé la liberté de remontrer après l'enregistrement. 

Trois princes du sang même, les seuls qu'eût la 
France après la branche d'Orléans, consentirent à cet 
édit, ainsi que plusieurs pairs qiii donnèrent aussi 
leurs voix. Les deux fils de Louis XIV jouirent en con- 
séquence des honneurs attachés à la dignité de prince 
du sang , au lit de justice qui donna la régence. 

Mais bientôt après, ces mêmes princes, le duc de 
Bourbon, le comte de Charolais et le prince de Conti, 
présentèrent une requête au jeune roi, tendante à 
faire annuler dans un nouveau lit de justice au par- 
lement les droits accordés aux princes légitimés. Ainsi, 
en moins de six mois , le parlement de Paris se serait 
trouvé juge de la régence du royaume, et de la suc- 
cession à la couronne. 

Les princes légitimés alléguaient les plus fortes rai- 
sons ; les princes du sang produisaient des réponses 
très plausibles. I^s pairs intervinrent; trente-neuf 
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seigneurs de la plus haute noblesse prétendirent que 
cette grande cause était celle de la nation , et qu'on 
devait assembler les états généraux pour la juger. 

On n'en avait pas vu depuis plus de cent ans ' , et 
on en desirait. Le fameux système de Lass , dont on 
commençait à craindre l'établissement projeté, indis^ 
posait la robe, qui craint toujours les nouveautés. 
On jetait déjà les fondements d'un grand parti contre 
le régent. L'assemblée des états pouvait plonger le 
royaume dans une grande crise; mais le parlement, 
qui croit quelquefois tenir lieu des états * , était loin 
de souhaiter qu'on les convoquât. Il rejeta la protesta- 
tion de la noblesse, signifiée, le 17 juin 17 17, par un 
huissier au procureur général et au greffier en chef. 
Il interdit même l'huissier pendant six mois. 

Le duc du Maine et le comte de Toulouse vinrent 
alors eux-mêmes présenter requête à la grand'cham- 
bre, en protestant que cette affaire, où il s'agissait 
de la succession à la couronne, ne pouvait être jugée 
que par un roi majeur, ou par les états généraux. 
La grand'chambre embarrassée prit des délais pour 
répondre. 

Enfin, le 2 juillet, le régent fit rendre un édit qui 
fut enregistré le 8 sans difficulté. Cet édit ôtait aux 
enfants légitimés de Louis XIY le titre de princes du 
sang, que leur père leur avait donné contre les lois 
des nations et du royaume , en leur réservant seule- 
ment la prérogative de traverser, comme les princes 
du sang , ce qu'on appelle au parlement le parquet : 

I Depuis 1 6 1 4 ; voyez chapitre xlyi , page a 1 6. B. 
» Voyei page 1 37. B. 
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c'est une petite enceinte de bois, par laquelle ils pas- 
sent pour aller prendre leurs places; et de tous les 
honneurs de ce monde , c'est assurément le plus mince. 
Ainsi tout ce qu'avait établi Louis XIV était alors 
détruit ; la forme même de son gouvernement avait 
été entièrement changée , des conseils ayant été sub- 
stitués aux secrétaires d'état. 

Le régent lui-même eut en ce temps-là une diffi- 
culté singulière avec le parlement. Il demanda quel 
était l'ordre de la cérémonie quand un régent allait 
en procession avec ce corps. Il s'agissait d'une pro- 
cession à la cathédrale 4le Paris pour le jour qu'on 
appelle la Notre-Dame d'août, jour où Louis XIII 
avait mis la France sous la protection de la vierge 
Marie ', et jour fameux pour les disputes de rang. 
Le parlement répondit quç le régent du royaume 
devait marcher entre deux présidents. Le régent se 
crut obligé d'fenvoyer au nom du roi un ordre par 
lequel le régent devait passer seul avant la compa- 
gnie; ce qui pai^aissait bien naturel, mais ce qui fait 
voir encore, comme on l'a vu tant de fois, qu'il n'est 
rien de réglé en France. 

Au reste, il ne s'opposa point à l'habitude que le 
parlement avait prise de l'appeler toujours Monsieur, 
comme un conseiller, et de lui écrire Monsieur, tan- 
dis qu'il écrivait au chancelier Monseigneur, et tandis 
que tous les corps de la noblesse des états provin- 
ciaux donnaient le titre de Monseigneur au régent. 
C'est encore une des contradictions communes en 
France. Le duc d'Orléans n'y prit pas garde , ne son- 

" Voyez page a5a. B. 
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géant qu'à la réalité du pouvoir, et méprisant le ridi- 
cule des usages introduits. 



CHAPITRE LX. 

Finances et système de Lass pendant la régence. 

r 

Avant le système de Law ou Lass, qui commença 
à éclairer la France en la bouleversant, il n'y avait 
que quelques financiers et quelques négociants qui 
eussent des idées nettes de tout ce qui concerne les 
espèces, leur valeur réelle, leur valeur numéraire, leur 
circulation, le change avec l'étranger, le crédit pu- 
blic; ces objets occupèrent la régence et le parlement. 

Adrien de Noailles, duc et pair, et depuis maréchal 
de France, était chef du conseil des finances. Ce n'é- 
tait pas un Sulli ,* mais aussi il n'était pas le ministre 
d'un Henri IV. Son génie était plifs ardent et plus uni- 
versel. Il avait des vues aussi droites sans être aussi 
laborieux, et aussi instruit, étant arrivé au gouverne- 
ment des finances sans préparation, ét*|iyant été 
obligé de suppléer par son esprit, qui était prompt et 
lumineux, aux connaissances préliminaires qui. lui 
manquaient. 

ftAu commencement de ce ministère , l'état avait à 
payer neuf cents millions d'arrérages; et les revenus 
du roi ne produisaient pas soixante - neuf millions à 
trente francs le marc. Le duc de Noailles eut recours, 
en 17 16, à l'établissement d'une chambre de justice 
contre les financiers. On rechercha les fortunes de 

HisT. DU Pablkmkkt. 19 
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quatre mille quatre cent dix personnes , et le total de 
leurs taxes fut environ de deux cent dix-neuf millions 
quatre cent mille livres; mais de cette somme im- 
mense il ne rentra que soixante et dix millions dans 
les coffres du roi : il fallait d'autres ressources. 

Au mois de mai 17 16, le régent avait permis à 
Lass, Écossais, d'établir sa banque, composée seule- 
ment de douze cents actions de mille écus chacune. 
T^nt que cet établissement fut limité dans ses bor- 
nes, et qu'il n'y eut pas plus de papier que d'espèces, 
il en résulta un grand crédit, et par conséquent le 
bien du royaume; mais quand Lass eut réuni, au 
mois d'août 171 7, une compagnie nommée S Occident 
à la banque, qu'il se chargea de la ferme du tabac 
qui ne valait alors que quatre millions ' ; quand il 
eut le commerce du Sénégal, à la fin de l'année, 
toutes ces entreprises , réunies sous la main d'un seul 
homme qui était étranger, donnèrent une extrême 
jalousie aux gros financiers du royaume, et le parie- 
ment prit des alarmes prématurées. Le chancelier 
D'Aguesseau, homme élevé dans les formes du palais, 
très instriflt dans la jurisprudence, mais moins versé 
dans la connaissance de l'intérieur du royaume, dif- 
ficile et incertain dans les affaires, mais aussi intègre 
qu'éloquent , s'opposait autant qu'il pouvait aux in- 
novations intéressées et ambitieuses de Lass. 

Pendant ce temps-là il se formait un parti assez 
considérable contre la régence du duc d'Orléans. La 
duchesse du Maine en était l'amc; le duc du Maine y 

I L'impôt sur le tabac produit aujourd'hui plus de quarante millions : 
voyez tome XVII, page 454. B. 
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entrait par complaisance pour sa femme. Le cardinal 
de Polignac s'en était mis pour jouer un rôle; plusieurs 
seigneurs -attendaient le moment de se déclarer; ce 
parti agissait sourdement de concert avec le cardinal 
Alberoni^ premier ministre d'Espagne; tout était en- 
core dans le plus grand secret, et le duc d'Orléans n'a- 
vait que des soupçons. Il fallait qu'il se préparât à la 
gueire contre l'Espagne , qui paraissait inévitable. Il 
fallait qu'en même temps il acquittât une partie dès 
dettes immenses que Louis XIY avait laissées : il fal- 
lut faire plusieurs règlements que le régent crut utiles, 
et que le chancelier D'Aguesseau crut pernicieux. Il 
exila le chancelier à sa niaison de campagne, et nomma 
garde des sceaux et vice-chancelier le conseiller d'état 
lieutenant de police de Paulmi D'Argenson, homme 
d'une ancienne noblesse, d'un grand courage dans les 
dif^cultés, d'une expédition prompte, d'un travail 
infatigable, désintéressé, ferme, mais dur, despotique, 
et le meilleur instrument du despotisme que le régent 
pût trou ver ^ Il eut tout d'un coup les sceaux à la place 
de M. D'Aguesseau , et l'administration des finances à 
la place du duc de Noailles; mais il n'eut ces deux 
places qu'à condition qu'il établirait de tout son pou- 
voir le système de Lass, qui allait bientôt se déployer 
tout entier. Lass était sur le point d'être le maître ab- 
solu de tout l'argent du royaume; et le garde des sceaux 
D'Argenson, déclaré vice-chancelier, devait n'a Voir 

t Marc René de Voyer de Paulmi , marquis D^Argenson , était lieutenant- 
général de police lorsque Voltaire fiit mis à la Bastille , en 1 7 16 ; il était père 
des rainisti^s avec lesquels Voltaire fut lié. B. 

19- 
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dans cette partie que la fonction de sceller les caprices 
d'un étranger. 

Il mit d'abord toute Taçtivité de son caractère à 
soutenir )e système de Lass, dont il sentit bientôt après 
les prodigieux abus. Une des grandes démences de ce 
système était de décrier l'argent pour y substituer des 
billets, au lieu que le papier et l'argent doivent se sou- 
tenir l'un par l'autre. I^ss rendait un grand service 
à la nation en y établissant une banque générale ^ telle 
qu'on eu voit en Suède, à Venise, en Hollande, et dans 
quelques autres états; mais il bouleversait la France 
en poussant les actions de cette banque jusqu'à une 
valeur chimérique , en y joignant des compagnies de 
commerce imaginaires, et en ne proportionnant pas 
ces papiers* de crédit à l'argent qui circulait dans le 
royaume. 

Pour commencer à avilir les espèces , on les refon- 
dit. Le ministère ordonna, le 3o mai 1718, que le 
marc d'argent, qui, après avoir essuyé plusieurs va- 
riations rapides depuis la mort de Louis XIV, était 
alors à quarante livres, serait à soixante, et que ceux 
qui porteraient à la Monnaie des anciennes promesses 
du gouvernement, nommées billets d'état, avec une 
certaine quantité d'argent, à quarante livres numé- 
raires le marc, recevraient le paiement total de leur 
argent et de leurs billets en valeur numéraire à 
soixante livres. 

Cette opération était absurde et injuste. Voici quel 
en était l'effet pernicieux. 

Un citoyen portait à la monnaie du roi a5oo livres 
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de l'ancienne espèce avec loob livres de billets d'état, 
on lui donnait 35oo livres de la nouvelle espèce en 
argent comptant; il croyait gagner, et il perdait réel- 
lement, car on ne lui donnait qu'environ cinquante- 
huit marcs sous la dénomination trompeuse de 35oo 
livres. Il perdait réellement plus de quatre marcs , et 
perdait en outre la totalité de ses billets. 

Le gouvernement fesait encore une plus grande 
perte que les particuliers, et s'il trompait les citoyens, 
il était trompé lui-même : car, dans le paiement des 
impots qui se paient en valeur numéraire, il recevait 
réellement un tiers de moins. La nation en général 
supportait encore un autre dommage par cette altéra- 
tion des monnaies; on les •refondait chez l'étranger, 
qui donnait aux Français pour soixante livres ce qu'il 
avait reçu pour quarante. 

Cela prouve évidemment que ni le régent ni le garde 
des sceaux, malgré leur esprit et leurs lumières, n'en- 
tendaient rien à la finance qu'ils n'avaient point étu- 
diée. Le parlement, qui fit de justes remontrances au 
régent , n'y entendait pas davantage. Il fit des repré- 
sentations aussi légitimes que mal conçues ''. Il se 
trompa sur l'évaluation de l'argent; il ajouta à cette 
erreur de calcul une erreur encore plus grande en 
prononçant ces paroles : « A l'égard de l'étranger , si 
«nous tiriîns sur lui un marc d'argent, dont la valeur 
«intrinsèque n'est que dé vingt-cinq livres, nous se- 
«rons forcés de lui payer soixante livres, et ce qu'il 
« tirera de nous, il nous le paiera dans notre monnaie, 
<c qui ne lui coûtera que sa valeur intrinsèque. » 

■ 19 juin 1718. 
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La valeur intrinsèque n'est ni 2 5 livres, ni 10 livres, 
ni 5o livres ; ce mot de Iwre ou franc n'est qu'un 
terme arbitraire, dérivé d'une ancienne dénomination 
réelle. La seule valeur intrinsèque d'un marc d'argent 
est un marc d'argent, une demi-livre du poids de huit 
onces. Le poids et le titre font seuls cette valeur in- 
trinsèque. 

Le régent répondit au parlement avec beaucoup de 
modération , et lui dit ces propres mots : « J'ai pesé 
«les inconvénients, mais je n'ai pu me dispenser de 
a donner l'édit : je les ferai pourtant de nouveau exa- 
« miner pour y remédier. » 

Le régent n'avait pas pesé ces inconvénients, puis- 
qu'il n'était pas même assez instruit pour relever les 
méprises du parlement. Ce corps ne dit point ce qu'il 
devait dire, et le régent ne répondit point ce qu'il de- 
vait répondre. 

Le parlement ne se contenta pas de cette réponse; 
les murmures de presque tous les gens sensés contre 
Lass l'aigrissaient, et quelques uns de ses membres 
étaient animés par la faction de la duchesse du Maine, 
du cardinal de Polignac , et de quelques autres mé- 
contents. 

Le lendemain ', les chambres assemblées, au nom- 
bre de cent soixante et cinq membres, rendirent un 
arrêt par lequel elles défendirent d'obéir 9 l'édit du 
roi. 

Le régent se contenta de casser cet arrêt , comme 
attentatoire à l'autorité royale, et de poster deux com- 
pagnies des gardes à l'hôtel de la Monnaie. Il souffrit 

''ao juin 1718. 
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même encore qu'une députation du parlement vint 
faire des remontrances à la personne du roi. Sept pré- 
sidents et trente-deux conseillers allèrent au Louvre. 
On croyait que cette marche animerait le peuple; 
mais per^nne ne s'assembla seulement pour les voir 
passer. 

Paris n'était occupé que du jeu des actions auquel 
Lass le fesait jouer; et la populace, qui croyait réel- 
lement £iire un gain lorsqu'on lui disait que quatre 
francs en valaient six, s'empressait à l'hôtel des Mon- 
naies j et laissait le parlement aller faire au roi des 
remontrances inutiles. 

Lass, qui avait réuni à la banque la compagnie 
d'Occident, y réunit encore la ferme du tabac qui lui 
valait beaucoup. 

Le parlement osa défendre * aux receveurs des de- 
niers royaux de porter l'argent à la banque. Il renou- 
vela ses anciens arrêts contre les étrangers employés 
dans les finances de l'état. Enfin il décréta d'ajour- 
nement personnel le sieur Lass , et ensuite de prise 
de corps. 

Le duc d'Orléans ^ prit alors le parti de faire tenir 
au roi un lit de justice au palais des Tuileries. La 
maison du roi prit les armes, et entoura le Louvre. 
Il fut ordonné au parlement d'arriver à pied et en 
robes rouges. Ce lit de justice fut mémorable : on 
commença par faire enregistrer les lettres-patentes 
du garde des sceaux, que le parlement n'avait pas 
voulu jusque-là recevoir. M. D'Argenson ouvrit en- 

■ laaoât 1718.-— ^a6aoûtï7iS. 
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suite la séance par uq discours dont voici les paroles 
les plus remarquables : 

«Il semble même qu'il a porté (le parlement) ses 
« entreprises jusqu'à prétendre que le roi ne peut rien 
(c sans l'aveu de son parlement , et que son parlement 
if n'a pas besoin de l'ordre et du consentement de sa 
ce majesté pour ordonner ce qu'il lui plaît. 

«Ainsi le parlement pouvant tout sans le roi, et le 
«roi ne pouvant rien sans son parlement, celui-ci de- 
« viendrait bientôt législateur nécessaire du royaume; 
« et ce ne serait plus que sous son bon plaisir que sa 
« majesté pourrait faire savoir à ses sujets quelles sont 
« ses intentions. » 

Après ce discours on lut un édit qui défendait au 
parlement de se mêler jamais d'aucune affaire d'état, 
ni des monnaies , ni du paiement des rentes, ni d'aucun 
objet de finance. 

M. de Lamoignon , avocat du roi , résuma cet édit 
en fesant une espèce de protestation modeste. Le pre- 
mier président demanda la permission de délibérer. 

M. D'Argenson répondit : « Le roi veut être obéi, et 
« obéi dans le moment. » 

Aussitôt on lut un nouvel édit par lequel on rétablit 
les pairs dans la préséance sur les présidents à mor- 
tier, et sur le droit d'opiner avant eux ; droit que les 
pairs n'avaient pas voulu réclamer au lit de justice 
qui donna la régence , mais qu'ils revendiquaient dans 
un temps plus favorable. 

Enfin on termina cette mémorable séance en dégra- 
dant le duc du Maine, soupçonné d'être trop uni avec 
le parlement. On lui ôta la surintendance de l'éduca- 
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tion du roi , qui fut donnée sur-le-champ au duc de 
Bourbon-Cbndëy et on le priva des honneurs de prince 
du sang , que l'on conserva au comte de Toulouse. 

Le parlement , ainsi humilié dans cette assemblée 
solennelle, déclara le lendemain , par un arrêt, qu'il 
n'avait pu, ni dû, ni entendu avoir aucune part à ce 
qui s'était passé au lit de justice. Les discours furent 
vifs dans cette séance. Plusieurs membres étaient 
soupçonnés de préparer la révolution que la faction 
du duc du Maine, ou plutôt de la duchesse sa femme, 
méditait secrètement : on n'en avait pas de preuve , et 
on en cherchait. 

La nuit du 28 au 29 août*, des détachements de 
mousquetaires enlevèrent dans leurs maisons le pré- 
sident Blamont, et les conseillers Feideau de Calende 
et Saint-Martin. Nouvelles remontrances au roi dès le 
lendemain. 

Le garde des sceaux répondit d'une voix sèche et 
dure : a Les affaires dont il est question sont affaires 
« d'état qui demandent le secret et le silence. Le roi 
a est obligé de faire respecter son autorité : la conduite 
« que tiendra son parlement déterminera les senti- 
ce ments de sa majesté à son égard. » 

Le parlement cessa alors de rendre la justice. Le 
régent lui envoya, le 5 septembre, le marquis d'Effiat 
pour lui ordonner de reprendre ses fonctions, en lui 
fesant espérer le rappel des exilés ; on obéit , et tout 
rentra dans l'ordre pour quelque temps. 

Le parlement de Bretagne écrivit une lettre de con- 
doléance à celui de Paris, et envoya au roi des remon- 

•1718. 
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trances sur renlèvement des trois magistrats. Le duc 
d'Orléans commençait alors à soupçonner 'que la fac- 
tion du duc du Maine , fomentée en Espagne par le 
cardinal Alberoni ^ avait déjà en Bretagne beaucoup 
de partisans; mais cela ne l'empêcha pas de rendre 
la liberté aux trois membres arrêtés : sa fermeté fut 
toujours accompagnée d'indulgence. 






CHAPITRE LXI. 

L'Écossais Lass contrôleur général; ses opérations, ruine de Tétat. 

Quiconque veut s'instruire remarquera que dans la 
minorité de Louis XIV, l'objet le plus mince arma le 
parlement de Paris , et produisit une guerre civile ; 
mais que, dans la minorité de Louis XY, la subversion 
de l'état ne put causer le moindre tumulte. La raison 
en est palpable. Le cardinal de Richelieu avait aigri 
tous les esprits, et ne les avait pas abaissés. Il y avait 
•encore des grands , et tout respirait la action à la 
mort de Louis XIIL Ce fut tout le contraire à la mort 
de Louis XIV. On était façonné au joug , il y avait 
très peu d'hommes puissants. Une raison beaucQ,up 
plus forte encore, c'est que le système de T.<ass, en 
excitant la cupidité de tous les citoyens , les rendait 
insensibles à tout le reste. Le prestige se fortifia de 
jour en jour. La conspiration du prince de Cellamare, 
ambassadeur d'Espagne, découverte à Paris en 1719, 
la prison et l'exil de ses adhérents, la guerre bientôt 
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après déclarée au roi d'Espagne, ne servirent dans 
Paris qu'à l'entretien de quelques nouvellistes oisifs 
qui n'avaient pas de quoi acheter des actions. Le ré- 
gent avait-il besoin de cinquante millions pour soute- 
nir la guerre, Lass les fesait avec du papier* 

Cet Écossais , qui s'était fait catholique , mais qui 
ne s'était pas fait naturaliser légalement , fut déclaré 
enfin contrôleur général des finances', le décret de 
prise de corps décerné contrejui par le parlement sub- 
sistant toujours. 

C'était un charlatan à qui on donnait l'état à guérir, 
qui l'empoisonnait de sa drogue , et qui s'empoison- 
nait lui-même. On était si enivré de son système, que 
de toutes les grandes terres qu'il acheta en France , 
il n'en paya aucune en argent. Il ne donna que des 
à-comptes en billets de banque. On le vit marguillier 
d'honneur à la paroisse Saint*Roch. Il donna cent 
mille écus à cette paroisse, mais ce ne fut qu'en 
papier. 

Après avoir porté la valeur numéraire des espèces 
à un prix exorbitant, il indiqua des diminutions suc- 
cessives. Le public, craignant ces diminutions sur 
l'argent^ et croyant, sur la foi de Lass, que les billets 
avaient un prix immuable , s'empressait en foule de 
porter son argent comptant à la banque, et les plai- 
sants leur disaient : Messieurs, ne soyez pas en peine; 
on vous le prendra tout. 

Que devenait donc tout l'argent du royaume ? les 
gens habiles le resserraient. Lass en prodiguait une 
grande partie à l'établissement de sa compagnie des 

■ 5 janvier 1710. 
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Indes orientales qui enfin a subsisté long-temps après 
lui ; et il fit du moins ce bien au royaume : ce qui a 
fait penser qu'une partie de sou système aurait été 
très utile si elle avait été modérée. Mais il rembour- 
sait en papier toutes les dettes de l'état; charges sup- 
primées, effets royaux, rentes de l'hôtel de ville. Tous 
les débiteurs payaieut en papier leurs créanciers. La 
France se crut riche ; le luxe fut proportionné à cette 
confiance : mais bientôt après tout le monde se vit 
pauvre , excepté ceux qui avaient réalisé : c'était un 
terme nouveau introduit dans la langue par le sys- 
tème. 

Enfin il eut l'audace de faire rendre un arrêt du 
conseil , par lequel il était défendu de garder dans sa 
maison plus de cinq cents livres en espèces, sous 
peine de confiscation : c'était le dernier degré d'une 
absurdité tyrannique. Le parlement , fatigué de ces^ 
excès, engourdi par la multitude d'arrêts contradic- 
toires du conseil, ne fit point de remontrances , parce- 
qu'il en aurait fallu faire chaque jour. 

Le désordre croissant, on crut y remédier en ré- 
duisant* tous les billets de banque à moitié de, leur 
valeur. Ce coup ne servit qu'à faire sentir à tout le 
monde l'état déplorable de la nation. Chacun se vit 
ruiné en se trouvant sans argent et en perdant la 
moitié de ses billets; et quoiqu'on réfléchît peu, on 
sentait que l'autre moitié était aussi perdue. 

Le gouvernement, étonné et incertain, révoqua la 
malheureuse défense de garder des espèces dans sa 
maison , et permit de faire venir de l'or et de l'argent 

* ai mai 1720. 
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de l'étranger, comme si on en pouvait faire venir 
autrement qu'en l'achetant. Le ministère ne savjait 
plus où il en était, et rien n'apaisait les alarmes du 
public. 

Le régent fut obligé de congédier " le garde des 
sceaux D'Argenson, et de rappeler le chancelier D'A- 
guesseau. 

Lass lui porta la lettre de son rappel, et D'Agues- 
seau l'accepta d'une main dont il ne devait rien rece- 
voir; il était indigne de lui et de sa place de rentrer 
dans le conseil quand Lass gouvernait toujours les fi- 
nances. Il parut sacrifier encore plus sa gloire en se 
prêtant à de nouveaux arrangements chimériques que 
le parlement refusa, et en souffrant patiemment l'exil 
du parlement, qui fut envoyé à Pontoise. Jamais tout 
le corps du parlement n'avait été exilé depuis son 
établissement. Ce coup d'autorité aurait , en d'autres 
temps, soulevé Paris; mais la moitié des citoyens 
n'était occupée que de sa ruine , et l'autre, que de ses 
richesses de papier qui allaient disparaître. 

Chaque membre du parlement reçut une lettre de 
cachet ^. Les gardes du roi s'emparèrent de la grand'- 
chambre; ils furent relevés par les mousquetaires. 
Ce corps n'était guère composé alors que de jeunes 
gens qui mettaient partout la gaîté de leur âge. Ils 
tinrent leurs séances sur les fleurs de lis, et jugèrent 
un chat à mort, comme on jiige un chien dans la co- 
médie des Plaideurs : on fit des chansons, et on oublia 
le parlement. 

Le jeu des actions continua. Les arrêts contradic- 

* 7 juin 1730. — ''ao juillet 1720. 
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toires du conseil se multiplièrent, la confusion fut 
extrême. Le peuple manquant de pain et d'argent, se 
précipitant en foule aux bureaux de la banque pour 
échanger en monnaie des billets de dix livres , il y eut 
trois hommes étouffés dans la presse. Le peuple porta 
leurs corps morts dans la cour du Palais-Royal , en 
se contentant de crier au régent : Voilà le fruit de 
votre système! Cette aventure aurait produit une sé- 
dition violente , et commencé une guerre civile , du 
temps de la Fronde. I^ duc d'Orléans fit tranquille- 
ment enterrer les trois corps. Il augmenta le nombre 
des bureaux où le peuple pourrait avoir de la monnaie 
pour des billets de banque; tout fut apaisé. 

Lass , ne pouvant résister ni au désordre dont il 
était l'auteur, ni à la haiae publique , se démit bien-* 
tôt de sa place , et sortit du royaume beaucoup plus 
pauvre qu'il n'y était entré; victime de ses chimères, 
mais emportant avec lui la gloire d'avoir rétabli la 
compagnie des Indes , fondée par Colbert. Il la rani- 
ma avec du papier, mais elle coûta depuis un argent 
prodigieux '. 



CHAPITRE LXIL 

Du parlement et de la bulle Unigenitiu, au temps du ministère 
de Dubob , archevêque de Cambrai et cardisal. 

L'opposition constante du parlement aux brigan- 

f Voyez , tome XX , le chapitre xxxx du SièeU de Louis XIF; et dans lei 
Mélanges, année 1763 , la dix-huitième des Remarques pour servir de sup- 
plément à f Essai sur les mœurs; et année 1778, l'article 11 des Fragments 
hisior'uiues sur tlnde, B. 
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dages du système de Laâs n'était pas la seule cause de 
l'exil du parlement. Il combattait un système non 
moins absurde, celui de la fameuse bulle U/dgenituS, 
qui fut si long-temps l'objet des railleries du public, 
des intrigues des jésuites, et des persécutions que les 
opposants essuyèrent. 

On a déjà dit' qiie cette bulle, fabriquée à Paris 
par trois jésuites, envoyée à Rome par Louis XIV, 
avait été signée par le pape Clément XI, et avait 
soulevé tous les esprits. La plupart des propositions 
condamnées par cette bulle roulaient sur les questions 
métaphysiques du libre arbitre, que les jansénistes 
n'entendaient pas plus que les jésuites et le con- 
sistoire. 

I^s deux partis posaient pour fondement de leurs 
sentiments contraires un principe que la saine philo- 
sophie réprouve; c'est celui d'imaginer que l'Etre éter- 
nel se conduit par des lois particulières. C'est de ce 
principe que sont sorties cent opinions sur la grâce, 
toutes également inintelligibles, parcequ'il faut être 
Dieu pour savoir comment Dieu agit. 

IjC duc d'Orléans se moquait également du fana* 
tisme janséniste et de l'absurdité moliniste. Il avait , 
dans le commencement de sa régence , abandonné le 
parti jésuitique à l'indignation et au mépris de la na- 
tion. Il avait long<-temps favorisé le cardinal de Noail- 
les et ses adhérents persécutés sous Louis XIY par le 
jésuite Le Tellier ; mais les temps changèrent, lorsque 
après une guerre de courte durée il se réconcilia avec 
le roi d'Espagne Philippe V, et qu'il forma le dessein 

« Page a8 r . Voyez tome XX Vil , page 443. B. 
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de marier le roi de France avec IHnfante d'Espagne, 
et l'une de ses filles avec le prince des Asturies. Le 
roi d'Espagne Philippe V était gouverne par un jé- 
suite, son confesseur, nommé Daubenton. Le général 
des jésuites exigea pour article préliminaire des deux 
contrats, qu'on reçût la bulle en France comme un 
article de foi. C'était un ridicule* digne des usages in- 
troduits dans une partie de l'Europe , que le mariage 
de deux grands princes dépendît d'une dispute sur la 
grâce efScace ; mais enfin on ne put obtenir le con- 
sentement du roi d'Espagne qu'à cette condition. 

Celui qui ménagea toute cette nouvelle intrigue fut 
l'abbé Dubois, devenu archevêque de Cambrai. Il es- 
pérait la dignité de cardinal. C'était un homme d'un 
esprit ardent, mais fin et délié. Il avait été quelque 
temps précepteur du duc d'Orléans ; enfin de ministre 
de ses plaisirs il était devenu ministre d'état. Le duc 
de Noailles, et le marquis de Canillac, en parlant de 
lui au régent, ne l'appelaient jamais que l'abbé Fri- 
ponneau. Ses mœurs, ses débauches, ses maladies 
qui en étaient la suite , sa petite mine , et sa basse 
naissance', jetaient sur lui un ridicule ineffaçable 9 
mais il n'en devint pas moins le maître des affaires. 

Il avait pour la bulle Unigenitus plus de mépris 
encore que les évéques appelants , et que tous les par- 
lements du royaume; mais il aurait essayé de faire 
recevoir l'Alcoran , pour peu que l'Alcoran eût con- 
tribué à son élévation. 

C'était un de ces philosophes dégagés des préjugés, 
élevé dans sa jeunesse -auprès de la fameuse Ninon 

I Voyez page 307. B. 
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de l'Enclos. Il y parut bien à sa mort, qui arriva deux 
ans après. Il avait toujours dit à ses amis qu'il trou-^ 
verait le moyen de mourir sans les sacrements de l'É- 
glise , et il tint parole. 

Voilà l'homme qui se mit en tête de faire cp que 
Louis XIV n'avait pu , d'obliger le cardinal de Noailles 
à rétracter son appel de la bulle , et de la faire enre* 
gistrer sans restriction au parlement de Paris. . 

Il y avait alors un évêque de Soissons, nommé Lan- 
guet, qui passait pour bien écrire, parcequ'il fesait 
dé longues phrases, et qu'il citait les Pères de l'Église 
à tout propos. C'est le même qui fit depuis le livre de 
Marie à la Coque '. Dubois l'engagea à composer un 
corps de doctrine qui pût à-la-fois contenter les évê- 
ques adhérents au pape,^ et ne pas effaroucher le parti 
du cardinal de Noailles. Languet crut que son livre 
opérerait la paix de l'Eglise , et qu'il aurait le chapeau 
que Dubois prit pour lui-même. 

Dubois flatta le cardinal de Noailles , et menaça le 
parlement de Paris de l'envoyer à Blois, s'il refusait 
d'enregistrer. Il essuya de longs refus des deux côté$, 
mais il ne se rebuta point. 

Il imagina d'abord que s'il fesait enregistrer la bulle 
à un autre tribunal qu'au parlement, ce corps crain- 
drait qu'on ne s'accoutumât à se passer de lui, et en 
deviendrait plus docile. Il s'adressa donc au grand 
conseil ; il y trouva autant de résistance qu'au parle- 
ment de Paris, et il ne se rel^uta pas encore. Ce tri- 
bunal n'étant composé que d'environ cinquante mem- 
bres ordinaires, il ne s'agissait que d'y venir avec un 

. ■ Voyez ma note , tome XXVI , page x i. B. 

HisT. DU Parlbmeut. ao 
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nombre plus conâkLérable Àe ceux qui avaient droit 
d'y prendre séance. 

Le duc d'Orléaofi y aimena tous les princes, tous les 
pairs, des conseillers d'état, des makres des requêtes; 
et ie chancelier D'Aguesseau oublia tous ses principes 
au point de se livrer à eette manœuvre ; il fut l'în- 
strumenit du secrétaire d'état Dubois. On ne pouvait 
guère s'abaisser davantage. La bulle fut ais^ent en- 
registrée à la pluralité des voix, comme une loi de 
r4Blat et de l'Église. Le parlement, qui ne voulait point 
aller à Blois, et qui était fort ias d'être à Ppatoise, 
promit d'enregistrer, à condftion qu'on ne s'adresserait 
plus au grand conseil. 11 enregistra* donc la bulle 
qu'il avait déjà enregistrée sous Louis KIV: « Coa* 
m fermésient aux règles de l'ÉgUse , et aux maximes 
ifi du royaume sur les appels au futur concile. » 

Cet enregistrement, tout équivoque qu'il était, sa- 
tisfit la cour. Le cardinal de Moailles se rétracta ^iolen^ 
nellement, Rome fut contente, le parlement revint à 
Parîfi : Dubois fut bientôt après cardinal et premier 
ministre ; et pendant son ministère tout fut ridicule 
et tranquille. 

VeaLcès de pe ridicule fut porté au point que l'as- 
semblée du clergé de 1721 donna publiquement.à un 
savetier^ une pension pour avoir crié dans son quar- 
tier en faveur de la bulle Unigenitus. 

Il y a seulement à remarquer que lorsque Dubois 
fut cardinal et preipi^ çiinistre en i ^aa , le duc d'Or- 
léans lui fit prendre la premièt*e place après les princes 
du sang an conseil du roi. Les cardinaux de Richelieu 

' 4 décembre 1 720. — ^ Il s'i^pelait tf atélet. 
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et <le Mazarin avaient ose procéder les princes, mats 
œs «Kemples odieux n'ëtatetit plus suivis ; et c'était 
beaucoup que les cardinaux , qui n'ont qu'une dignité 
étrangère, siégeassent avant les pairs du royaume, 
les maréchausL de France et le chancelier, qui appar- 
tiennent à la nation* Le jour que Dubois Tint prendre 
séance % le duc de Noailles, les maréchaux de Ville* 
rot «t de Villar s sortirent , le chancelier D'Âguesseau 
s'absenta. On négocia selon la coutume ; chaque parti 
fit des mémoii^s. Le chancelier* et le duc de Noailks 
tinrent ferme. D'Aguesseau soutint mieux les préro*- 
gatives de sa place contre Dubois, qu'il n'en avait 
maintenu la dignité lorsqu'il revint à Paris à la suite 
de l'Écossais I^ass. Le résultat fut qu'on l'envoya une 
seconde fois à sa terre de Frêne ; et il eut alors si peu 
de considération qu'il ne fut pas même rappelé sous 
les ministères suivants, qu'il ne reparut à la cour que 
sous le cardinal de Fleury, et ne reprit les sceaux 
qu'en 1737, dix ans après son rappel. 

Pour le duc de Noailles , le cardinal Dubois eut le 
plaisir de l'exiler pour quelque temps dans la petite 
ville ou bourg de Brive-la-Gaillarde en Limousin. Du- 
bois était fils d'un apothicaire de Brive-la->Gaillarde. 
I^ duc de Noailles ne l'avait épargné ni sur sa patrie 
ni sur sa naissance, et le cardinal lui rendit ses plai- 
santeries en le confinant auprès de la boutique de son 
père. 

Après Dubois, qui mourut en philosophe % et qui 
était après tout un homme d'esprit, le duc d'Orléans, 

* 9»€Bfn8ri7Aa. 

< C*est-i-dire sans les sacrements de I*Église: voyec pAge $&S. B. 
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qui lui ressemblait par ces deux côtés, daigna être 
premier ministre lui-même. Il ne persécuta personne 
pour la bulle ; le parlement n'eut avec lui aucun dé- 
mêlé. 

Le duc de Bourbon-Condé succéda au duc régent 
dans le ministère; mais l'abbé Fleury, ancien évêque 
de Fréjus, depuis cardinal, gouverna despotiquement 
les affaires ecclésiastiques. Il persécuta sourdement 
tant que le duc de Bourbon fut ministre ; mais dès 
qu'il fut venu à bout de le renvoyer, il persécuta hau- 
tement, quoiqu'il affectât de la douceur dans sa con-' 
duite. 



CHAPITRE LXIII. 

Du parlement sous le ministère du duc de Bourbon. 

Le duc de Bourbon ne fut premier ministre c(ue 
parceque immédiatement après la mort du duc d'Or- 
léans il monta par un escalier dérobé chez le roi, à 
peine majeur, lui apprit la mort de ce prince', lui 
demanda la place, et obtint un oui que l'évêque de 
Fréjus, Fleury, n'osa pas faire changer en refus. L'état 
fut alors gouverné par la marquise de Prie ', fille d'un 
entrepreneur des vivres nommé Pléneuf, et par un 

■ a décembre 17113. 

I Agnès Berthdot de Pléneuf épousa le marquis de Prie en x 7 1 3 , et mou- 
rut le 7 octobre 17917 : c'est à elle que Voltaire avait dédié sa comédie de 
V Indiscret, en l'j^S. Il parle encore de cette dame dans le chapitre m du 
Précis du Siècle de Louis XIF, tome XXI. B. 
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des frères Paris' autrefois entrepreneur des vivres, 
qui s'appelait Paris Duverney. La marquise de Prie 
ëtait une jeune femme de vingt-quatre ans, aimée du 
duc de Bourbon. Paris Duverney avait de grandes 
connaissances en finances; il ëtait devenu secrétaire 
du prince ministre. Ce fut lui qui imagina de marier 
le jeune roi à la fille de Stanislas Leczinski , retiré à 
Veissembourg après avoir perdu le royaume de Po- 
logne que Charles XII lui avait donné. Les finances 
n'étaient pas rétablies, il fallut des impôts. Duverney 
proposa le cinquantième en nature sur tous les fonds 
noMes, roturiers, et ecclésiastiques, une taxe pour 
le joyeux avènement du roi , une autre appelée la 
ceinture de la reine, le renouvellement d'une érection 
d'offices sur les marchandises qui arrivent à Paris par 
eau , et quelques autres édits qui déplurent tous à la 
nation, déjà irritée de se voir entre les mains d'un 
homme si nouveau, et d'une jeune femme dont la con- 
duite n'était pas approuvée. 

Le parlement refusa d'enregistrer : il fallut mener 
le roi tenir un dé ces lits de justice où l'on enregistre 
tout par ordre du souverain'. Le chancelier D'Agues- 
seau était éloigné; ce fut le garde des sceaux D'Ar- 
menonville ^ qui exécuta les volontés de la cour. On 
conservait par cet édit la liberté des remontrances au 
parlement ; mais on ordonnait que les membres de ce 

■Voyez, tome XXI, les chapitres it et m du Précis du Siècle de 
Louis Xr. B. 

* S juin i7a5. 

> Joseph-Jean-Baptlste Fleuriaii. d'Armenonville , nommé garde-des- 
sœaux le a^ février 1 739, les rendit le i5 aoât 1797) et mourut le 37 no- 
vembre 1 728. B. 
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corps n'aoraîeot jaiaais voix déUbérativt a» fuit de 
reraoDtrauces qu'après dix années d'exeireke, qui fu- 
rent réduites à cinq. 

Ce nouveau ministère effaroucha également le 
clergé y la noblesse, et le peupla Presque toute la 
cour se réunit contre lui; l'ëvêque de Fr^us ei» pro* 
fita. Il n'eut pas de peine à faire exikr l^duc de Bour- 
bon', son secrétaire, et sa maîtresse; et il devÛKl lie 
maître du royaume aussi aisément que s'il eût donné 
une abbaye. Fleury n'eut pas, à b vérité, le titre de 
premier ministre; mais, sans aucun titre que celui 
de conseiller au conseil du roi, il fut plna absoJwque 
les cardinaux d'Amboise y Richelieu, etMazarin; et 
avec l'extérieur le plus modeste, il exerça le pouvoir 
le plus illimité. 



CHAPITRE LXIV. 

Du parlement au teinps du eavdioal. Plenrj. 

Dubois, pour être cardinal, avait fait recevoir la 
constitution Unigenitus et les formulaire», et toutes 
le& simagrées ultramontaines dont il se moquait. 
Fleury eut cette dignité dès que le diKC de Bourbon 
fut renvoyé , et il soutint les idées de la cour de Ronae 
par les principes qu'il s'était faits. C'était un génie 
médiocre, d'ailleurs sans passions, sans véhémence, 
mais ami de l'ordi^e. Il croyait que l'ordre consistait 
dans l'obéissance au pape , et il fit , par une politique 

< I ijuiu X796. B. 
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qu'il crut nëeessaîrey ce qu'afvait fait lejésnke Le Tel- 
lier par esprit de parti , et par un fanatisme mêlé de 
raéchaocetë et de fraude. Il doona plus de lettres de- 
cachet^ et fit de& aetîofis plus sévères eneore pendant 
son mimstère , que' Le Tellier pendant qu'il confessai 
Louis XIV. 

En 1730, trois curés du diocèse d'Orléans', qtiv eKr 
posèrent le gentiment véritable de tous les ordres* de 
Tétat sur la iHille i et <|ui osèrent parler comme près* 
que tous les eîtoyea^ pensaient, furent excommuniés 
par leur évêque. Us eii appelèrent comme d'abus au: 
parlement, en vertu d'une consultation de quarante 
avoeatsv Les avocats peuvent se tromper comme k 
consistoire; leur avis* n'est pas une loif mais ils ne 
sont avocats que pour donner leur avis. Us usaient 
de leur droit. Le cardinal Fleury fit rendre contre leur 
consultation un arrêt du- conseil flétrissa»!! qui le» 
condamnait à se rétracter. 

G)ndamner des jurisconsultes à penser autrement 
qu'ils ne pensent, c'est un acte d'autorité qu'il est dïf" 
ficile de faire exécuter. Tout le corps* des avocats de 
Paris et de Rouen signa une déclaration très éloquente 
dans laquelle ils expliquèrent les lois du royaume. Ils 
cessèrent tous de plaider jusqu'à ce que leur décliara- 
tion, ou plutôt leur plainte, eût été approuvée par la 
cour. Ils obtinrent cette fois ce qu'ils demandaient^^ 
De simples citoyens triomphèrent n'ayant pour armes 
que la raison^. 

* L*un des trois était Gouèt, curé d'Olivet. B. 

^ a5 BOTembre 1730. 

» Voyez V Histoire d^s avocats au parlement et du barreaade Paiis , par 
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Ce fut vers ce temps*là que les avocats prirent le 
titre à* ordre; ils trouvèrent le terme de corps trop 
commun; ils répétèrent si souvent \ ordre des avocats ^ 
que le public s'y accoutuma , quoiqu'ils ne soient ni 
un ordre de l'état, ni un ordre militaire, ni un ordre 
religieux, et que ce mot fût absolument étranger à 
leur profession'. 

Tandis que cette petite querelle nourrissait l'animo- 
site des deux partis, le tombeau d'un diacre, nommé 
l'abbé Paris, inhumé au cimetière de Saint-Médard, 
semblait être le tombeau de la bulle. 
• Cet abbé Paris, frère d'un conseiller au parlement, 
était mort appelant et réappelant de la bulle au futur 
concile. Le peuple lui attribua une quantité incroyable 
de miracles^. On allait prier jour et nuit en français 
sur sa tombe; et prier Dieu en français était regardé 
comme un outrage à l'Église romaine, qui ne prie 
qu'en latin. 

Un des grands miracles de ce nouveau saint était 
de donner des convulsions à ceux qui l'invoquaient. 
Jamais il n'y eut de fanatisme plus accrédité. 



Fournel , i8x3 , tome U, pages 4 33-4 4g, 463-466. Fournel donne les i 
des quarante avocats qui avaient signé la consultation sous les dates des 27 
juillet et 7 septembre. L'arrêt du conseil, qui foudroyait cette consultation, 
est du 3o octobre 1 73o , et ordonnait aux quarante de se rétracter. L'ordre 
des avocats publia une requête justificative de la consultation ; et cette re- 
quête fut signée, non seulement du bâtonnier, mais de deux cent cinquante 
avocats. Ce fut sur cette requête que , le a5 novembre , un arrêt du conseil 
rétracta celui du 3o octobre. B. 

» Voyez , dans les Mélanges, année 1 76 1 , la Conversation de M. f Inten- 
dant des menus en exercice avec M, F abbé Grisel. B. 

' Voyez le Dictionnaire philosophique, au mot Cohvulsxovs , tome 
XXVm, page 922. B. 
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Cette nouvelle folie ne favorisait pas le jansénisme 
aux yeux des gens sensés; mais elle établissait dans 
toute la nation une aversion pour la buUe et pour tout 
ce qui émane de Rome. On se hâta d'imprimer la Vie 
de saint Paris. « La sacrée congrégation des éminen- 
«tissimes et révérendissimes cardinaux de la sainte 
«Église romaine, inquisiteurs généraux dans toute la 
«république chrétienne contre les hérétiques», pro- 
nonça excommunicatioù majeure contre ceux qui li- 
raient la vie du bienheureux diacre ^ et condamna le 
livre à être brûlé. L'exécution se fit avec la grande 
cérémonie extraordinaire. On dressa dans la place ^ 
vis-à-vis le couvent de la Minerve, un vaste écha- 
faud, et à trente pas un grand bûcher. Les cardinaux 
montèrent sur l'échafaud : le livre fut présenté, lié et 
garrotté de petites chaînes de fer, au cardinal doyen. 
Celui-ci le donna au grand-inquisiteur, qui le rendit 
au greffier; le greffier le donna au prévôt, le prévôt 
à un huissier, l'huissier à un archer, l'archer au bour^ 
reau. Le bourreau l'éleva en l'air en se tournant gra- 
vement vers les quatre points cardinaux; ensuite il 
délia le prisonnier; il le déchira feuille à feuille; il 
trempa chaque feuille dans de la poix bouillante'; en- 
suite on versa le tout dans le bûcher, et. le peuple 
cria anathème aux jansénistes. 

Cette momerie de Rome redoubla les momeries de 
Saint-Médard. La France était toute janséniste, ex- 
cepté les jésuites et les évêques du parti romain. Le 
parlement de Paris ne cessait de rendre des arrêts 
contre les évêques qui exigeaient des mourants l'ac- 

* agaoût 1731. 
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ceptatioa delà bulle, et qui refusaient aBOL.rémteHits 
le» sacremefttf el la sépulture. L'abbé de Tencki^ 
ai*Ghevéque d'Einbtun^ qoî n'était alors condu ^fm 
pour avoir cottverti l'Écossads I^iass , niai& qsô songeât 
déjà à se pr<»eurer un chapeau de^ eardiuad , cmt le 
Hiériter pair une lettre Yiofeiite contre le parlement. 
Ce tribunal allait la feirebrûter sefen l'usage; nans^on 
le prévint en la supprimait par un arrêt du conseiL 

Ces petites dissensions pour des ehosea que le reste 
de l'Europe méprisait, Ofugmentaient tous» les jours 
^eMre le parlement et le^ éyècpies. L'afchevé(fue àà 
Paris Viittimille, succeseeur de !NoaitUies, avaiît farl 
une kistructioii pastorale violente centre les aifoeate*; 
le parlement de Paris la condamma. 

Le cardinal Fleurj ât cass«r l'arrêt dm parlement 
par le conseil du roi. Les avocats cessèrent de plaider, 
comme le parlement avait quelquefois cessé de rendre 
la justice. Ils semblaieal plus en droit que le partes 
ment de siispendre leurs fiMictions; car 1^ jugea foni 
sermei»t de siéger, et lesi avocats n'en font point de 
plaider. Le ministre en exila onze. Le roi défendit sm 
parlem^it de $e mêl^r de oetlte afï^iire^. Il fallait bien 
pourtant qjni^'il s>'en mêlât, puisque sans aroeats il était 
difficile de rendre la justice. Il se dédommagea aliors 
en donnant un arrêt contre la bulle du pape q/ui avaifi 
condamné la Fie du bienheureuà saint Pâris^^ et con- 



> VojMl, tome XX, le ckapiirfe xkXT£i dki Sièela de Louis XfT; er 
toiHe XXI , le chapitre xxiv du Précis du Siècle de Loêis XV. ^ 

■ a 8 septembre 1 7 3 1. 

> La oondaomation à Rome de la Vie de M. Paris, diacre, est du 22 au- 
guste 1 7 3 1. B. 
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tre d'autres buUes qui flétrisaaieftt l'ëvéque de ModI* 
peUiw , Ci>lbeii , eaoemi deoburé de cette inalÎMureuse 
€OB$titution UttigenUuA^ source de tant de troiiUeft. 

T^ parlement crut qu'il pourrait touéhev le roi s'il 
lui parlait dans l'absence du cardinal Pleury. Il sut 
que ce miuistre était à une petite maisou de cani-» 
pagne qu'il avait au village d'Iasi. De& député» prin 
rent ce temps pour aller à la cour^. Le roi ne voulut 
point les voir; ils insistèrent^ on les» fil retit^v^ Ib 
rencontrèrent dans les avenues le cardinal qui re^e» 
nait d'Iasi. L'abbé Pueelle^, très célèbre en ce temps- 
là^ et qui était un des députés , lui dit que le parlement 
n'avait jamais été si maltraité. Le cardinal soutint ^(v^^ 'V 
l'autocité du conseil^ et crut se tirer d'affiiireen avouant , J . 

qu'il y avait quelque chose à reprendre dans la fome* ^^ ^ y 

L'abbé Pucelle répliqua que la forme ne valait pas ^fo - 
mieux que le fond . On se sépara aigri de part et d'autre. 

La cour embarrassée rappela les ome avocats de 
leur exil , afin que la juâlice ne fat point interrompue ; 
mais le cardinal persista à empêcher le roi de rece* 
voir les députations* du parlement. 

Enfin ils furent mandé» à Versailles par une lettre 
de cachet^. Le chancelier D'Agueaseaii les réprimanda 
au nom du roi , et leur ordonna de Ixfilier sur les re- 
gistres tout ce qu'ils avaient arrêté au sujet des cbs" 
putes présentes»; il acheva, par cet acte de soumissioa 
au cardinal ^ de se déeréditer dans tous les espriÉs qui 
lui avaient été si long*temps favorables. Le parlen 
ment reçut ordre de ne se mêler en ancunir manière 

' a^ Moveubre 17,31. — > Voy««y d«» le tome. X, «ne 4et noies 
du deuxième Discours sur thomm^. ft. — ^ 10 jaiwicir i^Ss. 
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des affaires ecclésiastiques; elles furent toutes évo- 
quées au conseil. Par là le cardinal Fleury sembflait 
supprimer, et aurait supprimé en effet, s'il l'avait 
pu, les appels comme d'abus, le seul rempart des 
libertés de l'Église gallicane ' , et l'un des plus an- 
ciens privilèges de la nation et du parlement. Le car- 
dinal Màzarin n'aurait jamais osé faire cette démarche, 
le cardinal de Richelieu ne l'aurait pas voulu ; le car- 
dinal Fleury la fit comme une chose simple et or- 
dinaire. 

Le parlement étonné s'assembla*. Il déclara qu'il 
n'administrerait plus la justice si l'on en détruisait 
ainsi les premiers fondements. Des députés allèrent à 
Compiègne , où était le roi. Le premier président vou- 
lut parler, le roi le fit taire. 

L'abbé Pucelle eut le courage de présenter la déli- 
bération par écrit ; le roi la prit , et la fit déchirer par 
le comte de Maurepas , secrétaire d'état. L'abbé Pu- 
celle fut exilé, et le conseiller Titon envoyé à la 
Bastille. 

Nouvelle députation du parlement pour redeman- 
der les conseillers Pucelle et Titon. La députation se 
présenta à Compiègne. 

Pour réponse^, le cardinal fit exiler le président 
Ogier, les conseillers Dé Vrevin , Robert, et de La 
Fautrière. Les partisans de la bulle abusèrent dé leur 
triomphe. Un archevêque d'Arles outragea tous l'es 
parlements du royaume dans son instruction pasto- 
rale*"; il les traita de séditieux et de rebelles. On n'a- 

> -Voyez tome XVI, page 368; tome XXVI, page 69, et ci-dessus» 
page 56, B. — ■ 1 3 mai 1 73a. — ** juin 1 73a. — *^ 5 septembre 1 7 3», 



Digitized by CjOOQIC 



AU TEMPS DU CARDINAL FLEURT. 3l7 

yait jamais vu auparavant des chansons dans un mande>- 
ment d'évêque : celui d'Arles' fit voir cette nouveauté. 
Il y avait dans ce mandement une chanson conjtre le 
parlement de Paris , qui finissait par ces vers : 

Thémis, j'implure ta vengeance 

Contre ce rebelle troupeau. 

N*en connais-tu pas Tarrogance ? 
Mais non, je ne vois plus dans tes mains la balance; 
Pourquoi devant tes yeux gardes-tu ton bandeau ? 

Le parlement d'Aix fit brûler l'instruction pastorale 
et la chanson ; et le cardinal Fleury eut la sagesse de 
faire exiler l'auteur. 

L'année 17 33 se passa en mandements d'évéques, 
en arrêts du parlement^ et en convulsions. Le gouver- 
nement avait déjà fait fermer le cimetière de Saint- 
Médard , avec défense d'y faire aucun miracle ^. Mais 
les convulsionnaires allaient danser secrètement dans 
les maisons 9 et même chez plusieurs membres du par- 
lement. 

Le cardinal, prévoyant qu'on allait soutenir une 
guerre contre la maison d'Autriche , ne voulut pas en 
avoir une intestine pour des intérêts si méprisables. 
Il laissa là pour cette fois la bulle, les convulsions, 
les miracles, et les mandements. Il savait plier, il 
rappela les exilés. Le parlement, qui avait déjà repris 
les fonctions de son devoir, rendit la justice aux ci- 
toyens comme à l'ordinaire. I^e cardinal eut l'adresse 

' C^était Jacques Forbin de Janson , sacré en 1 7 x i , mort le 1 3 janvier 
1741. B. 

* Voyez, tome XXVIII, page aa3,le distique qui fut fiiit dans le 
temps. B. 
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de lui renvoyer, par des lettres -patentes du roi, la 
connaissance des tniracles et des convulsions. li n'é> 
tait besoin d'aucunes lettres- patentes pour que le 
parlement connût de ces farces, qui sont un objet 
de police. Cependant il fut si flatté de cette marque 
d'attention, qu'il décréta quelques convulsionnaires , 
quoiqu'ils fussent protégés ouvertement par un pré- 
sident nommé Dubois, et par quelques conseillers qui 
jouaient eux-mêmes dans ces comédies. Le bruit que 
fesaient toutes ces sottises fîit étouffé par la guerre de 
1733, et cet objet fit disparaître tous les autres. 



CHAPITRE LXV. 

Du parimneat, des convnkîons , des foliei <k Barb jfksqa'à 175s. 

Le parlement fut donc tranquille pendant cette 
gnerne heureuse. A peine le public s'aperçut «> il que 
l'on cpudamna des thèses soutenues en Sorbonne en 
fiiveur des prétentioBs ultramontaines, qu'on fit brûler 
ime lettre de Louis XI V à Louis XV, et d'autres satires 
méprisables, auui Inett que quelques lettres d'évé*^ 
quem constitutionnaires. L'affiûre la plus mémorable , 
et <{m méritait le moins de l'être , fut oelk d'un cox^ 
seilkr du ^lement^ noaamé Carre de Monigeron , fik 
d'un homme d'affaires. Il était très ignorant et très 
faible, débauché, et sans esprit. Les jansénistes lui 
tournèrent la tête : il devint convulsLonnaire outré. Il 
crut avoir vu des miracles, et même en avoir fait, L^ 
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gens du parti le chargèrent <l'iia gros recueil ile mi- 
raoks', qu'il disait attestés par quatre mille personnes. 
Ce. recueil était accompagné d'une lettre au roi^ que 
Carré eut rimbécillité de signer et la folie de porter 
lui-même à Versailles. Ce pauvre homme disait au roi, 
dao9 ^a letti^^ u qu'il avait été fort débauché dans sa 
« jeunesse, qi^i'il avait même potissé le libertinage 
« jusqii^à èùte déiste, » comme si la connaissance et 
l'adoration d'un Dieu pouvaient être le fruit de la 
dâ^auche; mais c'est ainsi que le fanatisme imbécile 
raisonne. Le conseiller Carré alla à Versailles ^ le 
^ août 1737, avec son recueil et sa lettre; il atten- 
dît le VQti à son passage, se mit à genoux, présenta ses 
miracles x le roi les reçut, les donna au cardinalFleury ; 
et dès qu'on eut vu de quoi il était question , on expé- 
dia une lettre de cachet pour mettre à la Bastille le 
conseiller. On l'arrêta lé lendemain dans sa maison à 
Paris; il baisa la lettre de cachet en vrai martyr; le 
parlement s'assembla. Il p'^avait rien dit quand on 
avMt donné une lettre de cachet au duc de Bourbon, 
prince du sang et pair du royaume, et il fît une dépu- 
tation en faveqr de Carré. Cette démarche ne servit 
qu'à faire transférer le prisonnier près d'Avignon , et 
ensuite au château de Valence, où il est mort fou. Un 
tel homme en Angleterre en aurait été quitte pour être 
sifflé de la nation ; il n'aurait pas été mis en prison , 

« liOMs Basile €arvé de Moatgeroo , né en i^iCé, mort e» 1 754 , e«t au- 
teur de : Idt 'véMté dtt meracU* opéwés à Vifitetteesùon de M. de Parte et au- 
tre* àppelamU, x 736 , iii-4^ dont ii publia la Conii^uatàon en 1741» et un 
troiAÎènie volume «b 1748. Un Abrégé des trois ^ohmes de Mét9^er<m sur 
les miréeies de Jf. de Péris, «799, a volumes i«-T9, a élé attribué k 
M. Tabbé Jaoquemont , qui l'a désavoué. B. 
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parceque ce n'est point un crime d'avoir vu des mi- 
racles, et que, dans ce pays gouverne par des lois, 
on ne punit point le ridicule. Les convulsionnaires 
de Paris mirent Carré au rang des plus grands con- 
fesseurs de la foi. 

Au mois de janvier 17 38, le parlement s'opposa 
à la canonisation de Vincent de Paul, prêtre gascon, 
célèbre en son. temps. La bulle de canonisation en- 
voyée par Benoît XIII parut contenir des maximes 
dont les lois de la France ne s'accommodent pas. Elle 
fut rejetée ; mais le cardinal Fleury, qui protégeait les 
frères de Saint-Lazare, institués par Vincent, et qui 
les opposait secrètement aux jésuites, fit casser par 
le conseil l'arrêt du parlement, et Vincent fut re- 
connu pour saint malgré les remontrances : aucune 
de ces petites querelles ne troubla le repos de la 
France'. 

Après la mort du cardinal Fleury et les mauvais 
succès de la guerre de 1741 , le parlement reprit un 
nouvel ascendant. Les impôts révoltaient les esprits, 
et les fautes qu'on reprochait aux ministres encoura- 
geaient les murmures. La maladie épidémique des 
querelles de religion, trouvant les cœurs aigris, aug- 
menta la fermentation générale. Le cardinal Fleury, 
avant sa mort, s'était donné pour successeur dans 
les affaires ecclésiastiques un théatin nommé Boyer, 

' La buile de canonûatioH donnée par Clément XJI est du 16 juin 1737: 
Vincent de Paul avait été béatiâé par Benoit XUI, le i3 aoât 1 729. L'ar- 
rêt du parleitaent , du 4 janvier 1 738 , supprime la bulle du 1 6 juin précè- 
dent, comme contenant .des opinions contraires aux libertés et franchises 
de l'Église gallicane. Un arrêt du conseil, du aa janvier 1 738 , cassa Tarrét 
du parlement , et permit la publication de la bulle. B. ... 
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qu'il avait fait précepteur du dàupbfh. Cet homme 
avait porté dans son ministère obscur toute la pédan- 
terie de son état de moine ; il avait rempli les pre- 
mières places de l'Eglise de France d'évêques qui re- 
gardaient la trop fameuse bulle Unigenitus comme un 
article de foi et comme une loi de l'état. Beaumont, 
qui lui devait Tarchevêché de Paris , se laissa persua- 
der qu'il extirperait le jansénisme. Il engageait les 
curés de son diocèse à refuser là communion qu'on 
appelle le viatique , et qui signifie j[?A)mà)/z de voyage, 
aux mourants qui avaient appelé de la bulle et qui 
s'étaient confessés à des prêtres appelants; et consé- 
quemment à ce refus de communion on devait priver 
les jansénistes reconnus de la sépulture. Il y a eu des 
nations chez lesquelles ce refus de la sépulture était 
un crime digne du dernier supplice; et dans les lois 
de tous les peuples , le refus des derniers devoirs aux 
morts est une inhumanité punissable. 

'Le curé de là paroisse de Saint-Étienne-du-Mont, 
qui était un chanoine de Sainte -Geneviève, nommé 
frère Boitin^, refusa d'administrer un fameux profes- 
seur de l'université, successeur du célèbre Rollin. 
L'archevêque de Paris ne s'apercevait pas qu'en vou- 
lant forcer ses diocésains à respecter la bulle, il le^ 
accoutumait à ne pas respecter les sacrements. CofBn 
mourut sans être communié ; on fit difficulté de l'en- 
terrer; et son neveu, conseiller au châtelet, força en- 

> Suk* les quereHes du parlement et du dergé, de i^5o k 1 76^ , voyez lé 
chapitre xxxti du Précis du Siècle de Louis XV. B. 

> n est nommé Bouettin à la page 33 1 de la Suite du supplément au nécro- 
loge des défenseurs de la vérité, fesant le tome T de la collection. B.^ 

H18T. DU Parlbmbut. ai 
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fin le curé de 1^ donner la sépulture; mais ce même 
conseiller, étant malade à la mort, six mois après, à 
la fin de Tannée 1760, fut puni d'avoir enterré son 
oncle. Le même Boitin lui refusa l'Eucharistie et les 
huiles, et lui signifia qu'il ne serait ni communié, 
ni oint, ni enterré, s'il ne produisait un billet par le- 
quel il fût certifié 'qu'il avait reçu l'absolution d'un 
prêtre attaché à la constitution. Ces billets de confes- 
sion commençaient à être mis en usage par l'arche- 
vêque. Cette innovation tyrannique était regardée 
par tous les esprits sérieux comme un attentat contre 
la société civile. Les autres n'en voyaient que le ri- 
dicule, et le mépris pour l'archevêque retombait mal- 
heureusement sur la religion. Le parlement décréta le 
séditieux curé, l'admonéta, le condamna à l'aumône, 
et le fit mettre pendant quelques heures à la Concier- 
gerie'. 

Le parlement fit au roi plusieurs remontrances, très 
approuvées de la nation, pour arrêter le cours des in- 
novations de l'archevêque. Le roi, qui ne voulait point 
se compromettre, laissa une année entière les remon- 
trances sans une réponse précise. 

Dans cet intervalle l'archevêque Beaumont acheva 
de se rendre ridicule et odieux à tout Paris, en desti- 
tuant une supérieure et une économe de l'hôpital gé- 
néral, placées depuis long-temps dans ces postes par 
les magistrats du. parlement. Destituer des personnes 
de cet état, sous prétexte de jansénisme, parut une 
démarche extravagante, inspirée par l'envie de mor- 
tifier le parlement beaucoup plus que par le zèle de 

* ao décembre 1 750. 
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la religion. L'hôpital général fondé par les rois, ou 
du moins qui les regarde comme ses fondateurs, est 
administré par des magistrats du parlement et de la 
chambre des comptes pour le temporel , et par Tar- 
chevêqiie de Paris pour le spirituel. Il y a peu de fonc- 
tions spirituelles attachées à des femmes chargées 
d'un soin domestique immense; mais comme elles 
pouvaient faire réciter quelquefois le eatéchisme au^ 
enfants , l'archevêque soutenait que ces places dépen- 
daient dé lui. Tout Paris fut indigné; les aumônes à 
l'hôpital cessèrent, le parlement voulut procéder; le 
conseil se déclara pour l'archevêque, parcequ'en effet 
ce mot spirituel semblait assurer son droit. Le parle- 
ment eut recours aux remontrances ordinaires', et ne 
voulut point enregistrer la déclaration du roi. 

On était déjà- irrité contre ce corps , qui avait fait 
beaucoup de difficulté pour le vingtième et pour des 
rentes sur les postes. Le roi lui fit défense de se mêler 
dorénavant des affaires de l'hôpital, et les évoqua 
toutes à son conseil^. Le lendemain, le premier pré- 
sident de Maupeou , deux autres présidents , l'avocat 
et le procureur général furent mandés à Versailles , 
et on leur ordonna d'apporter les registres, afin que 
tout ce qui avait été arrêté sur cette affaire fut sup- 
primé. On ne trouva point de registre. Jamais plus 
petite affaire ne causa une plus grande émotion dans 
les esprits. Le parlement cessa ses fonctions, les avo- 
cats fermèrent leurs cabinets; le cours de la justice 
fut interrompu pour deux femmes d'un hôpital; mais 
ce qu'il y avait d'horrible, c'est que pendant ces que- 

■ Septembre l 'jSi. — ^ ao novembre 1 75 1. 
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relies indécentes et absurdes on laissait mourir les 
pauvres , faute de secours. Les administrateurs mer- 
cenaires de l'Hôtel -Dieu s'enrichissaient par la mort 
des misérables. Plus de charité quand l'esprit de parti 
domine. Les pauvres moururent en foule; on n'y pen- 
sait pas ; et les vivants se déchiraient pour des inepties. 

Le roi. fît porter' à chaque membre du parlement 
des lettres de jussion par ses mousquetaires. Les ma- 
gistrats obéirent en effet : ils reprirent leurs séances; 
mais les avocats n'ayant point reçu de lettres de ca- 
chet ne parurent point au barreau. Leur fonction est 
libre. Ils n'ont point acheté leurs places. Us ont le 
droit de plaider et le droit de ne plaider pas. Aucun 
d'eux ne parut. Leur intelligence avec le parlement 
irrita la cour de plus en plus. Enfin les avocats plai- 
dèrent, les procès furent jugés comme à l'ordinaire, 
et tout parut oublié. 

Le frère Boitin, curé de Saint-Étienne-du-Mont, 
renouvela les querelles et les plaisanteries.de Paris; il 
refusa la communion et l'extrême-onction à un vieux 
prêtre, nommé l'abbé Le Maire ^, <}ui avait soutenu le 
parti janséniste du temps de la bulle Unigenitus y et 
qui l'avait très mal soutenu. Voilà frère Boitin dé- 
crété encore d'ajournement personnel. Voilà les cham- 
bres assemblées pour faire donner l'extréme-^onction 
à Pabbé Le Maire , et invitation faite par un secré- 
taire de la cour à l'archevêque pour venir prendre 
sa place au parlement. L'archevêque répond qu'il a 
trop d'aflaires spirituelles pour aller juger , et que ce 

* aS novebibre 1 76 1. — * ao mars 175». — On lit Lemère dans l'ouvrage 
cité page 3a i. B. 
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n'est que par son oi*dre qu'on a refusé de donner la 
communion et les huiles au prêtre Le Maire. Les 
chambres restèrent assemblées jusqu'à minuit. Il n'y 
avait jamais eu d'exemple d'une telle séance. Frère 
Boitin fut encore condamné à l'aumône , et le parle- 
ment ordonna à l'archevêque de ne , plus commettre 
de scandale. Le procureur général , le dimanche des 
Rameaux, va, par ordre du parlement, exhorter l'ai*-* 
chevéque à donner les huiles à l'abbé Le Maire qui 
se mourait ; le prélat le laissa mourir , et courut à 
Versailles se plaindre au roi que le parlement mettait 
la main à l'encensoir. Le premier président de Mau-* 
peou court de son coté \ Versailles'; il avertit le foi 
que le schisme se déclare en France, que l'archevêque 
trouble l'état, que les esprits sont dans 4a plus grande 
fermentation; il conjure le roi de faire cesser les 
troubles. Le roi lui remet entre les mains un paquet 
cacheté, pour l'ouvrir dans les chambres assemblées. 
Les chambres s'assemblent, on lit l'écrit signé du roi 
qui ordonne que les procédures contre Boitin seront 
annulées. Le parlement, à cette lecture, décrète Boi- 
tin de prise dé corps , et l'envoie saisir par des huis- 
siers. Le curé s'échappe. Le roi casse le décret de 
prise de corps. Le premier président de Maupeoii , 
avec plusieurs députés, porte au roi les remontrances 
les plus amples et les plus éloquentes qu'on eût en-» 
core faites sur le danger du schisme , sur les abus 
de la religion, sur l'esprit d'incrédulité et d'indépen* 
dance que toutes ces malheureuses querelles répan* 

■ i5 avril i75a. 
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daient sur ia nation entière. On lui répondit des 
choses vagues, selon Tusage. 

Le lendeinain ' le parlement se rassemble : il rend 
un arrêt célèbre par lequel il déclare qu'il ne cessera 
point de réprimer le scandale; que la constitution de 
la bulle Unigeniius n'est point un article de foi , et 
qu'on ne doit point soustraire les accusés aux pour- 
suites de la justice. On acheta dans Paris plus de dix 
mille exemplaires de cet arrêt, et tout le monde di- 
sait : Voilà mon billet de confession. 

Comme le théatin Boyer avait fait donner le si*égé 
de Paris à un prélat constitutiopnaire ', ce prélat avait 
aussi donné les cures à des prêtres du même parti. Il 
ne restait plus que sept à huit curés attachés à l'ancien 
système de l'Église gallicane. 

L'archevêque ameute les constitutionnaires, signe 
et envoie au roi une requête en faveur des billets de 
confession contre les arrêts du parlement : aussitôt 
les chambres assemblées décrètent le curé de Saint- 
Jean-en-Grève , qui a minuté la requête ; le conseil 
casse le décret, et maintient le curé. Le parlement 
cesse encore ses fonctions , et ne rend plus la justice 
que contre les curés. On mçt en prison des porte- 
Dieu, comme si ces pauvres porte-Dieu étaient les 
maîtres d'aller porter Dieu sans le concours du curé 
de la paroisse. 

De tous côtés on portait des plaintes au parlement 
de refus de sacrements. Un curé du diocèse de Langres, 
en communiant publiquement deux filles accusées de 

■ I s avril, — ' Voyez page 3a i. B. 
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jansénisme^ leur avait dit : «Je vous donne la commu- 
« nion comme Jésus la donnée à Judas. » Ces filles, 
qui ne ressemblaient en rien à Judas , présentèrent 
requête; et celui qui s'était comparé à Jésus-Christ 
fut condamné à l'amende honorable, et à payer aux 
deux filles trois mille francs , moyennant lesquels elles 
furent mariées. On brûla plusieurs mandements d^é- 
vêques, plusieurs écrits qui annonçaient le schisme. 
IjC peuple les appelait les feux de joie j et battait des 
mains. Les autres parlements du royaume en fesaient 
autant dans leur ressort. Quelquefois la cour cassait 
tous ces arrêts ; quelquefois , par lassitude j elle les 
laissait subsister. On était inondé des écrits des deux 
partiç. Les esprits s'échauffaient. Enfin, l'archevêque 
dé Paris, ayant défendu aux prêtres de Saint-Médard 
d'administrer une sœur Perpétue du couvent de Sainte- 
Agathe, le parlement lui ordonna de la faire commu- 
nier, sous peine de la saisie de sqn temporel. 

Le roi, qui s'était réservé la connaissance de toutes 
ces affaires, blâma son parlement, et donna main-le- 
vée à l'archevêque de la saisie de ses rentes. Le par- 
lement voulut convoquer les pairis , le roi le défendit ; 
les chambres assemblées insistèrent, et prétendirent 
que l'affaire de sœur Perpétue était de l'essence de la 
pairie. «Ces défenses, dit l'arrêté, intéressent telle- 
ce ment l'essence de la cour et des pairs , et les droits 
« des princes, qu'il n'est pas possible au parlement d'en 
<c délibérer sans eux. » Un arrêt du conseil du roi ayant 
été signifié au greffier du parlement sur cette affaire, 
le 24 janvier 17 53, contre les formes ordinaires, le 
parlement en demanda satisfaction au roi même a par 
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« la suppression de l'original et de la copie de la signi- 
« fication. » 

Ce oorps continuait toujours à poursuivre avec la 
même vivacité lès curés qui prêchaient le schisme et 
la sédition. Il y avait un fanatique nommé Boutord, 
curé du Plessis-Rosainvilliers ', chez qui les jésuites 
avaient fait une mission; quelques magistrats qui 
avaient des maisons de campagne dans cette paroisse, 
n'étaient contents ni des jésuites ni du curé. Il leur 
cria d'une voix furieuse de sortir de l'église, les ap- 
pela jansénistes, calvinistes et athées, et leur dit 
^ qu'il serait le premier à tremper ses mains dans leur 
« sangi » Le pai*lement ne le condamna pourtant qu'au 
bannissement perpétuel '. 

L'archevêque ne prit point le parti de ce fanatique. 
Mais sur les refus de sacrements , les arrêts du parle- 
ment étaient toujours cassés. Comme il voulait forcer 
l'archevêque delà métropole à donner la communion, 
les suffragants. n'étaient pas épargnés. On envoyait 
souvent des huissiers à Orléans et à Chartres pour 
Eure recevoir l'eucharistie. Il n'y avait guère de se- 
maines où il n'y eût un arrêt du parlement pour 
communier dans l'étendue de son ressort, et un 
arrêt du conseil poujc^ ne communier pas. Ce qui 
aigrit le plus les esprits , ce fut l'enlèvement de sœur 
Perpétue. L'archevêque de Paris obtint un ordre de 
la cour pour faire enlever cette fille, qui voulait 
communier malgré lui. On dispersa les religieuses 
ses compagnes. I^a petite communauté de Sainte- 

> Dans le diocèse d'Amiens : voyez, tome XXI , le chapitre xxxvi du Pré- 
cis du SUcU de Louis XF. B. — * 6 février i Sfj'i, 
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Agathe fut dissoute. Les jansénistes jetèrent les hauts 
cris y et inondèrent la France de libelles. Ils annon- 
çaient la destruction de la^ monarchie. Le parlement 
était toujours persuadé que l'affaire de Sainte-Agathe 
exigeait la convocation des pairs du royaume. Le roi 
persistait à soutenir que la communion n'était pas 
une affaire de la pairie. 

Dans des temps moins éclairés, ces puérilités au- 
raient pu subvertir la France. Le fanatisme s'arme 
des moindres prétextes. Le mot seul de sacrement au- 
rait fait verser le sang d'un bout du royaume à l'au- 
tre. Les évêques auraient interdit les villes , le pape 
aurait soutenu les évêques, on aurait levé des troupes 
pour communier le sabre à la main ; mais le mépris 
que tous les honnêtes gens avaient pour le fond de 
ces disputes sauva la France. Trois ou quatre cents 
convulsionnaires de là lié du peuple pensaient , à la 
vérité, qu'il fallait s'égorger pour la bulle et pour 
sœur Perpétue : le reste de la nation n'en croyait rien. 
Le parlement était devenu cher aux peuples par son 
opposition à l'archevêque et aux arrêts du conseil; 
mais on se bornait à l'aimer, sans qu'il tombât dans 
la tête d'aucun père de famille de prendre les armes 
et de donner de l'argent pour soutenir ce corps con- 
tre la cour, comme on avait fait du temps de la Fronde. 
Le parlement, qui avait pour lui la faveur publique, 
s'opiniâtrait dans ses résolutions qu'il croyait justes , 
et n'était pas séditieux. 



Digitized by CjOOQIC 



33o CHAP. LXVI. SUITE DES FOLIES. 



CHAPITRE LXVI. 

Suite des folies. 

Les refus de sacrements , les querelles entre la ju- 
ridiction civile et les prétentions ecclésiastiques, s'é- 
tant multipliés dans les diocèses de Paris, d'Amiens, 
d'Orléans, de Chartres, de Tours; les jésuites souf- 
flant secrètement cet incendie; les jansénistes criant 
avec fureur; le schisme paraissant près d éclater, le 
parlement avait préparé de très amples remontrances, 
et il devait envoyer au roi une grande députa tion. 
Le roi ne voulut point la recevoir; il demanda préa- 
lablement à voir les articles sur lesquels ces repré- 
sentations porteraient ; on les lui envoya ' : le roi ré- 
pondit qu'ayant examiné les objets de ces remon- 
trances, il ne voulait point les entendre. 

Les chambres s'assemblent aussitôt; elles décla- 
rent qu'elles cessent toute espèce de service^ excepté 
celui de maintenir la tranquillité publique contre 
les entreprises du clergé ^. Le roi leur ordonne , par 
des lettres de jussion, de reprendre leurs fonctions 
ordinaires, de rendre la justice à ses sujets, et de ne 
se plus mêler d'affaires qui ne les regardent pas. Le 
parlement répond au roi qu'il ne peut obtempérer. 
Ce mot obtempérer fit à la cour un singulier effet. Tou- 
tes les femmes demandaient ce que ce mot voulait dire; 
et quand ellc^s surent qu'il signifiait obéira elles firent 

* 3o avril 1753. —** 5 mai 1753. 
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plus de bruit que les ministres et que les commis des 
ministres. 

Le roi assemble un grand conseil '. On expédie 
des lettres de cachet pour tous les membres du par- 
lement, excepte ceux de la grand'chambre. Les mous- 
quetaires du roi courent dans toute la ville pendant 
la nuit du 8 au 9 mai', et font partir tous les prési- 
dents et les conseillers des requêtes et des enquêtes 
pour les lieux de leur exil. On envoie avec une escorte 
l'abbé Chauvelin au Mont-Saint-Michel , et ensuite à 
la citadelle de Caen; le président Frémont de Mazi, 
petit-fils d'un fameux partisan , au château de Ham 
en Picardie; le président de Moreau de Nassigni ', aux 
îles de Sainte-Marguerite; et Beze de Lys, à Pierre- 
Ëncise. 

Les conseillers de la grand'chambre s'assemblèrent. 
Ils étaient exceptés du châtiment général, parceque 
plusieurs ayant des pensions de la cour, et leur âge 
devant les rendre plus flexibles, on avait espéré qu'ils 
seraient plus obéissants; mais qua&d ils furent assem- 
blés , ils furent saisis du même esprit que les enquê- 
tes : ils dirent qu'ils voulaient subir le même exil que 
leurs confrères; et dans cette séance même, ils dé- 
crétèrent quelques curés de prise de corps. Le roi en- 

* 6 mai. 

X La première édition porte : « Le président Moreau de Bassigni, fils 
« d*un marchand de draps. » Dans la secondé et dans la huitième édition , 
on lit : « lA président de Bésigni. » Dans l'édition encadrée de 1 775, il y 
a : « Le président Moreau de Bésigni. » Cette version est celle de l'édition 
in-4% tome XXVII , publiée en 1777. Mais Voltaire lui-même, dans sa let- 
tre au comte de la TouraiUe , du 1 7 septembre 1 769 , reproche a Fauteur 
d'avoir mis Bésigni pour Nassigni. B. 
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voya la grand'chambre à Pontoîse', comme le duc 
d'Orléans régent l'y avait déjà reléguée. Quand elle 
fut à PoDtoise , elle ne s'occupa que des affaires du 
schisme. Aucune cause particulière ne se présenta. 

Cependant il fallait pourvoir à faire rendre la jus- 
tice au^ citoyens. On créa une chambre con^sée de 
six conseillers d'état et de vingt et un maîtres des 
requêtes^, qui tinrent leurs séances aux Grands-Augus» 
tins, comme s'ils n'osaient pas siéger dans le palais. 
Les usages ont une telle force chez les hommes^. que 
le roi , en disant qu'il érigeait cette chambre de sa 
certaine science et de sa pleine puissance, n'osa se 
servir de sa puissance pour en faire enregistrer l'é- 
rection dans son conseil d'état, quoique ce conseil ait 
des registres aussi bien que les autres cours. On 
s'adressa au châtelet, qui n'est qu'une justice subal- 
terne. Le cfaâtelet se signala '^ en n'enregistrant point; 
et parmi les raisons de son refus, il allégua que Clo- 
taire V et Clotàire II avaient défendu qu'on dérogeât 
aux anciennes ordonnances des Francs. La cour se 
contenta de casser la sentence du châtelet; et en con- 
séquence de ses ordres, une députation de la chambre 
se transporta au châtelet, fit rayer la sentence sur les 
registres, enregistra elle-même; et cette procédure 
inutile étant faite, le châtelet fit une protestation plus 
inutile. On changea le nom de cette chambre, qui ne 
s'était appelée jusque-là que chambre des vacations ** : 
elle reçut le titre de chambre royale , elle Âégea au 
Louvre au lieu de siéger aux Augustins, et n'en fut pas 

■ I o mai. — ^ 1 8 septembre. — *^ a8 octobre. — ** n novembre 1 753. 
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mieux Recueillie du public. On envoya des lettres de 
cachet à tous les membres du châtelet pour enregistrer 
sous le nom de royale ce qu'on n'avait pas voulu en- 
registrer sous le nom de vacations. 

Tous ces petits subterfuges compromettaient la 
dignité de la couronne. Le lieutenant civil enregistra 
du très exprès commandement du roi*. 

On ne délibéra point. Tout Paris s'obstina à tour^ 
ner la chambre royale en ridicule ; elle s'y accoutuma 
si bien, qu'ellennoéme s'assembla quelquefois en riant, 
et qu'elle plaisantait de ses arrêts. 

Il arriva cependant une affaire sérieuse. Je ne sais 
quel fripon , nommé Sandrine ayant été condamné à 
être pendu par le châtelet, en appela à la chambre 
royale qui confirma la sentence. Le châtelet prétendit 
qu'on ne devait en appeler qu'au parlement, et re- 
fusa de pendre, le coupable. Le rapporteur de cette 
cause criminelle, nommé Milon, fut mis à la Bastille 
pour n'avoir point fait pendre Sandrin. Le châtelet 
alors cessa ses fonctions comme le parlement^; il n'y 
eut plus aucune justice dans Paris. Aussitôt lettres 
de cachet au châtelet pour rendre la justice ; enlève- 
ment de trois conseillers des plus ardents. La moitié 
de Paris riait, et l'autre moitié murmurait. Le& con- 
vulsionnairess protestaient que ^ ces démêlés finiraient 
tragiquement; et ce qu'on appelle à Paris la bonne 
compagnie assurait que tout cela ne serait jamais 
qu'une mauvaise farce. 

Les autres parlements imitaient celui de Paris; et 
partout où il y avait des refus de sacrements, il y avait 

° ao novembre. — ^27 novembre. 
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des arrêts, et ces arrêts étaient cassés; le châtelet de 
Paris était rempli de confusion, la chambre royale 
presque oisive, le parlement exilé, et cependant tout 
était tranquille. La police agissait, les marchés se te- 
naient avec ordre, le commerce florissait,.les spec* 
tacles réjouissaient la ville, l'impossibilité de faire 
juger des procès obligeait les plaideurs de s'accom- 
moder; on prenait des arbitres au lieu |le juges. 

Pendant que la magistrature était ainsi avilie, le 
clergé triomphait. Tous les prêti*es bannis par le par- 
lement revenaient; les curés décrétés exerçaient leurs 
fonctions ; l'esprit du ministère alors était de favo- 
riser l'Église contre le parlement, parceque jusque- 
là on ne pouvait accuser l'archevêque de Paris d'avoir 
désobéi au roi; et on reprochait au parlement des 
désobéissances formelles. Cependant toute la cour 
s'empressa de négocier, parcequ'elle n'avait rien à 
faire. Il fallait mettre fin à cette espèce d'anarchie. 
On ne pouvait casser le parlement, parcequ'il aurait 
fallu reinbourser les charges, et qu'on avait très peu 
d'argent. On ne pouvait le tenir toujours exilé, puis- 
que les hommes ne peuvent être assez sages pour ne 
point plaider. 

Enfin le roi prit l'occasion de la naissance d'un duc 
de Berri' pour faire grâce. Le parlement fut rappelé'. 
Le premier président de Maupeou fut reçu dans Paris 
aux acclamations du peuple. La chambre royale fut 
supprimée''; mais il était beaucoup plus aisé de rap- 
peler le parlement que de calmer les esprits. A peine 

I Qui régna depuis sous le nom de Louis XVI. Il était né le 23 août 1 754 » 
et fut mis à mort le a i janvier 1 793. B. — * 27 août 1 754. — ^ 3o août. 
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ce corps fut-il rassemblé^ que les refus de sacrements 
recommencèrent. 

L'archevêque de Paris se signala plus que jamais 
dans cette guerre des billets de confession. Le premier 
président de Maupeou, qui avait acquis beaucoup de 
crédit auprès du roi par sa sagesse ^ fit enfin connaître 
tous les excès de l'archevêque. Le roi voulut essayer 
si ce prélat désobéirait à ses ordres comme le parle- 
ment avait désobéi. Il lui enjoignit de ne plus trou- 
bler l'état par son dangereux zèle. Beaumont prétendit 
qu'il fallait obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. Le 
roi l'exila * ; mais ce fut à Conflans , à sa maison de 
campagne, à deux lieues de Paris; et il fesait autant 
de mal de Conflans que de son archevêché. 

Le parlement eut alors liberté tout entière d'instru- 
menter contre les habitués, vicaires, curés ^ porte- 
Dieu, qui refiisaient d'administrer les mourants. 
Beaumont était aussi inflexible que le parlement avait 
été constant. I^e roi l'exila à Chàmpeaux, dernier 
bourg de son diocèse. Le parlement avait passé dans 
toute la France pour le martyr des lois; l'archevêque 
fut regardé dans son petit parti comme le martyr de 
la foi. De Chàmpeaux on l'envoya à Lagni. Les évêques 
d'Orléans' et de Troyes^, qui étaient de sa faction, 

^ a décembre. 

I Louis Joseph de Montmorency-Laval, né à Bayers en 1724, sacré 
évéque d*Orléans en 1754 , transféré à l'évéché de Condom en 1757, et à 
celui de Metz en 1 760 , nommé cardinal en 1 789 , mort en 1 808. B. 

> Mathias Poncet de la Rivière , né à Paris en 1 707, évéque de Troyes , 
en 174a ) donna sa démission en 1 758 , et mourut en 1 780. Voyez ce que 
Voltaire en dit dans ses Mémoires (Mélangées , année 1 759) , et ce qu'il ré- 
pète dans son Commentaire historique {Mélanges, année 1776). B. 
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furent punis aussi légèrement; ils en étaient quittes 
pour aller en leurs maisons de plaisance; mais enfin 
l'évéque de Troyes, qui rendait son zèle ridicule par 
une vie scandaleuse, et qui était accablé de dettes, 
fut enfermé chez des moines en Alsace, et oblige de 
se démettre de son évéché. 

Le roi avait ordonné le silence sur toutes les af- 
faires ecclésiastiques, et personne ne le gardait. 

La Sorbonne, autrefois janséniste, et alors consti- 
tutionnaire, ayant soutenu des thèses contraires aux 
maximes du royaume, lé parlement ordonna que le 
doyen, le syndic, six anciens docteurs et professeurs 
en théologie, viendraient avec le scribe de la fticulté et 
avec les registres. Ils furent réprimandés, leurs con- 
clurions biffées; ordre à eux de se taire, suivant la 
déclaration du roi. 

La Sorbonne prétendit* que c'était le parlement qui 
contrevenait à la loi du silence, puisqu'il ne se taisait 
pas sur ce qui se passait dans l'intérieur des écoles de 
Sorbonne. Le parlement ayant fait défense à ces doc- 
teurs de s'assembler, ils dirent gu'ils discontinue- 
raient leurs leçons , comme le parlement avait inter- 
rompu ses séances. Il fallut les contraindre' par un 
arrêt de faire leurs leçons. Le ridicule se mêlait tou- 
jours nécessairement à ces querelles. 

L'année 17 55 se passa tout entière dans ces p^tes 
disputes, dont la nation commençait à se lasser. Il 
s'ouvrait une plus grande scène. On était menacé de 
cette fatale guerre dans laquelle l'Angleterre a enlevé 
au roi de France tout ce qu'il possédait dans le conti- 

■ 6 mai 1 755. 
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nent de l'Amérique septentrionale ' , a détruit toutes 
ses flottes, et a ruiné le commerce des Français aux 
grandes Indes et en Afrique. Il fallait de l'argent pour 
se préparer à cette guerre. Les finances avaient été 
très mal administrées. L'usage ne permettait pas (fu'on 
créât des impôts sans qu'ils fussent enregistrés au par- 
lement. C'était le temps de faire sentir qu'il se souve- 
nait de son exil. Le roi , après avoir protégé ce corps 
(îontre les évêques constitutionnaires , les protégeait 
alors contre le parlement : tant les chrôses changent 
aisément à la cour ! Une assemblée du clergé, en 1 756, 
avait porté de grandes plaintes contre les parlements 
du royaume, et paraissait écoutée. De plus, le roi 
prenait alors le parti du grand conseil contre le par- 
lement de Paris, qui lui contestait sa juridiction. 
L'embarras de la cour à soutenir la guerre prochaine 
rendait les esprits plus altiers et plus difficiles. 

Le parlement tourna contre le grand conseil toutes 
ses batteries, dressées auparavant contre les consti- 
tutionnaires. Il convoqua les princes et les pairs du 
royaume pour le i8 février. Le roi le sut aussitôt, et 
défendit aux princes et aux pairs de se rendre à cette 
invitation. Le parlement soutint son droit d'inviter les 
pairs. Il le soutint inutilement , et ne fit que déplaire 
à la cour. Aucun pair n'assista à ses assemblées. 

Ce qui choqua le plus le gouvernement , ce fut l'as- 
sociation de tous les parlements du royaume, qui se 



' Voyez , dans les Mélanges, année 1773, le chapitre i"' des Fragments 
sur Cinde , etc.; et tome XXI , le chapitre xxxv do Précis du Siècle de 
Louis XV. B. 

HisT. DU Parlkmkkt. a a 
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fit alors sous le nom de Classes ' . I^e parlement de Paris 
était la première classe, et tous ensemble paraissaient 
former un même corps qui représentait le royaume 
de France. Ce mot de Classe fut sévèrement relevé par 
le chancelier de Lamoignon. Il fallait enregistrer les 
nouveaux impôts, et on n'enregistrait rien. On ne 
pouvait soutenir la guerre avec des remontrances. 
Cet objet était plus important que la bulle , des con- 
vulsions, et des arrêts contre des porte-Dieu. 

Le roi tint un lit de justice à Versailles*; les prin- 
ces et les pairs y assistèrent, le parlement y alla dans 
cinquante-quatre carrosses, mais auparavant il arrêta 
qu'il n'opinerait point. Il n'opina point en effet, et 
on enregistra malgré lui Timpôt des deux vingtièmes 
avec quelques autres. Dès qu'il put s'assembler à Paris, 
il protesta contre le lit de justice tenu à Versailles. La 
cour était irritée. Le clergé constitutionnaire, croyant 
le temps favorable, redoublait ses entreprises avec 
impunité. Presque tous les parlements du royaume 
fesaient des remontrances au roi. Ceux de Bordeaux 
et de Rouen cessaient déjà de rendre la justice. La 
plus saine partie de la nation en murmurait et disait : 
Pourquoi punir les particuliers des entreprises de la 
cour? 

Enfin , après avoir tenu beaucoup de conseils se- 
crets , le roi annonça un nouveau lit de justice pour 
le i3 décembre. Il arriva au parlement avec les 
princes du sang, le chancelier, et tous les pairs. Il fit 
lire un édit dont voici les principaux articles : 

'Voyez, tome XXII, le chapitre xxxvi du Précis du Siècle de 
lAJitis XV. B. — » 2 1 août r 756. 
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1° Bien que la bulle ne soit pas une règle de foi , on 
la recevra avec soumission. 

2° Malgré la loi du silence, les évêques pourront 
dire tout ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec 
charité. 

3° Les refus de sacrements seront jugés par les tri- 
bunaux ecclésiastiques et non civils, sauf l'appel 
comme d'abus. 

4** Tout ce qui s'est fait précédemment au sujet de 
ces querelles sera enseveli dans l'oubli. 

Voilà quant aux matières ecclésiastiques ; et pour 
ce qui regarde la police du parlement, voici ce qui fut 
ordonné : 

1° La grand'chambre seule pourra connaître de 
toute la police générale. 

2** Les chambres ne pourront être assemblées sans 
la permission de la grand'chambre. 

y Nulle dénonciation que par le procureur général. 

4° Ordre d'enregistrer tous les édits immédiate- 
ment après la réponse du roi aux remontrances per- 
mises. 

5° Point de voix délibérative dans les assemblées 
des chambres avant dix ans de service. 

6° Point de dispense avant l'âge de vingt-cinq ans 

7** Défense de cesser de rendre justice, sous peine 
de désobéissance. 

Ces deux édits atterrèrent la compagnie; mais elle 
fut foudroyée par un troisième qui supprima la troi- 
sième et la quatrième chambre des enquêtes. Le roi 
sortit après cette séance à travers les flots d'un peuple 
immense qui laissait voir la consternation sur son vi- 
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sage. A peine fut-il sorti que la plupart des membres 
du parlement signèrent la démission de leurs charges. 
Le lendemain et le surlendemain la grand^chambre 
signa de même. Il n'y eut enfin que les présidents à 
mortier et dix conseillers qui ne signèrent pas. Si la 
démarche du roi avait étonné le parlement, la résolu- 
tion du parlement n'étonna pas moins le roi. Ce corps 
ne fut que tranquille et ferme; mais les discours de 
tout Paris étaient violents et emportés. 

Il y eut en tout cent quatre-vingts démissions de 
données ; le roi les accepta : il ne restait que dix pré- 
sidents et quelques conseillers de grand'chambre 
pour composer le parlement. Ce corps était donc re- 
gardé comme entièrement dissous, et il paraissait fort 
difficile d'y suppléer. Le parti de l'archevêque leva la 
tête plus haut que jamais; les billets de confession, 
les refus de sacrements troublèrent tout Paris, lors- 
qu'un événement imprévu étonna la France et l'Eu- 
rope. 



CHAPITRE LXVIL 

Attentat de Damiens sur la personne du roi '. 

On donnait au roi le surnom de Bien- Aimé dans 
tous les papiers et les discours publics depuis l'année 
1 744- Ce titre lui avait été donné d'abord par le peuple 
de Paris , et il avait été confirmé par la nation : mais 

' Voyez , sur le même sujet , le chapitre xxxvii du Précis du Siècle de 
Louis Xr, tome XXI. B. 
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Louis4e'Bien'Aimé n'était pas alors aussi chéri des Pa- 
risiens qu'il l'avait été. Une guerre très mal conduite 
contre l'Angleterre et contre le nord de l'Allemagne, 
l'argent du royaume dissipé dans cette guerre avec 
une profusion énorme, des fautes continuelles des 
généraux et des ministres, affligeaient et irritaient les 
Français. Il y avait alors une femme à la cour que l'on 
haïssait, et qui ne méritait point cette haine. Cette 
dame avait été créée marquise de Pompadour par des 
lettres -patentes dès Tannée 1745. Elle passait pour 
gouverner le royaume, quoiqu'il s'en fallût beaucoup 
qu'elle fût absolue. La famille royale ne l'aimait pas, 
et cette aversion augmentait la haine du public en 
l'autorisant. Le petit peuple lui imputait tout. Les 
querelles du parlement portèrent au plus haut degré 
cette aversion publique. Les querelles de la religion 
achevaient d'ulcérer tous les cœurs. Les convulsion- 
naires surtout étaient des énergumènes atroces qui 
disaient hautement depuis une année entière qu'il fal- 
lait du sang, que Dieu demandait du sang. 

Un nommé Gautier, intendant du marquis de Fer- 
rières, frère d'un conseiller au parlement, l'un des 
plus ardents convulsionnaires , avait tenu quelques 
propos indiscrets. Il passait pour haïr le gouverne- 
ment, qui l'avait fait mettre à la Bastille, en 1740, 
parcequ'il avait distribué des Nou(/elles a la main. 
Depuis ce temps il exhalait quelquefois ses mécon- 
tentements. Ces propos, quoique vagues, firent une 
grande impression sur un malheureux de la lie du 
peuple, qui était réellement atteint de folie. Il se 
nommait Robert -François Damiens; c'était le fils 
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d'un fermier qui avait fait banqueroute. Ce misérable 
ne méritait pas les recherches que l'on fit poui* s'in* 
struire qu'il était ne dans un hameau nommé La 
Tieuloi, dépendant de la paroisse de Monchi-le- 
Breton , en Artois, le 9 janvier 17 1 5. Il était alors âgé 
de quarante-deux ans : il avait été laquais, apprenti 
serrurier, soldat, garçon de cuisine, et valet de ré- 
fectoire au collège des jésuites à Paris pendant quinze 
mois : ayant été chassé de ce collège, il y était rentré 
une seconde fois; enfin il s'était marié, et il avait des 
enfants. Étant sorti pour la seconde fois des jésuites, 
où il avait demeuré en tout trente mois , il servit suc- 
cessivement à Paris plusieurs maîtres. Étant alors 
sans condition, il allait souvent dans la grand'salle 
du palais , dans le temps de la plus grande efferves- 
cence des querelles de la magistrature et du clergé. 

Ija grand'salle était alors le rendez-'vous de tout 
ce qu'on appelait jansénistes ; leurs clameurs n'avaient 
point de bornes : l'emportement avec lequel on par- 
lait alluma l'imagination de Damiens , déjà trop échauf- 
fée : il conçut seul , et sans s'ouvrir à personne , le des- 
sein qu'il avoua depuis dans ses interrogatoires et à 
la torture, dessein le plus fou qui soit jamais tombé 
dans la tête d'aucun homme. Il avait remarqué qu'au 
collège des jésuites quelques écoliers s'étaient défen- 
dus à coups de canif, lorsqu'ils croyaient être punis 
injustement. Il imagina de donner un coup de canif 
au roi, non pas pour le tuer, car un tel instrument 
n'en était pas capable , mais pour lui servir de leçon , 
et pour lui faire craindre que quelque citoyen ne se 
servît contre lui d'une arme plus meurtrière. 
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Le 5 janvier 1757, à sept heures du soir, le roi 
étant prêt de monter en carrosse pour aller de Versail- 
les à Trianon, avec son fils le dauphin, entouré de 
ses grands ofRciers et de ses gardes , fiit frappé au mi- 
lieu d'eux d'un coup qui pénétra de quatre lignes dans 
les chairs, au-dessous de la cinquième côte; il porta 
la main à sa blessure, et la retira teinte de quelques 
gouttes de sang. 

U vit, en se retournant, ce malheureux qui avait 
son chapeau sur la tête, et qui était précisément der- 
rière lui. U s'était avancé, à travers des gardes, cou- 
vert d'une redingote, à la faveur de l'obscurité, et les 
gardes l'avaient pris pour un homme de la suite du 
roi. On le saisit, on lui trouva trente-sept louis en or 
dans ses poches, avec un livre de prières. « Qu'on 
«prenne garde, dit-il, à monsieur le dauphin; qu'il 
« ne sorte point de la journée. » Ces paroles , qu'il ne 
proférait dans son extravagance que pour intimider 
la cour, y jetèrent en effet les plus grandes alarmes. 
Le roi se fit mettre au lit, ne sachant pas encore com- 
bien sa blessure était légère. Son pouls était un peu 
élevé, mais il n'avait point du tout de fièvre. Il de- 
manda d'abord un confesseur, on n'en trouva point; 
et enfin un prêtre du grand commun vint le confesser. 

On mit d'abord le coupable entre les mains de la 
justice du grand-prévot de l'hôtel, selon les lois du 
royaume. Nous avons vu' que c'est ainsi qu'on en avait 
usé lorsqu'on fit le procès au cadavre de Jacques- 
Clément. 

I Tome XVIII , page 117; ci-dessus , page 1 5i ; et dans les Mélanges , 
année 1 766 , Topusciile intitulé : Le président De Thou justifié, etc. B. 
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Dès que les gardes du roi eurent saisi Damiens, ils 
le menèrent dans une chambre basse, qu'on appelle 
le salon des gardes. Le duc d'Ayen , capitaine des 
gardes, le chancelier Lamoignon, le garde des sceaux 
Machault, Rouillé, fils d'un employé dans les postes, 
devenu secrétaire d'état des affaires étrangères, étaient 
accourus. Les gardes l'avaient déjà dépouillé tout nu, 
et s'étaient saisis d'un couteau à deux lames qu'on 
avait trouvé sur lui. L'une de ces lames était un canif 
long de quatre pouces avec lequel il avait frappé le 
roi à travers un manteau fort épais et tous ses habits, 
de façon que la blessure heureusement n'était guère 
plus considérable qu'un coup d'épingle. 

Avant que le lieutenant du grand-prévot, nommé 
Le Clerc du Brillet, qui juge souverainement au nom 
du grand- prévôt, fût arrivé, quelques gardes -du- 
corps , dans les premiers mouvements de leur colère, 
et dans l'incertitude du danger de la vie de leur 
maître, avaient tenaillé ce misérable avec des pin- 
cettes rougies au feu , et le garde des sceaux , Ma- 
chault, leur avait même prêté la main. 

A son premier interrogatoire par-devant le lieu- 
tenant Brillet, il dit qu'il avait attenté sur le roi à 
cause de la religion. 

Après un second interrogatoire, Belot, exempt des 
gardes de la prévoté, étant dans sa prison, Damiens 
dit à Belot qu'il connaissait beaucoup de conseillers 
au parlement. Belot écrivit les noms de quelques uns, 
que Damiens dicta : ces noms étaient La Grange' , 

I Voici les noms tels qu'on les lit dans VAbnanach royal de 1757: Rol- 
land de Challerange, de Bèze de Lys, de La Guillaumie, Clément de Feil- 
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Bèze-de-Lys , La Guillaumie, Clément, Lambert, te 
président de Rieux Bonainvilliers (il voulait dire Bou- 
lainvilliers); ce président était fils du célèbre Sa- 
muel Bernard, le plus riche banquier du royaume. 
Il prenait le nom de Boulainvilliers, parcequ'il avait 
épousé une fille de cet illustre nom. C'était alors un 
usage assez commun dans la plus haute noblesse de 
marier ses filles aux fils de gens d'affaires, que leurs 
richesses rendaient bien supérieurs dans la société à 
la noblesse pauvre et méprisée. 

Damiens écrivit aussi le nom deMazi, premier pré- 
sident de la même chambre ; il ajouta , et presque tous. 
Au bas de cette liste, il écrivit : a II faut qu'il re- 
« mette son parlement et qu'il le soutienne, avec pro- 
« messe de ne rien faire aux ci-dessus et compagnie » , 



et signa son nom. 



Il dicta à l'exempt Belot une lettre assez longue au 
roi, dans laquelle il y avait ces mots essentiels : « Si 
« vous ne prenez pas le parti de votre peuple , avant 
a qu'il soit quelques années d'ici , vous et monsieur le 
<c dauphin et quelques autres périront. Il serait fa- 
ce cheux qu'un aussi bon prince, par la trop grande 
« bonté qu'il a pour les ecclésiastiques, dont il accorde 
« toute sa confiance, ne soit pas sûr de sa vie; et si 
« vous n'avez pas la bonté pour votre peuple d'or- 
« donner qu'on lui accorde les sacrements à l'article 
« de la mort... votre vie n'est pas en sûreté. L'arche- 
u vêque de Paris est la cause de tout le trouble, etc. » 



let, Lambert, le président Denis-Gabriel-Henry Bernard de Boulainvil- 
liers. B. 
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Cette lettre^ signée du criminel, ayant été portée 
au roi , et ensuite remise au greffe de la prévôté , 
quelques personnes de la rour furent d'avis qu'on 
assignât , au moins pour être ouïs , les magistrats du 
parlement nommés par Damiens. Elles prétendaient 
que cette démarche pourrait oter au corps entier un 
crédit qui gênait trop souvent la cour. Le ministère 
était alors partagé entre le comte D'Argeiison et le 
garde des sceaux Machault, ennemis déclarés l'un 
de l'autre. Le comte D'Argenson était ouvertement 
brouillé avec la marquise de Pompadour; le garde 
des sceaux était sa créature et son conseil ; sans se ré- 
concilier, ils s'accordèrent pour la faire renvoyer de 
la cour; ils prétendaient soulever toute la nation con- 
tre elle par le moyen du parlement^ dont les familles, 
tenant à toutes les familles de Paris , formaient aisé- 
ment la voix publique. Comme on n'était pas encore 
bien sûr que le couteau ne fût point empoisonné, 
on crut ou l'on fit croire que le roi était dans un très 
grand danger , et que dans la crise où s'allait trouver 
le royaume, il fallait renvoyer cette dame, et charger 
le parlement du procès de Damiens. Le roi accorda 
l'un et l'autre. I^ garde des sceaux alla dire à madame 
de Pompadour qu'il fallait partir. Elle s'y résolut d'a- 
bord , n'ayant pu voir le roi , et se croyant perdue ; 
mai« elle se rassura bientôt. I-^ premier chirurgien 
déclara que la blessure n'était pas dangereuse ; et l'on 
ne fut plus occupé que du châtiment qu'exigeait un 
si étrange attentat. 

» Elle fait partie d'une des notes du chapitre xxxvii du Précis du Siècle 
de Louis XV. B. 
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Le comte D'Argenson fut chargé lui-même de mi- 
nuter la lettre que le roi envoya à vingt-deux membres 
de la grand'chambre qui siégeaient alors. Le président 
Hénault composa cette lettre, dans laquelle le roi de- 
mandait une vengeance éclatante. Ensuite le secré- 
taire d'état 9 comte de Saint- Florentin, envoya des 
lettres-patentes le 1 5 janvier, signées Phelypeaux. Le 
17, à dix heures de la nuit, on fit partir de Versail- 
les , aux flambeaux , trois carrosses à quatre chevaux , 
escortés de soixante grenadiers du régiment des gar- 
des, commandés par quatre lieutenants et huit sous- 
lieutenants. De nombreux détachements de maré^ 
chaussée précédaient la marche. On prit le chemin 
par Vaugirard. Une compagnie entière des gardes se 
joignit alors à l'escorte; une compagnie suisse bordait 
les rues : on aurait pris cette entrée pour celle d'un 
ambassadeur. Les rues étaient bordées d'autres com- 
pagnies aux gardes; le guet à pied et à cheval était 
partout disposé sur la route. 

Il n'est pas vrai qu'on défendit aux citoyens de se 
mettre à la fenêtre sous peine de la vie. Ce mensonge 
absurde se trouve à la vérité dans les nouvelles pu- 
bliques de ce temps. Ces nouvelles mercenaires sont 
toujours écrites par des gens à qui leur obscurité ne 
permet pas d'être bien informés. 

Pendant que le roi remettait ainsi à la grand'cham- 
bre non complète le jugement de Damiens, il n'en 
exilait pas moins seize des conseillers qui avaient 
donné leur démission ; on leur fit même l'affront de 
les faire garder par les archers du guet dans leurs 
maisons jusqu'au moment de leur départ pour leur 
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exil, depuis le 27 janvier jusqu'au 3o. La grand'cham- 
bre fit des remontrances qui ne furent point écoutées; 
elle abandonna le reste de son corps : cette chambre 
fut alors uniquement occupée du devoir d'instruire 
le procès de Damiens , sur lequel tout Paris fesait les 
conjectures les plus atroces et les plus contradictoires. 

Le tour des ministres pour être exilés ne tarda pas 
d'arriver. Louis XV avait exilé plusieurs de ceux qui 
le servaient et qui l'approchaient. C'était ainsi qu'il 
avait traité le duc de La Rochefoucauld , grand-maî- 
tre de la garde-robe , le plus honnête homme de la 
cour; le duc de Châtillon, gouverneur de son fils; le 
comte de Maurepas, le plus ancien de ses ministres; 
le garde des sceaux Chauvelin, qui a toujours conservé 
de la réputation dans l'Europe ; tout le parlement de 
Paris, et un très grand nombre d'autres magistrats, 
des évêques , des abbés , et des hommes de tout état. 

La marquise de Pompadour, qui avait fait renvoyer 
le comte de Maurepas , fit renvoyer de même le garde 
des sceaux Machault et le comte D'Argenson. On par- 
donne plus aisément une injure à sou ennemi déclaré, 
qu'une trahison ou une faiblesse à un homme de son 
parti. Elle proposa au comte D'Argenson de se récon- 
cilier avec lui, et de lui sacrifier le garde des sceaux. 
Il refusa : alors la perte de tous deux fut résolue, 
et ils reçurent leurs lettres de cachet le même jour 
premier février^. Tel a été souvent le sort des minis- 
tres en France : ils exilent, et on les exile; ils empri- 
sonnent, et ils sont emprisonnés. Toutes ces choses, 

I Voyez Essai sur les mœurs, chapitre xcviii, tome XVU, page 17. B. 



Digitized by CjOOQIC 



SUR LA. PERSOWIfE DU ROI. 349 

qui sont de la plus grande vérité, se trouvent éparses 
dans les journaux étrangers ; on les a rassemblées ici 
sans aucune envie de flatter ni de nuire, et seulement 
pour l'instruction de ceux qui trouvent leur consola- 
tion dans l'histoire. 

Dans le procès de Damiens que la grand'chambre 
instruisit, le criminel soutint toujours que la religion 
l'avait déterminé à frapper le roi , mais qu'il n'avait 
jamais eu l'intention de le tuer; il déclara, sans varier, 
que son projet avait été conçu depuis l'exil de tout le 
parlement. 

Interrogé sur les discours qu'on tenait chez le doc- 
teur de Sorbonne, nommé Corgne de Launai, dont 
il avait été quelque temps laquais, il répondit «qu'on 
« y disait que les gens du parlement étaient les plus 
« grands coquins et les plus grands marauds de la 
« terre. » Toutes ses réponses étaient d'un homme in- 
sensé, ainsi que son action. 

Interrogé pourquoi il avait fait écrire par l'exempt 
Belot les noms de quelques membres du parlement, 
et pourquoi il avait ajouté, presque tous^ il répondit, 
« parceque tous sont furieux de la conduite de l'ar- 
ec chevêque. » 

Vareille, enseigne des gardes-du-corps , lui ayant 
été confronté, et lui ayant soutenu qu'il avait dit 
« que si on avait tranché la tête à quatre ou cinq évê- 
« ques, il n'aurait pas assassiné le roi pour la reli- 
« gion » , Damiens répondit « qu'il n'avait pas parlé 
« de leur trancher la tête, mais de les punir, sans 
« dire de quel supplice. » Il persista toujours à soute- 
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uir que « sans l'archevêque cela ne serait pas arrivé, 
« et qu'il n'avait frappé le roi que parcequ'on refusait 
<i les sacrements à d'honnêtes gens. » Il ajouta «qu'il 
« n'allait plus à confesse depuis que l'archevêque avait 
(( donné de si bons exemples. » 

Ce fut surtout dans son interrogatoire du 26 mars 
qu'il déclara a que s'il n'était pas venu souvent dans 
« la salle du palais, il n'aurait pas conmiis son crime, 
« et que les discours qu'il y avait entendus l'y avaient 
« déterminé, « 

Ce qu'il y a de plus singulier, c'est que le premier 
président de Maupeou lui ayant demandé « s'il croyait 
a que la religion permettait d'assassiner les rois», il 
dit par trois fois « qu'il n'avait rien à répondre.» 

Après la lecture de son arrêt prx)noncé en présence 
de cinq princes du sang, de vingt*deux ducs et pairs, 
de douze présidents a mortier, de sept conseillers 
d'honneur, de quatre maîtres des requêtes, et de dix- 
neuf conseillers de grand'chambre y il fut appliqué à 
la question des coins qu'on enfonce entre les genoux 
serrés par deux planches ; il commença par s'écrier : 
«C'est ce coquin d'archevêque qui est cause de tout.» 
Ensuite il énonça que c'était le nommé Gautier, 
homme d'affaires de M. de Ferrières, frère d'un con- 
seiller au parlement , qui lui avait dit, en présence de 
ce même Ferrières, «qu'on ne pouvait finir ces que- 
« relies qu'en tuant le roi» ; qu'il demeurait dans la 
même rue que Gautier ; qu'il lui avait entendu tenir ce 
discours dix fois, et ajouter «que c'était une œuvre 
« méritoire. » 
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Au huitième et dernier coin , il répéta encore qu'il 
avait été inspiré par les discours de ce Gautier et par 
ceux qu'il avait entendus dans le palais. Immédiate- 
ment après la question j on lui confronta Dominique- 
François Gautier, qui dit d'abord n'avoir point de re- 
proches à lui faire, mais qui nia toute sa déposition. 
On lui confronta aussi le sieur Ferrières : celui-ci 
convint que Damiens lui avait apporté quelquefois 
des arrêts du parlement, et justifia son domestique 
Gautier autant qu'il le put. 

On mit dans les préparatifs du supplice de ce mi- 
sérable, et dans son exécution, un appareil et une 
solennité sans exemple. On avait entouré de palis<- 
sades un espace de cent pieds en carré qui touchait 
à la grande porte de l'hôteWe-ville. Cet espace était 
entouré en -dedans et en -^dehors de tout le guet de 
Paris. Les gardes françaises occupaient toutes les ave- 
nues, et des corps de gardes suisses étaient répandus 
dans toute la ville. Le prisonnier fut placé, vers les 
cinq heures *, sur un échafaud de huit pieds et demi 
carrés. On le lia avec de grosses cordes retenues par 
des cercles de fer qui assujettissaient ses bras et ses 
cuisses. On commença par lui brûler la main dans un 
brasier rempli de soufre allumé. Ensuite il fut te- 
naillé avec de grosses pinces ardentes, aux bras, aux 
cuisses, et à la poitrine. On lui versa du plomb fondu 
avec de la poix-résine et de l'huile bouillante sur toutes 
ses plaies. Ces supplices réitérés lui arrachaient les 
plus affreux hurlements. Quatre chevaux vigoureux , 
fouettés par quatre valets de bourreau , tirèrent les 

*a8 mars 1757. 
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cordes qui portaient sur les plaies sanglantes et en- 
flammées du patient ; les tirades et les secousses du- 
rèrent une heure. Les membres s'alongèrent et ne se 
séparèrent pas. Les bourreaux coupèrent enfin quel- 
ques muscles. Les membres se détachèrent l'un après 
l'autre ^ Damiens, ayant perdu deux cuisses et un 
bras, respirait encore, et n'expira que lorsque le bras 
qui lui restait fut séparé de son tronc tout sanglant. 
Les membres et le tronc furent jetés dans un bûcher 
préparé à dix pas de l'échafaud. 

A l'égard de ce Gautier, si violemment accusé d'a- 
voir tenu des discours qui avaient disposé Damiens à 
son crime, il fut encore interrogé, mais après la mort 
de Damiens. Il avoua qu'à la vérité il avait entendu 
un jour Damiens parler vivement des affaires du par- 
lement, et qu'il avait dit « que c'était un bon citoyen. » 
On ordonna contre lui un plus ample informé pen- 
dant une année, après quoi il fut élargi. 

Dans le même temps le roi fesait enlever trente- 
quatre membres du parlement de Besançon qui s'é- 
taient opposés aux édiis bursaux; et des archers les 
conduisaient dans différentes provinces. Tous les par- 
lements du royaume lui adressaient des plaintes. Les 
avocats ne plaidaient point dans Paris, et tous les 
citoyens étaient irrités. 

Le roi , pour apaiser les cris , donna six mille livres 
de pension aux deux rapporteurs qui avaient instruit 
le procès de Damiens ^, deux mille au premier gref- 

» Voyez tome XX VIII, pages 28a- 3. B. 

> Dans la première édition , il y avait ici sept mots , qui furent supprimés 
dès la seconde édition (voyez ma Préface) : Trois nulle à chacun des seize 
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fier, quinze cents au second. Peu d'officiers qui ver- 
sent leur sang dans les batailles sont aussi bien ré- 
compensés. On espérait par là faire rentrer les autres 
membres du parlement dans leur devoir; et tandis 
qu'on prodiguait les pensions à la grand'chambre , 
on offrait le remboursement de leurs charges à treize 
conseillers exilés; mais on manquait d'argent; et la 
guerre funeste dans laquelle on était engagé appau- 
vrissait et dépeuplait le royaume. On changeait de 
ministre des finances de six mois en six mois : c'était 
montrer la maladie de l'état que d'appeler toujours de 
nouveaux médecins. Il fallut enfin négocier avec ceux 
de la grand'chambre , des enquêtes, et des requêtes, 
qui avaient donné leurs démissions : on les leur rendit, 
ils reprirent leurs fonctions*; mais ils demeurèrent 
très aigris. 

On rendit aussi au parlement de Rennes trois con- 
seillers qu'on avait mis en prison ; et le parlement de 
Rennes ne fut que plus irrité. 

Dès que le parlement parut tranquille, l'arche- 
vêque Beaumont ne le fut pift ; il renouvela toutes les 
querelles qui semblaient assoupies; refus de sacre- 
ments , interdictions de religieuses. Le roi ayant écrit 
précédemment au pape Benoît XIV pour le prier de 
lui donner les moyens d'apaiser les troubles , moyens 
très difficiles à trouver , Beaumont avait écrit de son 
côté pour aigrir le pape. Il déplut également au roi 
et au pontife de Rome. Louis XV, accoutumé à l'exi- 

commissaires,\o\taâre lui-même signalait cette fiiute dans sa lettre au comte 
de la Touraille , du x 7 septembre 1 769. B. 
* 29 août 1757. 

HiST. DU Parlkheekt. ^3 
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ler% l'envoya en Périgord. C'est ainsi que se termina 
Tannée 1757*. 



CHAPITRE LXVIII. 

De rabolîssement ées jésuites. 

^ On sait tout ce qu'on reprochait depuis long-temps 
aux jésuites : ils étaient regardés en général comme 

> La première édition seule porte : Louis XV qui ne savait qu'exiles ; 
voyez en effet, page 348 , l'énumération de quelques exils. Dés la seconde 
édition de V Histoire du parlement , Voltaire mit , accoutumé à C exiler, B. 

> Dans les éditions de x 76g et 1 770 , le chapitre se terminait par l'alinéa 
que voici : 

« Toutes ces querelles tombèrent bientôt dans l'oubli, lorsque l'expulsion 
«c des jésuites occupa tout le royaume. » 

Cet alinéa, supprimé dans l'édition encadrée de 1775, fut rétabli en 
1 7 7 7, dans le tome XXVII de Tédition in-4^- Il n'avait pas été conservé par 
les éditeurs de Kehl. B. • ' 

3 Ce chapitre qui, dans la première édition , était le lxvii% ooipmençait 
alors ainsi : 

« Pour connaître un peu l'esprit^des jésuites , ou plutôt celui de presque 
« tous les moines , je commencerai par rapporter ce qui leur arriva dans le 
« ressort du parlement de Bourgogne, un peu avant la banqueroute de leur 
« frère La Valette, qui fut la pierre détachée de la montagne par laquelle le 
« colosse fut renversé. Ils avaient auprès de Genève un hospice et un do- 
« maine de trois à quatre mille livres de rente ; ils voulurent l'augmenter. 
« Ce domaine devait appartenir légitimement à une fiunille noble de Bour- 
M gogne , coiqposée d'une mère et de sept enfiwts, tous dans le service mili- 
« taire. Ce domaine avait été engagé à dés Genevois par un acte nommé 
« Anticlirèse; et par cet acte , passé depuis plus de 80 ans , ces Genevois 
« jouissaient de la terre que la Êimille n'était pas en état de racheter. 

« Les jésuites s'emparèrent de cette terre en s'accummodant avec un syn- 
« die de Genève , qui en était en possession. Il leur fallait des lettres-pa- 
« tentes du roi. Ils les obtinrent. Ce n'était pas encore assez ; ces lettres de- 
« vaient être enregistrées au parlement de Dijon , et comme personne ne 
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fort habiles, fort riches, heureux dans leurs entre- 
prises , et ennemis de la nation : ils n'étaient rien de 
tout cela ; mais ils avaient viotemment abusé de leur 
crédit quand ils en avaient eu. D'autres ordres étaient 
beaucoup plus opulents, mais ils n'avaient pas été 
intrigants et persécuteurs comme les jésuites , et n'é- 
taient pas détestés comme eux. 

On a prétendu que leur général avait eu l'impru- 

M réclamait , l'enregistrement ne souffrait aucune difficulté ; mais ce n'était 
« pas tout. Us dépouillaient des mineurs qui pouvaient tous revenir contre 
« eux. Ils eurent la hardiesse d'énoncer dans une requête que j'ai vue, que 
« ces mineurs ne seraient jamais en état de rentrer dans leur bien. Un bon 
« citoyen , que j'ai long-temps fréquenté, indigné de voir ainsi une famille 
« entière dépouillée du bien de ses ancêtres, lui prêta l'argent nécessaire 
« pour purger l'antichrèse et pour rentrer dans son domaine. Les jésuites 
« furent alors obligés d'abandonner leur entreprise. 

c( On sut cette aventure ; elle ne diminua pas la haine qu'on portait à la 
« société. D'autres religieux avaient acquis des richesses par des manœuvres 
« semblables, plus sourdes et plus heureuses. En général, on portait envie 
<« aux moines opulents : ils étaient regardés comme le fardeau de la patrie ; 
<« maLs n'ayant pas été persécuteurS*comme les jésuites , ils n'étaient pas dé- 
«« testés connue eux. 

« Dans le même temps un de leurs supérieurs, nommé LaValette, employé 
« dans les missions des îles de l'Amérique, fit une banqueroute de plus de 
« deux millions tant aux sieurs Lionci et Gouffre, négociants de Marseille, 
« qu'à un commissaire des guerres et à d'autres personnes qui leur avaient 
« confié leur argent. 

« Ce n'était pas la première banqueroute qu'ils avaient fsiite : on se souve- 
« nait de leur fameuse banqueroute de Séville , qui réduisit à la mendicité 
« plus de cent feunilles en i644> Comme ils avaient eu en Espagne assez de 
« crédit pour n'être pas obligés à restitution, ils crurent qu'ils seraient 
tt aussi heureux en France: ils imaginèrent qu'on ne rendrait jamais le corps 
« entier responsable des engagements d'un de ses membres ; et quoiqu'ils 
« passassent pour grands politiques , ils furent assez aveugles pour plaider 
« au parlement de Paris, pouvant plaider devant la commission du conseil 
« établie alors pour juger les différents touchant le négoce de l'Amérique. 

« La cause fut plaidée à la grand'chambre avec la plus grande solennité. 
" Ou y allait en foule comme aux spectacles. Le sieur Gerbier, célèbre avo- 

a3. 
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dence de rendre de mauvais offices dans Rome à un 
ambassadeur de France', l'un de ceux qui ont le mieux 
servi l'état, et dont le génie supérieur devait être plu- 
tôt ménagé qu'offensé. La conduite du général était 
d'autant plus maladroite, qu'il savait que le crédit de 
son ordre ne tenait presque plus à rien : et il y parut 
bien dans la suite. 

Il y avait, depuis 1747? à la Martinique un jésuite 
nommé La Valette, supérieur des missions, et dont 
l'emploi devait être de convertir des nègres : il aima 
mieux les faire travailler à ses intérêts que prendre 
soin de leur salut. C'était un génie vaste et entrepre- 
nant pour le commerce. Il s'associa avec un Juif 

« cat , se fit , en parlant contre eux , la même réputation qu^autrefois les Ar - 
« nauld et les Pasquier. Le 8 mai 1 761, toutes les maisons des jésuites, ex- 
« cepté les collèges, furent condamnées solidairement à payer les créanciers ; 
« et ce qu'il y eut de singulier, c'est que le général des jésuites , résidant à 
« Rome , fut condamné par le même arrêt , comme si on avait pu le con- 
« traindre. Le prononcé fut reçu du public avec des applaudissements et des 
« battements de mains incroyables. Quelques jésuites , qui avaient eu la 
« hardiesse et la simplicité d'assister à l'audience , furent reconduits par la 
« populace avec des huées. La joie fut aussi universelle que la haine. On se 
« souvenait de leurs persécutions, et eux-mêmes avouèrent que le public 
u les lapidait avec les pierres de Port-Royal , qu'ils avaient détruit sous 
« Louis XIV. , 

« Pendant qu'on avait plaidé cette cause , etc. » 

Ce morceau fut supprimé dès la seconde édition. Le bon citoyen que J'ai 
long-temps fréquenté , dont il y est question, était Voltaire lui- même. La fa- 
mille qu'il obligea est la famille Desprez de Crassi. Il est, au reste, parlé de 
cette affaire dans le Commentaire historique (voyez les Mélanges, année 
1776). Le bon de l'afEEÛre, y dit Voltaire, c'est que peu de temps après, 
lorsqu'on délivra la France des révérends pères jésuites, ces mêmes gentils- 
hommes, dont les bons pères avaient voulu ravir le bien, achetèrent celui 
des jésuites , qui était contigu. 

Ce fut dès la seconde édition , en 1 769, qu*à la première version du com- 
mencement de ce chapitre , Voltaire substitua la version actuelle. B. 

I Le duc deChoiseul Stainville. B. 



Digitized by CjOOQIC 



DES JÉSUITES. 357 

nommé Isaac, établi à l'île de la Dominique, et eut des 
correspondances dans toutes les principales villes de 
l'Europe. Le plus grand de ses correspondants était le 
jésuite Saci , procureur général des missions , demeu- 
rant dans la maison professe de Paris. Le monopole 
énorme que fesait La Valette le fit rappeler par le mi- 
nistère, sur les plaintes des habitants des îles, en 1 7 53 : 
mais les jésuites obtinrent qu'il fût renvoyé dans son 
poste. Il n'en coûta à La Valette qu'une promesse par 
écrit de ne se mêler plus que de gagner des âmes , et 
de ne plus équiper de vaisseaux. Ses supérieurs le 
nommèrent alors visiteur général et préfet aposto- 
lique; et avec ces titres il alla continuer son commerce. 
Les Anglais le dérangèrent; ils prirent ses vaisseaux. 
La Valette et Saci firent une banqueroute plus consi- 
dérable que la somme qu'ils avaient perdue ; car les 
effets dont les Anglais s'étaient emparés ne furent pas 
vendus douze cent mille francs de notre monnaie, et la 
banqueroute des jésuites fut d'environ trois millions. 

Deux gros négociants de Marseille, Gouffre et 
Lionci, y perdirent tout d'un coup quinze cent mille 
livres. Saci, procureur des missions à Paris, eut ordre 
de son général d'ofïrir cinq cent mille francs pour les 
apaiser : il ofTrit cet argent, et ne le donna point; il 
en employa une partie à satisfaire quelques créanciers 
de Paris, dont les cris lui paraissaient plus dangereux 
que ceux qui se fesaient entendre de plus loin. 

Les deux Marseillais se pourvurent cependant de- 
vant la juridiction consulaire' de leur ville. La Valette 
et Saci furent condamnés solidairement le 19 novem- 
bre 1 769. Mais comment faire payer quinze cent mille 
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fi*ancs à deux jésuites? Les mêmes créanciers et quel* 
ques autres demandèrent que la sentence fût exécu- 
toire contre toute la société établie en France. Cette 
sentence fut obtenue par défaut le ag mai 1 760 ; mais 
il était aussi difficile de faire payer la société que d'a- 
voir de l'argent des deux jésuites Saci et La Valette. 

Ce n'était pas, comme on sait, la première banque- 
route que les jésuites avaient faite. On se souvenait 
de celle de Séville qui avait réduit cent familles à la 
mendicité en i644- ^^ ^^ avaient été quittes pour 
donner des indulgences aux familles ruinées , et pour 
associer à leur ordre les principales et les plus dé- 
votes. 

Ils pouvaient appeler de la sentence des consuls de 
Marseille par-devant la commission du conseil établie 
pour juger tous les différents touchant le commerce 
de l'Amérique; mais M. de La Grand' ville, conseiller 
d'état et leur affilié, qu'ils consultèrent, leur conseilla 
de plaider devant le parlement de Pa,ris : ils suivirent 
cet avis , qui leur devint funeste. Cette cause fut plai- 
dée à la grand'chambre avec la plus grande solennité. 
L'avocat Gerbier se fit, en parlant contre eux, la même 
réputation qu'autrefois les Arnauld et les Pasquier. 

Après plusieurs audiences, M. Le Pelletier de Saint- 
Fargeau , alors avocat général, résuma toute la cause, 
et fit voir que La Valette étant visiteur apostolique, et 
Saci procureur général des missions, étaient deux ban- 
quiers; que ces deux banquiers étaient commission- 
naires du général résidant à Rome ; que ce général 
était administrateur de toutes les maisons de l'ordre; 
et sur ses conclusions, il fut rendu arrêt par lequel 
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le général des jésuites et toute la société étaient con- 
damnés à restitution, aux intérêts, aux dépens, 
et à cinquante mille livres de dommages, le 8 mai 
1761'. 

Le général ne pouvant être contraint , les jésuites 
de France le furent. Le prononcé fut reçu du public 
avec des applaudissements et des battements de mains 
incroyables. Quelques jésuites, qui avaient eu la bar* 
diesse et la simplicité d'assister à l'audience , furent 
reconduits par la populace avec des buées. La joie fut 
aussi universelle que la baine. On se souvenait de leurs 
persécutions; et eux-mêmes avouèrent que le public 
les lapidait avec les pierres de Port-Royal, qu'ils avaient 
détruit sous Louis XIV *. 

Pendant qu'on avait plaidé cette cause, tous les es- 
prits s'étaient tellement écbaufTés, les anciennes 
plaintes contre cette compagnie s'étaient renouvelées 
si hautement, qu'avant de les condamner pour leur 
banqueroute, les chambres assemblées avaient or- 
donné, dès le 1 7 avril, qu'ils apporteraient leurs con- 
stitutions au greffe. Ce fut l'abbé Chauvelin qui le 
premier dénonça leur institut comme ennemi de 
l'état, et qui par là rendit un service éternel à la 
patrie. 

Ils obtinrent par leurs intrigues que le roi lui-même 

^ se réserverait dans son conseil la connaissance de ces 

constitutions : en effet le roi ordonna, par unedéclara- 

' Voyez, dans le Dictionnaire philosophique, Tarticle Apoiitter, 
tome XXVI, page 481. B. 

a En 1709; Toyez, tome XX, le chapitre xxxtii du Siècle de 
Louis XIV. B. 
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tion y qu'elles lui fussent apportées. La déclaration fut 
enregistrée au parlement le 6 août; mais le même 
jour les chambres assemblées firent brûler par le bour- 
reau vingt-quatre gros volumes ' des théologiens jé- 
suites. Le parlement remit au roi l'exemplaire des 
constitutions de cet ordre; mais il ordonna en même 
temps que les jésuites en apporteraient un autre dans 
trois jours , et leur défendit de recevoir des novices 
et de faire des leçons publiques , à commencer au pre- 
mier octobre 1761. Us n'obéirent point; il fallut que 
le roi lui-même leur ordonnât de fermer leurs classes, 
le premier avril 1762; et alors ils obéirent. 

Pendant tout le temps que dura cette tempête 
qu'eux-mêmes avaient excitée ^ non seulement plu- 
sieurs ecclésiastiques , mais encore quelques membres 
du parlement les rendaient odieux à 1^ nation par 
des écrits publics. L'abbé Chauveiin fut celui qui se 
distingua le plus, et qui hâta leur destruction. 

Les jésuites répondirent; mais leurs livres ne firent 
pas plus d'effet que les satires imprimées contre eux 
du temps qu'ils étaient puissants. Tous les parlements 
du royaume, l'un après l'autre, déclarèrent leur in- 
stitut incompatible avec les lois du royaume. Le 6 
août 1 762 , le parlement de Paris leur ordonna « de 
a renoncer pour toujours au nom, à l'habit, aux vœux, 
«au régime de leur société; d'évacuer les noviciats, 



I L'arrêt de la cour du parlement, du 6 août 1761 , condamne plus de 
vingt-quatre volumes; mais il y a vingt-quatre énumérations d'ouvrages. Les 
tomes in et rv des Commentaires de Salmeron y forment ehacun un arti- 
cle; les Commentaires de J. Tirin, qui sont en deux ou trois volumes, y 
forment un seul article. B. 
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a les collèges , les maisons professes , dans huitaine ; » 
leur défendit a de se trouver deux ensemble, et de tra- 
« vailler en aucun temps et de quelque manière que 
(tce fût à leur rétablissement, sous peine d'être décla- 
ccrés criminels de lèse-majesté.» 

Le a a février 1764» autre arrêt qui ordonnait que 
dans huitaine les jésuites qui voudraient rester en 
France feraient serment d'abjurer l'institut. 

Le 9 mars suivant , arrêt qui bannit du royaume 
tous ceux qui n'auront pas fait le serment ^ Enfin le 
roi, par un édit du mois de novembre J764, cédant 
à tous les parlements et aux cris de toute la nation , 
dissout la société sans retour. 

Ce grand exemple, imité depuis et surpassé encore 
en Espagne, dans les Deux-Siciles, à Parme et à Malte, 
a fait voir que ce qu'on cioit difficile est souvent très 
aisé; et on a été convaincu Iju'il serait aussi facile de 
détruire toutes les usurpations des papes que d'anéan- 
tir des religieux qui passaient pour ses premiers sa- 

< Le P. Griffet , connu par des sermons médiocres et par des ouTrages his- 
toriques plus médiocres encore, était regardé comme un grand homme par 
le parti des jésuites. Il n'y avait dans ce parti aucun homme d'un mérite 
réel , et Griffet avait du «noins celui d'avoir défendu la cause de son ordre 
contre les parlements avec plus de zèle et de courage que de raison ou d'é- 
loquence. Il demanda au parlement la permission de rester en France, par- 
œqu'il était obligé de subir l'opération de la taille. H n'y a qu'un corps qui 
puisse avoir le courage d'ajouter quelque chose au malheur d'un bonune 
condamné k une opération cruelle et daqgereuse. On brdohna » par arrêt , 
que Griffet serait sondé par les chirurgiens du parlement. C'était le comble 
de la barbarie d'exiger qu'un malade se soumit à essuyer une opération dou- 
loureuse , et où la maladresse d'un chirurgien peut causer la mort , par la 
main d'un homme à qui il n'avait point donné sa confiance. Griffet aima 
mieux partir; et telle était alors la haine contre les jésuites , que le parle- 
ment crut n'avoir fiiit que suivre les formes. K. 
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teIlites^ Enfin le cordelier Ganganelli, devenu pape, 
détruisit l'ordre entier par une bulle (1773), et après 
avoir soutenu pendant deux cents ans que le pape 
pouvait tout , les jésuites furent obligés de soutenir 
peu-à-peu qu'il ne peut même licencier un régiment 
de moines. 



CHAPITRE LXIX»; 

Le parlement mécontente le roi et une partie de la nation. Son 
arrêt contre le chevalier de La Barre et contre le général Lalli. 

Qui pouvait croire alors que dans peu de temps le 
parlement éprouverait le même sort que les jésuites ? 
Il fatiguait depuis plusieurs années la patience du roi, 
et il ne se concilia pas la bi^veillance du public par 
le supplice du chevalier ée La Barre et par celui du 
géaéral Lalli ^. 

( c'est ici que finissait la première édition. L'alinéa qui termine aujour- 
d'hui ce chapitre est posthume. B. ^ 

a O chapitre , tel qu'il est , à quelques i&ots près , parut , en 1 775 , dans 
l'édition encadrée. B. 

3 Dans l'éditioa de 17^7» in-4°, après cet alinéa , il y avait : 

« On ne peut mieux £edre , pour l'instruction dh genre humain , que de 
« rappirter ici la lettre d'un vertueux avocat du conseil à M. de Beocaria , 
« |e plus célèbre jurisconsulte d'Italie. » 

Puis venait une réimpression de la Relation de la mort du chevalier de La 
Barre: voyez les Mélanges, année 1766. 

Après cette Relation , le chapî^ lxix était terminé par les deux alinéa 
■ que voici : 

« Le 'Second acte de cruai^té , qu'une grande partie du public reprocha au 
« parlement de Paris , fut le supplice du comte de Lalli , général des armées 
« dû' roi dans les Indes occidentales , traîné dans un tombereau dans la Grève» 
« avec un bàilloif dans la bouche , le 6 mai 1 766. 

« Les cris de ses ennemis, soulevés contre lui par son humeur dure et in- 
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Ce corps déplaisait bien plus au gouvernement par 
sa lutte perpétuelle contre les édits du roi que par 
ses cruautés envers quelques citoyens. Il semblait 
prendre à la vérité le parti du peuple, mais il gênait 
l'administration , et il paraissait toujours vouloir éta- 
blir son autorité sur la ruine de la puissance suprême. 

Il s'unissait en effet avec les autres parlements, et 
prétendait ne faire avec eux qu'un corps , dont il était 
le principal membre. Tgus s'appelaient alors classes 
du parlement : celui de Paris était la première classe; 
chaque classe fesait des remontrances sur les édits , 
et ne les enregistrait pas. Il y eut même quelques 
uns de ces corps qui poursuivirent juridiquement les 
commandants de province envoyés à eux de la par| 
du roi pour faire enregistrer. Quelques classes dé- 
cernèrent des prises de co«ps contre ces officiers. Si 
ces décrets avaient été mis à exécution y il en aurait 
résulté un effet bien étrange. C'est sur les domaines 
royaux que se prennent les deniers dont on paie les 
frais de justice, de sorte que le roi aurait payé de ses 

« sociable , furent si violents et si persévérants , que les juges le condam- 
« nérent d'une voix unanime. Mais' la pitié qui succéda à ce déchaînement 
« fiit si forte , que 1# même public, toujours léger, qui semblait avoir d'à- 
« bord demandé son sang, fut enfin persuadé de son innocence. En effet , on 
« n'avait pu trouver ni trahison , ni rapine de sa part ; et quand il fallut 
« chercher dans sa fortune de quoi fournir l'amende à laquelle il fut con- 
te damné , on ne la trouva pas; alors on éclata contre les juges. » 

C'est sans doute parceque le chapitre eût été trop long , qu'en x 777 il y 
avait un chapitre ulx , commençant par ces mots : •* Le parlement dépUû- 
« sait, etc. » 

Sur le proeès de Lalli , voyez , tome XXI , le chapitre xxxxv du Précis du 
Sièeie de Louis XV; «t dans les Mélanges, année 1 778 , les chapitres xviii 
et XIX des Fragments sur l'Inde, B. 
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propres domaines les arrêts rendus par œux qui lui 
désobéissaient contre ses officiers principaux qui 
avaient exécuté ses ordres. 

Cette étonnante anarchie ne pouvait pas subsister: 
il fallait ou que la couronne reprît son autorité , ou 
que les parlements prévalussent. 

On avait besoin, dans des conjonctures si critiques, 
d'un chancelier entreprenant et audacieux; on le 
trouvai II fallait changer toute l'administration de 
la justice dans le royaume, et elle fut changée. 

Le roi commença par essayer de ramener le parle- 
ment de Paris; il le fk venir à un lit de justice (le 
7 septembre 1770) qu'il tint à Versailles avec les 
princes , les pairs , et les grands officiers de la cou- 
ronne. Ijà il lui défendit de se servir jamais des ter- 
mes H! unité, d! indivisibilité, et de classes; 

D'envoyer aux autres parlements d'autres mémoires 
que ceux qui sont spécifiés par les ordonnances ; 

De cesser le service, sinon dans les cas que ces 
mêmes ordonnances ont prévus; 

De donner leur démission en corps ; 

De rendre jamais d'arrêt qui retarde les enregistre- 
ments : le tout sous peine d'être cass4 

Le parlement, sur cet édit solennel, ayant encore 
cessé le service , le roi leur fit porter des lettres de 
jussion; ils désobéirent. Nouvelles lettres de jussion, 

< C*était Réné-Nicolas-Charleft-Augustin de Maupeou , Dé en 1 7 1 4» mort 
en 1 792 , et qu'un peu plus loin Voltaire appelle , Maupeou , second du 
nom. Son père, Réné-Charles de Maupeou , vice-chanoelier et garde-des- 
sceaux en 1763, avait été chancelier un jour : nommé le i5 septembre 
1 768 , il donna le lendemain sa démission en &veur de son fils. B. 
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nouvelle dësobéissance. Enfin le monarque , poussé à 
bout , leur envoya pour dernière tentative , le ao jan- 
vier (177 1), à quatre heures du matin, des mousque- 
taires qui portèrent à chaque membre un papier à 
signer. Ce papier ne contenait qu'un ordre de décla- 
rer s'ils obéiraient ou s'ils refuseraient. Plusieurs vou- 
lurent interpréter la volonté du roi : les mousque- 
taires leur dirent qu'ils avaient ordre d'éviter les com- 
mentaires; qu'il fallait un oui ou un non. 

Quarante membres. signèrent ce oui, les autres s'en 
dispensèrent ^ Les oui étant venus le lendemain au 
parlement avec leurs camarades, leur demandèrent 
pardon d'avoir accepté, et signèrent non; tous furent 
exilés. 

La justice fut encore administrée par les conseillers 
d'état et les maîtres des requêtes, comme elle l'avait 
été en 1753; mais ce ne fut que par provision. On tira 
bientôt de ce chaos un arrangement utile. 

D'abord le roi se rendit aux vœux des peuples qui 
se plaignaient depuis des siècles de deux griefs, dont 
l'un était ruineux, l'autre honteux et dispendieux à- 
la-fois. 

Le premier était le ressort trop étendu du parlement 
de Paris , qui obligeait les citoyens de venir de cent 
cinquante lieues se consumer devant lui en frais qui 
souvent excédaient le capital. Le second était la vé- 

< On remarqua que ceux qui , dans l'assemblée des chambres , avaient 
opiné à continuer le service, signèrent non , se croyant liés par Tarrété de 
leur corps. Les plus ardents, au contraire , intimidés par la présence d'ua 
mousquetaire , signèrent oui. K. 
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nalitë des charges de judicature, vénalité qui avait 
introduit la forte taxation des épices. 

Pour réformer ces deux abus, six parlements nou* 
▼eaux furent institués, le 2 3 février 177 1, sous le 
titre de Conseils supérieurs^ avec injonction de rendre 
gratis la justice. Ces conseils furent établis dans Ar- 
ras, Blois, Châlons, Clermont, Lyon, Poitiers'. On 
y en ajouta d'autres depuis ^ pour remplacer quelques 
parlements Supprimés dans les provinces. 

Il fallait surtout former un nouveau parlement à 
Paris*, lequel serait payé par le roi, sans acheter ses 
places , et sans rien exiger des plaideurs. Cet établis- 
sement fut fait le i3 avril. L'opprobre de la vénalité, 
dont François V et le chancelier Duprat avaient mal- 
heureusement souillé la France, fut lavé par Louis XV 
et par les soins du chancelier de Maupeou, second 
du nom 3. On finit par la réforme de tous les parle- 
ments , et on espéra , mais en vain , de voir réformer 
la jurisprudence. 

^La îhort de Louis XV, en 1 774, ayant donné lieu à 
une nouvelle administration, Louis XVI, son succes- 
seur, rétablit son parlement avec des modifications 

I Les éditions dei775eti777 portent ici : « (En suivant Tordre alpha- 
«« bétique). » B. 

> L«b hait derniers mots de cet alinéa ne sont ni dans l'édition de 1 775 , 
ni dans celle de 1777. B. 

3 Voyez ma note, page 364 9 «t pour quelques détails, tome XXXI, page 
364. Voyez aussi dans les Mélangées, année 1771, des opuscules de Vol- 
taire à ce sujet. B. 

4 Ce dernier alinéa , ajouté dans l'édition de 177^» et qui n'avait pas 
été conservé dans Tédition de 1777, a été rétabli par les éditeurs de 
Kehl. K. 
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nécessaires ' : elles honorèrent le roi qui les ordonna , 
le ministère qui les rédigea, le parlement qui s'y con- 
forma ; et la France vit l'aurore d'un règne sage et 
heureux. 

I Ces modifications nécessaires n'étaient pas suffisantes aux yeux de Vol- 
taire, qui avait eu horreur la vénalité des charges : voyez sa note, 
tome XXX , page loo. B. 

FIN DE L'HISTOIRE DU PARLEMENT. 
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